
Chambre des Représentants. 

SESSION DE 18615-1866. 

PONDATIONS DE BOURSES D'ÉTUDE. 

Plèees à l'aJ>J>ul du discours prononcé par l!I. n:ira, Dllnlsh-e de la .Justlc,:, dans la séance du 
3 mal iOOO, et pièces publiées par décisfon de la commission nommée par Je bureau de la 
Chambre, dans la séance du t'1 du même mots. 

FONDA.Tl.ON BO'f8KEN8. 

Extrait de la réclama fion de la veu1:e ... 

Le sieur ..... , ayant étudié au petit séminaire de Saint-Trend, était parti pour 
Roine avec une bourse de la fondation Botskens. 

La réclamante demande que la bourse soit déclarée vacante, en se fondant sur 
la disposition de l'art. 13 de l'arrêté royal du 2 décembre 1825, qui dit que Je 
titulaire doit s'appliquer dans un établissement d'instruction publique du 
royaume reconnu par le Gouvcrnpmcnt, cf sur la disposition d'un arrêté minis­ 
Iériel du 8 avril i825, rétablissant ln bourse Botskens et portant que l'étude des 
humanités et de la théologie doit se faire dans un établissement d'instruction 
publique des provinces méridionales du Brabant. 

Le sieur , vicaire, à Brée, collateur, répond à Ja réclamante (lettre 
du ij novembre 1861): Vu le texte de la fondation, ladite bourse ne peut être 
considérée comme vacante. 

« Telle est aussi la décision d~ Monseigneur qui, selon le conci1e de Trente, 
est le seul interprète des fondations religieuses. " 

Dans sa lettre du 4 décembre !86-1, Je nième vicaire écrit : 
<< En outre, H est à remarquer que la fondation d'Anne Botskens est une 

fondation religieuse dont, selon le concile de Trente, les évêques sont les seuls 
interprètes. ~•est pourquoi je me suis adressé à Mgr l'évêque de Liégé, en trans- 
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mettant ponctuellement le texte de la fondation ainsi que J'urt. 2 de l'arrêté 
ministériel qui rétablit la bourse. Monseigneur a donc pu en juger en pleine 
connaissance <le cause, et quelle. n été su réponse? Que le boursier actuel peut, en 
faisant ses études ù Horne, continuer lt jouir de la bourse prémentionnée. 

» Et comment aurait-il pu répondre autrement, puisque l'esprit cl la lettre <le 
la fondation le veulent ainsi. )) 

..•. , •... 
FONDATIONS DE8 t:OLLÉGE8 DE LOIJVUN. 

Louvain, cc 6 octobre 1811-(i. 

MoNsrnun tE Gouv1mN1rnn, 

En .réponsc 11 votre dépêche du 1c" de ce mois, litt. B, n° 94i6, j'ai l'honneur 
de vous informer que MM. lesprov Iseurs des diverses fondations se sont assemblés 
pour délibérer sur les propositions faites par la ville de Louvain, mais que les 
proviseurs ecclésiastiques ont pensé qu'ils ne pouvaient, sans une permission 
spëeiale de leur éoëque, ddl,r sur une 'remise quelconque des arrérages. 

l\Igr le cardinal oyant dù se rendre à Home, la décision à intervenir a été 
remise jusqu'uprès son retour. 

Daignez agréer, etc. 
//,4dministrateur receveur) 

Siqné, C.-J. Sr.ces. 

1/0NIU.TION DU COLI..F.GE D'A.DB.Ui. 

A la députa/ion des états. 

Louvain, le I ', décembre 1831. 

~h:ssrnuus, 

Pur votre dépêche du 50 novembre dernier: litt. B, n° 195, ';21: division, vous 
nous dites que notre opinion, émise dans noire rapport du i6 décembre dernier, 
vous a paru rien moins que fondée, et vous nous prévenez de la proportion dans 
laquelle les habitants de Cambrai, Arras, Louvain, ctc., doivent concourir à la 
jouissance des bourses fondées par Hhuiter et Daman, et en même temps vous 
nous demandez un relevé de toutes les bourses de cette fondalion. 
En réponse nu premier point, nous ajoutons ici copie du rapport du 16 sep­ 

tembre dernier, que nous avons lieu de croire avoir été mal compris. 
Quant nu second, touchant la proportion ù garder pour la collation des bourses 
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nous les avons toujours conférées indistinctement aux habitants des villes men­ 
tionnées ci-dessus et nous l'avons cru pouvoir faire, puisque jamais nous n'avons 
reçu le moindre avis que cela Iùt contraire aux statuts et que même la députation 
a toujours approuvé nos comptes sans la moindre observation. 

Nous ne croyons pas superflu de vous faire observer ici que pour tout guide 
nous avons la liste des fondations de bourses imprimée chez Picard, à Bruxelles, 
el que nous n'avons aucune eonnuissanee des statuts ni des orrêtée de réta­ 
blisstment clont parle vot>·e dépêche du 50 novembre. 

les Proviseurs du collége d'Arras, 
Signé, VAN DE WAnDT. 

FONDATIONS lhE§ COLLÉGES DE LOIJVUN. 

I 

S'Grnrrnhagr, den 20 junij 1830. 

.1an den Staatsraad qouverneur der provincie zuid Brobant. 

Ecn bckcnd braaf en achtingswaanlig man schrijft het volgcnde : 
,, Je crois qu'il est de mon devoir de vous informer, que le nommé ... , ancien 

philologue à cette université et faisant aujourd'hui le chevalier d'industrie, a su 
gagner la confiance de .M. Je curé de Saint-Pierre, très-brave et honnête homme, 
mais trop vieux pour pouvoir s'occuper de tout~s ses charges ; que cc .. . . fait 
toutes les collations que le curé collateur signe de confiance, et que ledit .... a 
toujours soin que la moitié de ces bourses tourne ù son profit, ce qui fait que les 
ayants droit en sont le plus souvent privés. 

n 11 est arrlvé l'année dernière que le juge demanda une bourse pour son 
fils, comme parent du fondateur. Le sieur sut cacher la requête et Ht la 
collation à son profit. 

l) Le jeune .... avait obtenu une bourse en qualité d'enfant de chœur ; mais ]a 
conation fut retenue par ..•. qui eut soin de faire une nouvelle collation en faveur 
d'un nommé •... , qui jamais n'a été enfant de chœur, et il alla aussitôt après chez 
la dame veuve Staes en loucher le montant. Il remit alors la collation à .... qui 
ne reçut pas une obole. Il serait désirable qu'on portât remède il celle espèce 
d'escroquerie. » 

U Hoog Edelgestrenge gel ieve , op die wijzc . als U Hoog Edelgestrenge het 
rncest geraden zal vinden, een naauwkeurig onderzoek omirent die zaak te doen 
plnats hebhen, en mij daarna met den ultslag van hct zelvc en uwe considcraticn 
en advijs bekcnd le maken, 

De /J'Jin-is(e1· van Binnenlandsche Zalwn, 
Getcekend, DE LA CosTE. 
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II 

.,,/ la cléputation des états. 

Bruxelles, le 21 avril 1851. 

Msss1nrns, 

Les faits signalés dans Ja Jeure de l'administrateur de Pmstrucüon publique du 
gouvernement précédent, dont une copie est ci-jointe, et confirmés par la lettre 
de M. le gouverneur du Brabant méridional, en date du HS mars dernier 

' deuxième division, litt. B, outre plusieurs autres qui, depuis, sont parvenus à 
ma connaissance, semblent prouver que .M .. , affaibli par son grand âge , 
devient facilement dupe d'intrigants, qui lui font signer ce qu'ils veulent, en sa 
qualité dt proviseur et collateur d'un grand nombre de bourses de fondations. 

Comme il en résulte un grand préjudice pour les ayants droit et l'instruction 
publique, il est du devoir de l'administration d'y chercher un remède, et je vous 
prie, Messieurs, de vouloir bien examiner s'il n'y a pas lieu à nommer un provi­ 
seur-collateur-adjoint, sans l'interventlon duquel M .... ne pourrait signer vala­ 
blement aucun acte en sa qualité de proviseur-collateur; je ne fais, .Messieurs, 
qu'indiquer celte mesure à laquelle je m'empresserai de substituer toute autre 
plus utile, que vous pourriez me proposer. 

le Ministre de l'Intérieur, 
Signé) R. DE SAUVAGE. 

III 

Bruxelles, le 22 novembre 1831. 

M0Ns1ton. LE M,N1sr1rn, 

Nous ne perdons pas de vue la lettre qui nous a été écrite par 1\1 votre prédé­ 
cesseur, Je 2{ avril dernier, deuxième division, n° 6?53, relativement fi quelques 
plaintes qui lui auraient été faites sur ce que M .... , curé de Saint-Pierre, à Lou­ 
vain. se laisserait. facilement tromper par des intrigants, qui parviendraient à lui 
faire signer ce qu'ils veulent, en sa qualité de proviseur et collateur d'un grand 
nombre de fondations de bourses. 

Nous voyons, il est vrai, par la réponse de M. le gouverneur du US mars der­ 
nier, à une lettre confidentielle du 7 janvier précédent, que 1\1 .... s'était aperçu 
Iui-mèrne qu'un nommé C .... , à qui il avait arcordé une certaine confiance, n'en 
était point digne; mais comme depuis la li~ de l'année !829, H avait cessé de 
l'employer, nous ne pouvons guère aujourd'hui nous appuyer sur celle seule 
considérai ion polir provoquer une mesure aussi grave 'que serait celle d'interdire 
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à M .... tout exercice de ses fonctions, sans l'intervention d'un proviseur-collateur­ 
adjoint. 

' Des renseignements ont été demandés et nous les réitérons aujourd'hui. Nous 
sommes Join, cependant, de contester l'utilité de la mesure proposée; mais il 
serait désirable qu'elle pùt être provoquée par .M •••. lui-même; car, outre les 
cas fort rares où il peut se passer du concours d'un second collateur, il serait 
extrêmement désobligeant pour ce vieillard de se voir placé dans une espèce 
d'état d'interdiction, lorsque sa qualité de proviseur ou collateur résulte presque 
toujours de celle de curé. 

Nous nous empresserons de vous communiquer les renseignements que nous 
avons demandés, aussitôt leur réception. 

la JJéputation des États, 
S. , igne, . 

IV 

Louvain, Je Hi février 1852. 

MoNSIEUll r.B GouvE11N&t,;11~ 

Répondant à votre lettre du 22 novembre dernier, 2° division, par laquelle 
vous avez bien voulu me demander des renseignements au sujet de M ..... , curé 
de Saint-Pierre, en cette ville, et proviseur-collateur de bourses, j'ai l'honneur 
de vous faire connaitre que je crois qu'il serait nécessaire de nommer 011 provi­ 
scur-eollateur-adjoint, sans l'intervention duquel l\'.I. le doyen de Saint-Pierre ne 
pourrait signe!' aucun acte, en sa qualité susdite; son grand âge et ses infirmités 
ont déjà forcé l'autorité ecclésiastique à prendre une mesure semblable, pour ses 
fonctions d'archiprêtre, et :i la demande même de M ..... , l'abbé Yanderlinden a 
été nommé son co-adjuteur. L'affaiblissement de son esprit l'expose à des séduc­ 
tions dangereuses et de même qu'en 18~9 on accusait le sieur .... , ancien phi­ 
lologue, d'exercer sur son esprit une influence déplacée, des informations qué 
j'ai prises me portent à croire qu'actuellement Je sieur L .... ; également ancien 
philologue, u succédé à celui-là dans la confiance de 1\1. le doyen, cl qu'il peut 
en avoir abusé quelquefois pour le même ohjcl. Quelque réservé qu'il faille être 
pour ces sortes d'inculpations, je dois dire cependant, qu'il m'est revenu que le 
sieur L .... , susdit, se servait de son crédit pour procurer des bourses, cl pas 
toujours gratui toment. 

Bien que M. Je doyen n'exerce presque jamais seul les fonctions dont H s'agit, 
cependant la pince qu'il occupe, la déférence q~'on a pour lui, et un usage 
consacré tendent à diminuer la garantie qu'offrent ses collègues. 

Enfin la mesure proposée ne peut pas sembler une marque de défaveur à un 
vieillard aspirant nu repos, et qui a sollicité lui-même un aide pour ses fonctions 
ecclésiastiques. 

Le Commissaire d'arrondissement, 
Signé, E. T'SERCLAES. 

2 
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l'OND.ITION GRÉGOIRE. 

I 

Gosselies, le i 5 f é\'1·icr i 862. 

MoNsrnun rn Gouvsaasuu, 

Conformément à votre demande, en date du 51 janvier dernier, première 
division, n° 25rn5, j'ai l'honneur de vous faire connaitre les principaux faits qui 
m'ont déterminé à adresser à ~J. le .Ministre ma démission de proviseur de la 
fondation de bourse Grégoire. 
i0 La famille a été très-contrariée de voir que le Gouvernement voulait 

exercer un contrôle sur la gestion des administrateurs; cria était cependant bien 
nécessaire en présence des abus qui ont été commis. 

2° Les administrnteurs-eollateurs ne se sont pas réunis, que je sache (quoi­ 
qu'ils y eussent été invités par moi), pour procéder à ]a nomination du receveur 
qui n'a accepté ses fonctions, m'a dit son épouse, qu'à la prière de 1\1. G .... , 
curé à Saint-Amand, l'un des administrateurs. 

5° Quoiqu'il ait reçu beaucoup d'avertissements écrits et que je me sois rendu 
plusieurs fois chez le sieur .... , receveur, pour l'engager à s'acquitter, aux vœux 
de-la loi, de ses fonctions de receveur, je ne crois pas qu'il alt encore aujour­ 
d'hui de registres de recettes et dépenses et autres, conformément à l'art. 20 de 
l'arrêté royal du 2 déccmbref Sââ. 

4° Les administrateurs-collateurs ne se réunissent pas chaque année, comme 
l'exige l'art. 6 de l'arrêté précité et comme l'i ndiqucnt les circulalres, à l'effet 
_d'examiner les comptes du receveur. Ils se sont contentés jusqu'ici d'approuver 
séparément lesdits comptes lorsqu'ils leur étaient adressés. 

5° Le sieur A nselmc .... , qui a déjà joui de la bourse pendant six années pour 
faire ses humanités au petit séminaire de Bonne-Espérance, est aujourd'hui, 
d'après cc que j'ai appris: à l'uni versité de Bruxelles, où il étudie le droit; il 
n'est pas à ma connaissance qu'il y ait __ eu une délibération et partant d'autori­ 
sation de )a part des administrateurs-collateurs. 

6° Le tableau Ji tt. B~ demandé par votre lettre du a octobre dernier, ne m'a pas 
encore été renvoyé dûment rempli; quant à celui Jitt. A, qui doit être remis 
chaque année dans le premier trimestre, pour se conformer à l'art. 6 de l'arrêté 
du 2 décembre f823~ jusqu'ici la réunion n'a pas eu lieu cl je n'ai pas de motif 
de croire que MM. les administrateurs seront plus vigilants <111e · les années 
précédentes. 

Enfin, M~L les admistrateurs, ainsi que le receveur, ont toujours, depuis leur 
nomination, montré, si pas de la mauvaise volonté, tout au moins la plus grande 
négligence à remplir leurs fonctions. Pour vous en convaincre compléternent, 
Monsieur le Gouverneur, j'ai l'honneur de joindre à la présente copie dès nom­ 
breuses lettres que j'ui adressées ù C('S messieurs; vous apprécierez, je n'en doute 
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pas; combien je me suis donné de peine pour les amener à s'acquitter convena­ 
blement des fonctlons acceptées -par eux; le plus souvent ils rie daignaient pas 
même répondre à mes lettres. 
Je persiste donc, Monsieur le Gouverneur, dans la résolution que j'ai prise de - 

me démettre de mes fonctions de proviseur de ladite fondation, ayant d'ailleurs, 
parma position, assez d'occupations. 

Veuillez, etc. 
H. CovPEIIY DE SAJNT-GE011GES. 

P. S. Si j'osais vous transmettre mon avis dans le but d'apporter un remède à 
la situation actuelle, je vous dirais que je pense qu'il faudrait nommer trois 
adminlstreteurs-eollateurs , habitant Gosselies ou Fleurus, puis un receveur 
intelligent, habitant également l'une ou l'autre de ces localités; je consens, quant 
à moi, d'aider de mes conseils le proviseur qni sera choisi par M. le Ministre en 
mon remplacement. 

II 

Mons, le 21 féyricr 1862. 

MoNsrnuR L1~ MmsTRR, 

Satisfaisant à votre dépêche du 29 janvier dernier, ire division, 2° bureau, 
n° 272, j'ai l'honneur de vous renvoyer la demande de démission de M. Coupery 
de Saint-Georges, de ses fonctions de proviseur de la fondation Grégoire, à Gos­ 
selles, avec les explications réclamées et une copie des lettres écrites aux admi­ 
nistrateurs, depuis l'organisation légale de la fondation, 

Cette démarche de M. Je proviseur, est basée prlnci palernent sur les retards 
qu'éprouve incessamment sa correspondance avec les administrateurs, et auquel 
il ne pourra être mis fin que quand ceux-ci habiteront Gosselies ou les communes 
environnantes. 

Il arrive trop souvent que les membres des administrations spéciales, dont les 
Jonctions sont généralement gratuites, mettent peu d'empressement à se conformer 
aux instructions qu'ils reçoivent de l'au tori lé supérieure, surtout lorsqu'ils 
doivent s'astreindre à des déplacements toujours onéreux. 

D'un autre côté cependant, lorsque les fcnctlousd'administrateur sont dévolues 
à une personne honorable, réunissant les conditions de parenté, d'instruction, etc., 

-el que le retard ou la négHgence n'est pas le résultat d'un mauvais vouloir 
systématique)_ il serait trop rigoureux de provoquer une révocation. Force est 
-done ·bien ·de tolérer l'étal des choses signalé par M. Coupcry de Saint-Georges, 
quelque inconvénient 'qu'il présente, sauf à faire-un nouvel appel au zèle des 
administra leurs. 

Quant à Ja démission prémentionnée, je ne sais èi elle peut être accueillie. 
, l\f. Coupery n'exerçant, je pense, les fonctions de proviseur, qu'à raison <le sa 
qualité de- juge de pa_~,c 

Le Gouverneur) 
Taors. 
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III 

Jodoigne, 28 mars 18G2. 

l\foNSIEUR, 

En réponse à votre Jeure du 24 courant, j'ai l'honneur de vous informer 
que je me conformerai il J'arrëté royal du 2 décembre 18~5, concernant les 
bourses d'étude. 

Je vous offre: etc. 
X . 

IV 

Saint-Amand, le 18 avril 1865. 

Mo~srnon lE JUGE DE PAlX, 

J'ai l'honneur de vous transmettre les deux états A et B) que réclame l'admi­ 
nistration supérieure. Vous y remarquerez , Monsieur, que, conformément aux 
désirs des principaux membres de la famille Grégoire, nous avons retenu tiO francs 
pour venir au secours de la dame , tante du boursier, laquelle est tombée 
dans le malheur depuis longtemps. 
J'ai l'honneur. etc. 

' Signé) A .-J , 
curé de Saint-Amand. 

V 

Gosselies, le 21 avril 1862. 

Mo~srnun LE CunÉ, 

J'ai reçu le 19 courant les tableaux litt. A et B) que vous m'avez adressés 
Je i8. Ces tableaux n'étant signés que par M. Anselme -~ l'un des adrninis- 
trateurs-collateurs de la fondation de bourses Grégoire, il est nécessaire que je 
sache} avant de les approuver, si une réunion des trois administrateurs a eu lieu 
et si les tableaux onl été dressés el approuvés dans celle réunion comme l'exige 
la loi. 

Je ne puis, vous le comprenez , approuver lesdits tableaux qu'autant qu'ils 
aient été dressés par les trois administra leurs et qu'ils soient le résultat' de leur 
délibération. 

J'attendrai votre réponse par le retour du courrier, si c'est possible, avant 
de les faire parvenir à 1\J. le Gouverneur, je désire connaître si vous vous êtes 
conformé à la loi. 
Je vous 'rappelle, avec prière d'en prévenir vos collègues, qu'aux termes de 

l'art. 6 de l'arrêté royal du 2 décembre 1825, un compte en double expédition 
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de la gestion des administrateurs collateurs doit être adressé par eux, pendant le 
premier trimestre de chaque année, au proviseur. 
V caillez, etc. 

Le Proviseur, 
Si91ié, H. CovPEBY DE SAtNr-GEORGF.S, 

VI 

Saint-Amand, le 25 avril t862. 

MoNSlEDR LE JoGE DE PAIX, 

Vous me dites, dans votre honorée du 2i de ce mois, que les états A et B ne 
portent qu'une signature, celle d'Anselme .•.•... J'aurai donc oublié d'y apposer 
1a mienne cl cet oubli peut être réparé de suite. 

Vous me demandez si ces tableaux ont été dressés en séance et s'ils sont le 
résultat d'une délibération prise en commun. X cette séance, nous étions deux, 
An~lme ...•... cl moi; quant au troisième, ilest inutile que je l'invite; car il a 
déclaré, à plusieurs reprises, c, qu'il ne voulait plus se mêler de celte affaire. » 

Recevez, etc. 
Signé, A , 
curé de Saint-Amand. 

P. S. Pour éviter tout retard, il me semble que vous pourriez signer pour moi. 

-&9Q- 

l'OND.ATION DE H.lUTPOBT. 

1 

Mons, Je 4 février 1866. 

M0Ns11mn LE M110s1nF., 

MM. les bourgmestre et échevins de la ville d'Ath m'informent que le 
receveur de la fondation de Ilautport leur a fait connaître, par lettre du 28 jan­ 
vier dernier, qu'après mûre réflexion, te l\f.M. les administrateurs n'avaient 
reconnu à l'autorité aucun droit ni qualité pour s'immiscer dans l'administra Lion 
de la fondation des bourses de 1\1. Je ehanoinc de Hautport, >> 

D'après celle déclaration, je pense, Monsieur le Ministre, qu'il y a lieu de 
pourvoir au remplacement de ces fonctionnaires, ainsi que vous en avez 
exprimé l'intention par votre dépêche du~ août dernier, fre division, 5ebureau, 
n° :IN59. 

La présente fait suite à mes lettres des 15 septembre et 24 novembre 184~, 
E7H7. 

Pour le Ministre d'État, gouverneur, 
le Député délégué, 
Signé, . 

5 
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Il 

Bruxelles, le 3 mars tMG. 

LE MINISTIIE DB L.\ JUSTICE, 

Vu la lettre du 4 révrier i846, par laquelle 1\1. Je gouverneur de fa province 
de Hainaut nous informe que les sieurs .•...• , administraleurs-coJlatcurs actuels 
<le fait de la fondation de Hautport, refusent de se soumettre aux dispositions 
des arrêtés royoux des 26 décembre !818 et 2 décembre !823 (Jo11rnal offi,ciel, 
n°• 48 et 49); 

Vn l'avis des proviseurs, de la députation permanente du conseil de )a province 
de Hainaut et du comité consu1talif pour les aJTnires de fondations; 

Vu les arrêtés royaux des 26 décembre t818, 2 décembre 18!5 précités el 
ro mai !845, 

Arrête: 

A1rr. fc~. Les sieurs ..•...• prénommés cesseront de remplir )es fonctions 
d'adminlstrnteurs-eollateurs de la fondation de Hautport. 

AnT. 2. Les sieurs chevaliers cle Rouillé, sénateur et parent du fondateur, et 
sauf les droits des tiers, c& le sieur Charles Lor, membre du conseil provincial, 
à Alh, sont nommés, ce dernier provisoirement, administrateurs-collateurs de 
ladite fondation, de concert avec le curé de l'église Saint-Julien à Alh. 
AitT, 5. Une expédition du présent arrêté sera adressée à M. le gouverneur 

du Hainaut, chargé d'en assurer l'exécution. 

Ill 
5 mars 1846. 

MoNSIEUU LE GouvEmuu:n, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci joint, avec prière d'en assurer l'exé­ 
cution, une expédition de mon nrrêté de cc jour relatif à ln révocation des 
sieurs -:- de Jeurs fonctions d'admlnistruteurs-eollateurs de la fondation de 
Hautport et à la nomination auxdites fonctions. 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien porter eet arrêté à ln 
connaissance de la députation permanente du conseil de votre province et des 
intéressés qui devront intenter Imméûiatement une action auxûits anciens admi­ 
nistrateurs, afin de se faire remettre les titres, documents et papiers, ainsi qu'un 
compte et les deniers de la fondation, et vous voudrez bien m'informer de la suite 
qui y sera donnée. 

Votre Jeure du 4 février dernier, D. B) n° 7117, avait rapport à eeue affaire. 

Le Ministre de le,, Justice, 
Signé, ......• 
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IV 

!\Ions, le 51 janvier i 8!S7. 

l\loNsrnuu rn l\h:ii1srnE, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, revêtue de l'approbation de la députation 
permanente du conseil provincial, la délibération prise par les administrateurs 
collateurs de la fondation de bourses d'études de Hautport, à A.th, à l'effet de 
mettre fin au procès existant entre eux et les anciens administrateurs. 
Vous verrez, Monsieur le Ministre; par la lettre, ci-jointe en copte," de 

M. l'avocat :Morel, que cette convention doit avoir reçu la sanction de l'autorité 
supérieure, avant le f4 février prochain, si l'on veut que celte approbation soit 
donnée avant l'expiration du délai du pourvoi. 

Le Gouverneur., 
ÎROYE. 

V 

A JU. le Gom;erneur du Hainaut. 

Bruxelles, le 2G mars 1860. 

MoNsrnuu LE Gouvsnxsun, 

Par pétition du 8 novembre dernier, ]es sieurs , anciens adminis- 
trateurs-collateurs de la fondation de bourses du chanoine de Hautport , à 
Ath, m'ont prié cle revenir sur la décision du 50 juillet 1807, par laquelle mon 
prédécesseur a refusé d'approuver le projet de transaction que vous lui aviez 
transmis sous la date du 51 janvier précédcntr i rn division, n° 626-1, projet qui 
devait mettre fin à deux procès encore pendants aujourd'hui, l'un devant la 
cour suprême et l'autre devant le tribunal de première instance de Tournai. 
Pour mettre un terme :\ ces longs débats judiciaires et à la situation préju­ 

diciable qui en résulte pour l'administrntion de la fondation, je pense qu'il y a 
lieu d'accueillir en partie la demande qui m'est faite, en égard à la bonne foi 
reconnue des pétitionnaires, aux circonstances tout exceptionnelles où ils se sont 
trouvés, et aux avis favorables des administrateurs-collateurs actuels, du provi­ 
seur, Je collége échevinal d'Ath, et de la députation permanente du conseil 
provincial du Hainaut. 
Je vous prie, en conséquence, l\Jonsieur le Gouverneur, d'informer les péti­ 

tionnaires et les adrninistrnteurs-collatcurs actuels que je suis disposé à donner 
mon approbation à la transaction dont il s'agit, mais il la condition qu'elle soit 
modifiée de manière à compenser les frais et les dépens, ou à les partager par 
moitié entre la fondation et ses anciens administrateurs. 
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Il va de soi, au surplus, que le' nouveau projet, qui adoptera l'une ou l'autre 
de ces deux solutions, devra, avant d'être soumis à l'approbation du Gouverne­ 
ment, être envoyé à l'avis du proviseur et de la députation permanente, aux 
termes de l'art. 4 de l'arrêté organique du 2 décembre i823. 

Le Ministre de la Justiee, 
Signé, V 1cToR TEscH. 

lllS7ll!IJ ID 11 iffl 

FONDlTION LEIIIIBE. 

1 

Bruxelles, le 9 avril -t 861. 

lffoNSIEUR LE GouVERNEUR' \ 

Par dépêche du i i février dernier, 99i49 B, 6708, vous nous rappelez votre 
précédente du 7 septembre :1860, même numéro, relative à la vacance de deux 
bourses de la fondation Lemire, dont la publication n'aurait pas eu lieu. 

Nous avons l'honneur de porter à votre connaissance que, depuis le !2 sep­ 
tembre :1860, nous avons demandé à MM. les ndministrateurs-collateurs de cette 
fondation de nous fournir des reuseignemcnts ù ce sujet . 

Nous avons réitéré notre demande par lettres des i2 octobre et jcr décem­ 
. bre :i 860, i 5 février et 28 mars 1861, sans recevoir de réponse. 

Cependant, par notre dernière lettre du 27 mars, nous prévenions MM. les 
administrateurs que si nous ne recevions pas ces renseignements dans la huitaine, 
nous vous en informerions pour mettre notre responsabilité à couvert. 

Malgré toutes nos instances , MM. les administrateurs collateurs ne répondent 
pas et leur silence paralyse notre action. 

Nous le disons ù regret, la fondation Lemire est négligemment administrée, 
c'est toujours avec difficulté que nous obtenons le compte annuel du receveur. 
C'est )a seule des fondations placées sous notre provisorat qui ne nous ait pas 
fourni le compte de 1860~ quoique nous l'ayons cléjà réclamé. 

Les Proviseurs, 
Signl) FoNTAINAS et ANSP~CH. 

II 

, Bruxelles, Je 25 nvril 186L 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

Au mois de septembre !860, j'ai chargé les proviseurs de !a fondation Lemire 
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de demander aux administrateurs de la même fondation quelques renseignements 
ayant trait au compte de .f 860. 
J'ai-l'honneur de vous communiquer, pour satisfaire au § 5 de votre dépêche 

du 7 février dernier, -1re division, 2e bureau, n° 5f 5, copie d'une lettre par 
laquelle les proviseurs me font connaître que, jusqu'à cc jour, ils n'ont pu obtenir 
de réponse de MM. les adminlstrateurs. 

Ils se plaignent également , Monsieur le Ministre: de la négligence apportée 
dans J'admlnlstration de la fondation et signalent les difficultés qu'ils éprouvent 
pour obtenir du receveur le compte annuel. 
Tout cela est on ne peut.plus fondé et j'ajouterai, Monsieur Je Ministre~ que 

l'année dernière il a fallu menacer Je receveur d'une mesure de rigueur, pour 
obtenir qu'il rende compte de sa gestion de l'exercice précédent. 
Je ne puis obtenir non plus de cc receveur un travail qui lui a été demandé au 

mois de novembre !860. Vous trouverez ci-joint, Monsieur le Ministre, copie 
d'une lettre que je lui adressais à ce sujet le 2 avril courant et à laquelle il n'a pas 
encore répondu. 

Vous jugerez d'après cela, Monsieur le Ministre, si la marche de la fondation 
n'est pas compromise par la négligence de ceux qui l'administrent, et je serais 
heureux que vous m'indiquiez quelles sont les mesures à prendre pour mettre fin 
f, pareil état de choses. 

Pour le gouverneur en mission, 

Le Député délégué:, 
Signé, ANNEMANS. 

Hl 

Bruxelles, le 51 juillet 1861. 

Mo~::-11nm u: GouvE11Nf.U11, 

J'ai reçu votre rapport du f2 de ce mois, n" 10354-7, B, 67581 concernant la 
situation irrégulière de la fondation de bourses d'étude de Jean Lemire. 

En l'absence de tout document relatif à la nomination ou- à la confirmation des 
admlnistrateurs-eollateurs, tant dans les archives de mon Département que dans 
celles de la province et de Ja ville de Bruxelles, il faut conclure que les personnes 
qui occupent actuellement les fonctions dont iJ s'agit n'en ont pas été régulière­ 
ment investies, cc qui m'oblige à considérer lesdites fondations comme vacantes, 
au point de vue légal. 

·oans cet état de choses, je vous prie , MonsieurIe Gouverneur, de vouloir 
bien inviter l\1M. lesproviseurs à procéder, dans le plus bref délai, conformément 
aux art 24 el 26 de l'arrêté royal du 2 décembre !823. 

' 
Si la famille du fondateur, lors de la convocation, demandait le maintien des 

administrateurs-collateurs actuels, il y aurait à examiner jusqu'à quel point cette 
4 
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prétention pourrait être accueillie , à raison de la négligence et du mauvais 
vouloir dont CP-S messieurs out fait. preuve. 

- 
Le Mfoislre de la Justice: 
Signé,. V1cTOH T1ŒCU. 

IV 

LÉOPOLD, etc. 

Considérant que 1u fondation de bourses d'étude créée par le testament de Jean 
Lcmi re, en date" <lu 5 janvier 1611, et rétablie par arrêté ministériel du 22 octo­ 
hre 1819 1 se trouve aujourd'hui sans adrninistratcur , ni collateur, ni receveur 
légalement reconnus; 

Considérant qu'un appel a été fait, conformément aux art. 24 cl 26 de l'arrêté 
royal tin 2 décembre {825, aux membres de la famille du Iondateur , appelés 
par lui à remplir lesdites fonctions , et que personne ne s'est présenté pour faire 
valoir 'ses droits; 

Vu l'art. 6 de l'arrêté royal du 26 décembre 1818 ( Journal officiel} XIII, 
n" 48); 
Sm· la proposition de notre :Miaistrc de la Justice, 

Nous avons arrêté cl arrêtons : 

A11-r. 1 c,,_ Le bourgmestre et Je premier échevin de la commune de Bruxelles, 
actuellement proviseurs de la fondation prémentionnéc, en sont nommés adrninis­ 
trateurs-collateurs, :'1 titre provisoire, cl s011L remplacés de la même manière, dans 
leurs fonctions de provlseurs, par le commissaire de l'arrondissement de Bruxelles. 

AuT. 2. Ils nommeront un receveur provisoire de la fondation. 
AnT. 5. lis sont autorisés, en tant que de besoin, à revendiquer en justice les 

biens, titres , revenus (il toutes valeurs quelconques appartenant à ladite fonda­ 
tion, contre tous ceux qui les détiennent ou qui se sont indûment ingérés dans 
l'administration de' ces biens ou dans les affaires de la fondation. 
AH'r. 4. lis sont autorisés également, en tant que de besoin, à retirer de toute 

banque ou caisse publique qui aurait en dépôt des capitaux de ]a fondation de 
Jean Lemire, une somme de cinq cents francs,, pour l'employer aux frais de 
l'action judiciaire dont il est parlé dans l'article précédent. 

Notre ~Unistrc de la Justice est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Laeken, le 2 mai 1862. 

Signé} LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le ltlinistrc de la Justice, 
Signé} Vreren Tescn. 
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FONDATION D1JQ1JE8NE. 

I 

Tournai, le '2.7 août 18?16. 

l\loNSIF.UII LE Bounoxssms, 

En rentrant chez moi de la retraite ecclésinstique, qui m'interdisait toute autre 
occupation, je trouve votre honorée du 28 courant, qui réclame itérativement le 
compte de la fondation de ~L Duquesne, eu vertu d'une dépêche de :\1. le gouver- - 
neur, en date du 27 j ülllct dernier. 

- Je regrette vivement, Monsieur le Bourgmestre, de n'avoir pu répondre avant 
1n retraite à votre première lettre sur cet objd, par suite de préoccupations qui 
ne me laissaient aucun loisir, et, rendu à mes occupations ordinaires, je m'em­ 
presse de vous exposer le motif qui m'a empêché ~usqu'ici d'obtempérer à 
l'invitation de M. le gouverneur. 

Ce motif n'est autre que la conviction intime que je ne le puis en conscience, 
ù moins qu'une disposition légale ne m'en fosse une néeessité , ce qui ne m'est 
pas démontré jusqu'à cc jour; -aussi ne vois-je, dans l'insistance de M. le gouver­ 
neur, que le résultat d'une méprise, en ce qu'il assimile le don de M. Duquesne 
à une fondation de bourses d'étude et lui assigne en conséquence un proviseur 
dont le testament ne fait pas la moindre mention et pour cause: parce que, dans 
une clause expresse, le testateur, en instituant le contrôle du curé sur la gestion 
du tiers administrateur, à l'exclusion de ton l autre contrôle, avait suffisamment 
pourvu à la bonne administration de son legs et à cc que Je revenu annuel ne fût 
pas détourné de sa destinatlon , puisque c'est bien le curé qui, par la nature de 
ses fonctions, est le plus intéressé au maintien de l'école gratuite pour les pauvres 
et à la conservation des libéralités qui rendent cette tâche moins onéreuse pour lui. 

.J'airne à me persuader, Monsieur le Bourgmestre I que i\l. le gouvcrneur , 
satisfait de ces observa Lions, n'exigera pas plus de moi que de mes prédécesseurs, 
en présence surtou t d'un projet. de loi, dont la discussion n'est pas bien éloignée 
et qui promet de dissiper tous les doutes sur la question qui fait l'objet de celle 
correspondance. 

Votre serviteur dévoué, 

S. , igne-' .....•. , 
curé-doyen de Saint-Brice. 

II 

Mons, le 1 !) juin 1860, 

l\loNsrnc11 LE l\11r;isrm:, 

Sous la dote du 22 novembre f 8~6, fui eu l'honneur de vous transmeure , 



( 16 ) 

entre autres pièces, une lettre par laquelle M. le doyen de Saint-Brice, â Tournai, 
administrateur de la fondation Duquesne, refuse de rendre compte des intérêts 
qui lui sont con fiés. 

Comme il n'est intervenu jusqu'à ce jour aucune décision à ce sujet, et que 
l'administrateur s'abstient de soumettre à l'autorité supérieure la gestion des 
revenus qui lui sont confiés, je prends la confiance, Monsieur le Ministre, de vous 
prier de vouloir bien me faire connaître cc qu'il reste à faire pour amener cet 
administrateur à remplir enfin les obligations qui lui incombent, et s'il n'y a pas 
lieu, comme il s'agit d'une fonda lion d'école primaire, d'engager l'administration 
communale de Tournai à solliciter du Gouvernement un nouvel arrêté qui la 
mette en possession du revenu de celte fondation. 

l, e Gouverneur> 
Signé, TnoYE. 

Ill 

Bruxeltes, cc i2 novembre 1860. 

MoNsrnon rn M1NISTRE, 

Le comité consultatif pour les affaires de fondations a examiné les questions 
contenues dans la dépêche de M. le gouverneur du Hainaut, en date du 19 juin 
dernier, questions que vous avez soumises à l'avis du comité, par votre apostille 
du 29 juin 1860, l ro division, 2° bureau, n°8 1991 et 237. 

11 nous semble, Monsieur le Ministre, que la sol ution de ces questions est 
facile. 
En effet, 1a fondation, à laquelle ces questions s'appliquent, a été créée en 182{, 

par Michel-François Duquesne, curé' de la paroisse de Saint-Brice, à Tournai, 
pour l'instruction des jeunes filles pauvres de cette paroisse; celte fondation 
a fait, à la suite d'un rapport du comité, en date du 25 février f 846, rapport 
auquel nous ne pouvons que nous référer I et d'un avis de Ja députation perma­ 
nente du conseil provincial du Hainaut, l'objet d'un arrêté du 24 juin 1846, qui, 
lui donnant une existence légale, nomme le curé de Saint-Brice, à Tournai, et 
ses successeurs, administrateur. et le collége des bourgmestres et échevins de )a 
ville de 'f ournai _prnviseur de cette même r~ndation : 

Cette fondation ,a donc été régulièrement 'organisée ; elle existe conformé­ 
ment aux: dispositions des arrêtés des 26 décembre i8i8, 2 décembre 1823~ cl 
i2 février 1829; quant au curé-doyen de Saint-Brice, s'il en a été nommé adrni­ 
nistrateur, c'est évidemment à conditionque, conformément aux règles prescrites 
par les arrêtés royaux précités, il 'remplisse les obligations qui sont attachées 
à ces fonctions, et, entre antres, celle de devoir rendre chaque année compte 
de sa gestion, aux prcviseurs, qui sont, comme il vient d'être dit, MM. les 
bourgmestre et échevins de Tournai. (Art. 6 de l'arrêté royal du 2 décembre i823.) 

. En vain le curé-doyen de Saint-Briec veut-il se retrancher derrière une dis- 
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position du tcstamcmt lie Ieu le curé Duquesne, par laquelle les administrateurs 
qu'il désignait, sont dispensés de tout compte, envers qui que cc soit, de leur 
gestion, semblable disposltlon, si tant est qu'elle puisse s'appliquer à l'adminis­ 
tration de la ïondaüon dont il s'agit, devant être considérée comme non écrite, 
puisqu'elle est contraire aux. dispositions légales sur là matière. 

Nous aimons à ero.lre du reste, :Monsieur le Mlnistrc, qu'il suffira que vous 
preniez une décision, conforme a11 présent avis, pour que M. le curé-doyen de 
Saint-Brice ne trouve aucune dlfllculté de s'y conformer; ce qui nous fait 
espérer qu'il en sera ainsi, c'est que cc dernier déclare, dans sa réponse du 
29 août !8~6, à MM. ](!s proviscurs , que lé motif de son opposition n'est autre 
que sa conviction Intime qu'en conscience il ne peut pas agir autrement qu'il l'a 
fait, à moins qu'une disJJOSiUon le9ale lui fasse une nécessité de rendre compte 
de son aami11istratio11. 

Cette disposition légale, il nous semble qu'il la trouverait dans la décision 
que vous êtes appelé à prendre, et si, contre toute attente, 1\1. le curé-doyen de 
Saint-Brice ne voul ait pas s'y conformer, il resterait à i\'IM. les proviseurs le 
recours à la justice réglée : car en présence du refus d'un administrateur d'une 
fondation en faveur des études, de rendre compte de sa gestion, les proviseurs 
ont qualité pour l'y e ontraind re par la voie ordinaire des tribunaux civils. C'est 
à cc moyen que force serait de recourir vis-à-vis de M. le curé-doyen de Saint­ 
Brice, s'il persistait tians son refus de rendre compte de l'administration de la 
fondation dont il s'ugit, 

Le comité ne saurait adopter les idées qu'il trouve émises dans une note jointe 
au dossier n° 22. Pour lui, la légalité de l'arrêté du 24 juin 1846, qui a organisé 
la fondation dont il s'agit el qui lui a donné l'existence, est ineontestnhle : car 
s'il est vrai que les arrêtés de 1818 et i823. ne parlent que des fondations de 
bourses, celui du 12 février f 829, les déclare formellement applicables à tous 
autres secovrs en ar9ent en [aveu» des études} et la généralité de ces termes 
comprend nécessairement les fondations d'écoles. C'est d'ailleurs dans ce sens 
que l'arrêté de 1829 a toujours été interprété avant et depuis 1850; revenir 
aujourd'hui sur celle interprétation, ce serait se jeter dans une voie qui nous 
paraît affaiblir l'autorité du Gouvcruemcnt et qui aurait pour résultat de com­ 
promettre l'existence (le nombren x établissements qui sont éminemment utiles 
à la jeunesse et surtout aux enfants des classes pauvres. 

l\f. le gouverneur du Hainaut vous a adressé de plus la question suivante : 
N'y a-t-il pas lieu, comme il s,aqit d'une fondation d'école primaire, d'engar1er 
l'administration cotnmuuule de Tournai], à solliciter du Gouvernement un 
nouvel arrété, qui la mette en possessio« du revenu de la fondation Duquesne 
_en faveur des pauvres filles de lit paroisse de Saint-Brice? 

En d'autres termes, c'est comme si l\'I. le gouverneur du Hainaut nous posait 
)a question de savoir , si les fondations qui ont pour u~jet l'enseignement 
primaire se treuoeroient, de par la loi du 25 septembre -1842, eoumieee â 
l'administration-de l"atiloriié com1nunale, 

Déjii le comité, 1\1011sicm· le l\linistre, a été appelé à examiner cette question, 
cl H ne peut mieux faire que de vous rappeler ici cc qu'il disait, quant ù sa solu- 
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uon, dans son rapport du 29 septembre -tsm,, relativement à la fondation Goffin, 
à Bornival, auquel il se réfère. 

Le IJ/embre-Rappo1·teur, 
Signé, GvsTAVE BosQVBT. 

le Secrétaire, 
Signé~ F. Hacuez . 

Le Président, 
Siyné, A LEFEBVRE. 

IV 

Mons, le 16 juillet 1861. 

l\lmmnua LB l\f tNISTRE, 

Comme suite à ma Jeure du 28 mai dernier, j'ai l'honneur d~ vous faire 
connaître que je viens de recevoir le compte de la fondation Duquesne, à 
Tournai, établi d'après les instructions. 

Ce compte n'étant accompagné d'aucun mémoire, la députation devra réclamer 
des explications sur plusieurs points. 

Cette affaire est traitée au Département de la Justice SQUS le n<) 1991, 
f ro division, 2c bureau. 

/,c Gouverneu1·1 
Signé, Tuovs. 

V 

Tournai, le 20 septembre 1861. 

i\J sssrsuus, 

Je puis enfin répondre à la loure dont vous m'avez honoré, en date du 
19 juillet dernier, et à laquelle était annexée une dépêche de M. le gouverneur 
de la province du 18, 1re division, n° 2069D. 

Le rétablissement de l'école externe de ~tonnelles remonte à l'année f8f 9, et 
fut le résultat d'une convention entre la commission administrative des hospices 
de Tournai, er feu M. Dnquesné, curé doyen de Saint-Brice. 

Il y fut arrêté que la commission, en acceptant la somme de 2,oOO florins de 
Brabant, offerte par ~I. Duquesne, céderait, dans l'établissement des Monnelles, 
une place convenable pour y établir une école en faveur des petites filles pauvres 
de la paroisse de Saint-Brice, aux conditions suivantes : 

1 ° Que l'institutrice serait nommée par ~J. Duquesne, el, après lui, pal' ses 
successeurs dans la cure de Saint-Brice, cL sa nomination confirmée par la 
commission administrntive , 
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__ 2° Que l'institutrice, outre la nourriture et le logement, recevrait de l'adminis­ 
tration un traitement annuel de deux cents francs. ,, 

C'est ainsi que l'administration des hospices put rétablir ladite école, fermée 
depuis de Jongues années, par suite de la réduction considérable des revenus de 
la fondation de l\lonnelles, sous le régime des lois désastreuses de la république 
française. 
Indépendamment du don susmentionné, M. Duquesne, par son testament en 

date du ~ janvier i82i, disposa de sa succession en faveur de l'école, sous la 
réserve de quelques legs particuliers, et le tout fut sanctionné pat· arrêté royal 
du i cr juin -1822. 

Voilà, Messieurs, l'unique source des revenus de la fondation Duquesne, tous 
renseignés dans Je compte ci-joint. 

Une lettre du receveur à feu M. Roulez, mon prédécesseur, datée du 
~2 juin -1849, porte ce qui suit : 

« Je liens à intérêt, provenant de la donation faite pour l'école des pauvres 
» aux MonncJlcs par feu l'honorable M. Duquesne : 

» { 0 Un capital de 6,000 f raues , 
» 2° Un autre de 5,200 francs. ,> 
Quant à la rente sur l'État belge de 5,000 francs, dont le titre, au nom de 

l'école des Monnellcs, repose entre mes mains, cl dont les. intérêts semestriels 
sont versés à leur échéance chez Je receveur de la fondation Duquesne, elle doit 
provenir de mème source que les capitaux précédents, car tout le monde ici lui 
attribue cette origine. 

De Jongues cL minutieuses recherches dans les archives de la cure de Saint­ 
Brice ne m'ont Iait connaître qu'une chose à cet égard, c'est que celle rente sur 
l'État provient d'un capital placé à intérêt chez feu M et que la fondation 
Duquesne a pu recouvrer, lors de la liquidation de sa faillite, en ne snbissaêt 
qu'une perte de 2;$0 francs, montant des honoraires de l'avocat qui fut chargé 
de cette affaire, 

De là la réduction des intérêts de cc capital à 22t> _francs, an lieu 256 qu'il 
rapportait avant f84~. 

Voilà, Messieurs, la seule modification que présentent les revenus de la 
fondation Duque~ne depuis sa naissance jusqu'à ce jour. 
Pour ne vous laisser ignorer aucune des ressources acquises à l'école externe 

des Monnclles, j'ajouterai qu'en dehors d~ la fondation Duquesne, elle possède 
aussi une rente annuelle de 100 francs, créée à son profit par M11e de Kulleberg, 
par testament du f •.. r juillet i84~), au moyen d'un legs affecté de cette charge, fait 
à l'église de Saint-Brice, et autorisé par arrèté royal, l'année suivante. 

Cette rente vient en aide pour couvrir une partie des frais de l'école auxquels 
Je curé doit pourvoir chaque année, avec le concours de quelques personnes 
bienfaisantes; elle n'a jamais figuré dans le compte de la Jondation Duquesne, 
parce qu'elle y est étrangère bien qu'ayant la même destination. 

5° ·Quant à l'observation de M. Je gouverneur, concernant l'emploi de timbres 
pour quittance de sommes excédant dix francs, je me conformerai désormais au 
prescrit de la circulaire du {6 octobre {808, puisqu'il juge que je dois le faire; 

4° Enfln, Messieurs, ce n'est pas par oubli que le compte de la fondation, 
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soumis deux fois déjà à l'approbation de 1\1. le gouverneur, n'accuse aucun prélè­ 
vement pour denier de receuc, mais uniquement parce que le receveur et mol, 
n'avons jamais pensé à d'autre rénumérntion qu'à la jonissancc auachée à tout 
aete de charité. 

Voilà, Messieurs, tous les renseignements réclamés par M. le gouverneur, dans 
sa dépêche, et aussi complets que je puis les donner. 

L' Administrateur de la fondation Duquesne, 
S. , igne, , 

curé-doyen de Saint-Brice. 

VI 
Mons, le !) octobre t 861 • 

Mo;,.s1F.1JR 1,1i M1N1srnii, 

Comme mile à votre dépêche du i 9 janvier dernier, 5e division, 2e bureau, 
n° 4-ia2, j'ai l'honneur 1k vous faire connaître que la députation permanente 
vient de revêtir <le son approbation Je co mpte de la fondation de bourse Duquesne, 
à Tournai, pour l'exercice de-1860. 

A ce compte était annexée la lettre explicative cl-jointe en copie et sur laquelle 
j'appelle votre attention toute particulière, notamment en ce qui concerne Je 
revenu, composé en majeure partie d'un capital placé sur particulier et d'une 
rente annuelle de cent francs laissée par ~'}llll de Kullehcrg à la fondation et qui 
n'est pas renseignée. 

Le Gouverneur, 
Signé, Tnors, 

V1I 
Tournai, le 21 novembre i 861. 

M ESSIEU!lS LES Bounp~lESTRE ET l~CJIEVINS DE LA VILLE DE 'fOURi'iAI, 

En réponse à votre lettre du 7 de ce mois. à laquelle était annexée une 
dépêche de M. le gouverneur, 11', 199-l, s'enquérant si les deux capitaux de 6,000 
et 5~200 francs de ]a fondation Duquesne sont régulièrement placés, j'ai l'hon­ 
neur de vous répéter cc qui a été consigné parmi les.renseignements du compte, 
qui m'est enfin revenu approuvé, savoir : que ces deux capitaux sont entre les 
mains d'une personne qui les u reçus en fidéicommis et en paie annuellement 
un intérêt de 4 1/z p. "/o; que cette personne, qui présente toutes les garanties 
désirables de solvabillté et d'honerabllité, est prête à rembourser ces deux 
capitaux si l'on exige davantage. 

L' ridmfoisi'ratem· de la fondation Duquesne, 
Signé, , 

curé-doyen. 
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VIII 

Mons, le 27 novembre 1861. 

Moxsrnun u M1N1s·rnr,, 

J'ai communiqué, par l'intermédiaire des proviseurs, les observations conte­ 
nues dans votre dépêche du 51 septembre dernier, Jro division, 2e bureau, 
n° :1991, à M. le doyen de Saint-Bd cc à Tournai, administrateur de la fondation 
Duquesne, et j'ai l'honneur de vous transmettre copie de la réponse qui vient de 
me parvcnir , clic se rapporte exclusivement, comme vous le verrez, au mode 
suivi jusqu'à cc jour pour le placement des capitaux appartenant à la fondation. 

Le Gouverneur) 
Signé, Tuovs. 

IX 

,1 1l1. le Gouverneur du lluùuuü, 

Brurellcs, le G décembre 1861. 

l\loNSll,Ull Lli GOUVEll,\IWII, 

J'ai examiné votre rapport du 27 novembre dernier, {10 cirn, n° 224a6, auquel 
est annexée une lettre de .M. le curé-doyen de Tournai, administrateur de la 
fondation de Michel Duquesne. 

Il résulte de celle lettre que les capitaux de cette Iondation sont abandonnés à 
la simple bonne foi d'un particulier C[Ui en paie annuellement un intérêt de 
4 ½ p. 0/o l'an. 

Je pense, Monsieur le Gouverneur, qu'un tel placernen~ ne présente pas la 
solidité requise par l'art. 9 <le l'arrêté royal du 2 décembre 4825, et qu'il y a 
lieu, pour la députation permanente, d'exiger des garanties plus réelles ou plutôt 
le placement en rente sur l'État. 

Le 11linistre de la Jus tiee, 
Siqn«, V. Tsscu. 

6 
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X 

A bJJJ. les Bourgmestre et Éehecin« de la ville de Tournai) 

Tournai, le 24 juin -1862. 

lU essrsuns, 

En réponse à votre leure du 24 de juin, relative à la dépêche de M. le 
gouverneur, du 21 dito, 1 re division, n° 24t5!>, j'ai l'honneur de vous faire 
savoir que les capitaux dont il s'agit.s'élevant à la somme de 9,200 francs,ont été 
employés à l'acquisition de neuf obligations belges 4 1/z de j ,000 francs, et deux 
de 100 francs, lesquelles ont été rendues nominatives au profit de l'écolç des 
Monncllcs pauvres, par l'inscription en avril. 

Vous trouverez ci-joint le bulletin qui prouve cet emploi de fonds, et que je 
vous prie de me retourner, car j'aurai besoin de le reproduire avec le compte de 
l'exercice de f 862, pour justifier l'emploi des fr. 125-20 que j'ai dû verser en 
supplément, pour couvrit· le montant de 1n note. 

Quant à 1a quittnnce-de fr. lOl-fH de M11·: ••••••• , que M. le gouverneur 
ne trouve pas suffisamment justifiée, parce qu'elle n'y a pas donné le détail des 
avances faites par l'ile, je regrette de ne pouvoir apaiser· ses scrupules, car la 
mort a ag:1•anchi cette bonne fille, le -i5 de ce mois, de toutes les tracasseries 
de. ce bus monde. 

1/Adminislratem· de la fondation Duquesne. 
S. ' zgne, , 

curé-doyen clu Saint-Brice. 

Xl 
l\lons, le 5 juillet 181H. 

En réponse à la communication qui m'a été faite de votre dépêche du i 6 juin 
dernier, 1re div., 2° bu l'eau, n° J 99-1, j'ai J'honneu r de vous transmeure la réponse 
que je viens de recevoir de l'administra leur de la fondation Duquesne ù Tournai. 

Vous remarquerez, Monsieur Je Minislre, que, contrairement à l'art. 9 de la loi . 
du 2 décembre 1825, cc placement a été opéré sans l'autorisation de I~ députation 
permanente, et que l'inscription des obligations a été faite non au profit de la 
fondation Duquesne, mais au profit de l'école des Monnclles pauvres, de 
Tournai. 

Par suite du décès récent de M11e • _ ••••• , on pourrait, si vous le jugez 
convenable, admettre une dernière fois en compte Je montant des avances qu'elle 
a faites pour l'école, mais en spécifiant qu'à l'avenir des avances de cette natm:c 
devront être justifiées, 
Je vous serai obligé, Monsieur Je Minislrc, <le me faire connaître, en me ren- 
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voyant, avec le bordereau joint lt la lettre de l'administrateur, le compte que je 
vous ai communiqué Je j O janvier dernier, ln suite que l'on donne à cette affaire. 

Le Gouverneur, 
Signé) TROYE, 

1·0NP.l'IION 111.UU:1, DE f:H.tfHEPIERBE. 

I 

Arlon, le 15 mai 18GI. 

l\foxsrnuR LF. M 1s1STRF., 

Répondant à vos dépêches des 1 ~ janvlcr dernier cL 6 mai courant, 1 re division, 
2e bureau, n" 516, j'ai l'honneur de vous informer que ln députation permanente 
n'est pas, pour le moment, en mesure de foire Je rapport prescrit par l'art. 6 de 
l'arrêté royal du 2 décembre 1825, sur la comptabilité des fondations des bourses 
d'étude. 
Plusieurs administrations, au nombre desquelles se trouvent les fondations 

Dumont, de Virton, et de Mard, de Chassepierre, n'ont plus rendu de compte 
depuis i 8~2. 

Cependant, depuis mon entrée en fonctions, toutes les diligences possibles ont 
été faites, soit au moyen de rappels réitérés, soit en invitant les proviseurs à 
solliciter l'autorisation de poursuivre les administrateurs en justice, conformé­ 
ment à J'art. H, de l'arrêté royal susdit; jusqu'à présent ces proviseurs n'ont 
rien fait. 

Vous jugerez peut-être nécessaire} Monsieur le Ministre, d'autoriser d'office ces 
poursuites. . 

Le Gouve1·nem· du. Luxembourg, 
Signé) Dusors. 

II 

Bruxelles, le 10 juin i 861. 

LE 1\hNISTRC Dl': LA JUSTICF., 

Considérant qu'il résulte clu rapport de M. le gouverneur de la province de 
Luxembourg, en date du 15 du, mois dernier, 5° division, n° 8'2760, qne le 
sieur .•.•. , administrateur de la fondation debourses d'étude de Jean l\farci, dont 
le siégé est à Chassepierre, u négligé constamment d'obtempérer aux invitations 
qui lui ont été faites par cc haut fonctionnaire de rendre le compte annuel de sa 
gestion. 
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Vu l'art. HS de l'arrêté royal du 'a décembre 18~5, 
Arrête: 

Le desservant de l'église de Chassepierre, proviseur de la fondation de 
Jean l'tfarci, est chargé, en cette qualité de poursuivre en justice le sieur ...•. , 
prénommé, aux fins de Je faire condamner à rendre compte de sa gestion, confor­ 
mément à l'art. 6 dudit arrêté royal du 2 décembre :1825, i1 partir du dernier 
compte qu'i1 a produit comme administrateur de Ja fondation. 

Le gouverneur de la province de Luxembourg est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Le blinislre de la ·Justice) 

Signé, V. Tssca. 

III 

~ÎONSlEIJl\ LE MINISTRE, 

J'ai reçu votre arrêté du 10 juin courant, autorisant d'office des poursuites 
contre l'administrateur <le la fondation Marri de Chassepierre en retard de rendre 
plusieurs comptes annuels de sa gestion. 

Depuis mon rapport du ·15 mai dernier, les comptes de )a fondation Dumont 
de Vil'lon pour les exercices 18~2, 18~5, 18!>4, 18i'.HS, 18!>6, :18:S7 et i8g,;8 me 
sont parvenus; ceux de 18i'.,9 cl 1860 seront incessamment produits. 

Conformément à votre dépêche du 10 de ce mois, j'ai l'honneur de vous 
informer que l'administrnteur-eollatcur est encore le sieur C ...•. , rentier à 
Montmedy, département de la Meuse. 

La majeure partie des biens de cet établissement sont situés en Belgique, et 
l'autre partie en France. 

L'administrateur perçoit à titre de traitement une somme de fr. {,9fü>-10~ 
montant du produit annuel de plusieurs parceJles de terre spécialement affectées 
ù cet objet, par l'acre de fondation du :12 août :1857. 

Les comptes de ladite fondation seront arrêtés jusques y compris celui de !860, 
comme par Je passé, quant au traitement de l'administrateur. 

Pour l'avenir cette fondation sera rappelée à I'observatiou de l'art. i4 de 
l'arrêté royal de i825 en conformité des dispositions de votre dépêche du i8 mars 
dernier, pour Ja fondation Claude de Ruelle. 

Le rapport de lu dépuration permanente, concernant les fondations de bourses 
de la province, vous parviendra incessamment d'après les instructions contenues 
dans 'Votre dépêche du H> janvier 186L ' 

le Gouverneur du Luxembourg, 
Signé, DuB01s. 
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IV 

L'administrateur soussigné de la fondation Uarci, à Chassepierre, à ,JI. le 
/Jlinistre de la Justice, à Bruxelles. 

Chassepierre, 20 juillet 1861. 

M0Ns1Eon LE MnrnTRE ~ 

li m'a été donné communication d'une copie authentique de l'arrêté que vous 
avez porté Je iO juin dernier, par lequel le proviseur de ladite fondation est 
chargé de me poursuivre en justice, aux fins de me faire condamner à rendre 
compte de ma gestion, à partir du dernier compte produit comme administrateur 
de la fondation ~farci. 

Cette mesure est le résultat, parait-il, d'un rapport de M. Je gouverneur de 
la province du Luxembourg, du 15 mai dernier, 5° division, n° 82760 ('), 
où il expose que j'ai négligé constamment d'obtempérer aux invitations, qui m'ont 
été faites par ce haut fonctionnaire, de rendre Je compte annuel de ma gestion. 

Ne voulant pas rester sous le coup d'une si grave accusation, j'ai le regret en 
même temps que l'honneur de devoir déclarer que le rapport dont il s'agit 
manque d'exactitude : car je puis affirmer, en âme et conscience, que pas une 
seule invitation ne m'a été adressée directement de la part de i\1. Je gouverneur 
au sujet de ]a reddition de mon compte annuel; une seule lettre de l\l. le 
commissaire de l'arrondissement, du 50 avril 186i, me rappelle une autre qu'il 
dit m'avoir écrite le 12 avril 1860, relativement à ce sujet, mais cette autre ne 
m'est pas parvenue, et l'eusse-je reçue en son temps, comme la dernière, il m'eut 
été impossible d'y obtempérer, pour les motifs que je vais avoir l'honneur 
d'exposer à Monsieur le Ministre Je plus succinctement possible. 

En -:l 8~4, j'ai fait faire exécuter à la ferme et au moulin Lisehert , appar­ 
tenant ù la fondation, des travaux de réparations et de reconstructions pour 
environ vingt mille francs; la députation permanente du conseil provincial 
d'Arlon confie l'exécution de ces travaux. pm· voie de régie., à M. I'architecte 
Jamot; celui-ci était chargé de diriger les travaux, de faire marché avec les 
entrepreneurs, les fournisseurs, ouvriers, etc., de les (layer et d'en tirer 
quittance ; ces travaux auraient pu être terminés dans un an ou deux au plus, 
d'autant que les fonds destinés à en couvrir les dépenses étaient disponibles 
d'avance. 

Qu'est•il arrivé? L'architecte les a laissé traîner en longueur pendant cinq ans, 
tantôt sous un prétexte, tantôt sous un autre. Je n'ai cessé de me plaindre de ces 
déplorables lenteurs ; maintefois j'ai vainement réclamé son compte de régie, et 
toutes mes instances réitérées n'ont abouti_ qu'à des promesses restées sans 
exécution jusqu'aujourd'hui. • 

Le 1er avril 1860, j'ai cru de mon devoir d'en rendre compte à M. Je gouver- 

(1) Dossier 5f6, n° 5. 
7 
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neur, et, par sa dépêche du ·12 même mois, je fus informé que M. l'architecte 
Jamot avait été Invité itératlvernent de sa part, à remplir les obligations qui le 
concernent; un an après, Je 5 avril 1861, j'ai adressé à M. le gouverneur une 
nouvelle réclamation à ce sujet, mais je n'ai plus eu l'honneur d'une réponse. 
Je tiens ces pièces à l'inspection de Monsieur le Ministre. 

JI est donc établi que, sans Je compte de l'arehitecte qui m'est indispensable et 
que je ne possède pas encore, je me trouve, malgré moi. dans l'impossibilité de 
m'occuper du mien qui doit nécessairement comprendre non-seulement Jes 
recettes, mais aussi les dépenses tant ordinaires qu'extraordinalres faites 
jusqu'alors (1). 

En cet état de choses, \'U que je n'ai eu mon pouvoir aucun moyen coërcitif 
i'1 exercer contre M. Jamor, et que, d'un autre côté, l'autorité dont il tient pour­ 
tant sa mission, ne m'a pas soutenu dans mes réclamations, comme elle aurait dû 
le faire, je viens vous prier, Monsieur le Ministre, et avec les plus vives instances, 
de vouloir bien inviter sérieusement la députation permanente du conseil 
provincial dont M. le gouverneur est président, de mettre M .. Jamot en demeure 
de me fournir sans plus de délai son compte de régie avec les pièces [ustlflcatives 
de l'emploi des fonds qui lui ont été versés par l'administrateur de la fondation, 
Quant 1\ moi, je décline toute responsabilité du chef de sa négligence. 

L'Administrateur de la fondation !flarci, 
Signé) . 

V 

Mossinun 1.F. M1NJSTnE, 

',:e 
Arlon, le 12 décembre 1861. 

En vous renvoyant la réclamation ci-jointe du directeur de la fondation Mare], 
de Chassepierre, communiquée par votre bulletin du i 6 août dernier, { rc divi­ 
sion, 2c bureau, n" 247, j'ai l'honneur de vous informer que :M. l'architecte 
Jamot vient de me donner l'assurance positive qu'il avait envoyé à 1\1 ••...•.. , à 
Chassepierre, le compte avec Jes pièces à l'appui concernant les réparations de la 
ferme et du moulin de Lischert. 

M. l'administrateur de la fondation .Marci est donc à présent en situation de 
rendre les comptes qui lui ont été demandés. 

Je vais les lui réclamer de nouveau. 

Le Gouverneur clu Luxembourg, 
Signé) DuB01s. 

(4) N° i 5. Les retards de l'architecte dans les travaux de réparation d'une ferme n'empê­ 
chaient en aucune manière M. l'administrateur •.••••• , de rendre le compte général de ln 
fondation : il n'avait qu'à en renseigner comme encaisse les fonds qu'il n'avait pas payés à 
l'architecte ou aux entrepreneurs. 
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VI 

Arlon, le 51 mars 1862. 

l\JoNSIEUR LE ~foilSTRE, 

Répondant à votre dépêche du 50 mars courant, rappelant celle du 25 novembre 
dernier, j'ai l'honneur de vous informer que la députation permanente se trouve, 
pour le moment, dans l'impossibilité de compléter les renseignements qui ont 
fait l'objet de son envoi du 29 juillet précédent, la fondation Jacques Collard, de 
Noville, n'ayant produit, depuis 1858, ni renseignements, ni comptes, malgré 
plusieurs rappels réitérés. 
te proviseur de celle fondation a sollicité I'nutorisation d'auraire les adrninis­ 

trateurs dudit établissement en justice, et sa demande fait l'objet de mon avis de 
cc jour, n° f 2061. 

La fondation Marcl , de Chassepierre, est toujours en retard de rendre lés 
comptes des exercices de 18;55, 18:54, 18~o, i8!'.>6, i8a7, 18158 et t869. Le 
sieur .... , desservant et proviseur de cette administration, n'a, jusqu'ici, exercé 
aucune poursuite contre le sieur .... , receveur , et rien ne me prouve qu'il 
veuille exécuter votre arrêté du 10 juin 1861. 
Je pense, Monsieur le .Ministre, que, dans ce cas, il convient de remplacer le 

sieur dans ses fonctions de proviseur, conformément à l'art. HS de l'arrêté 
royal du 2 décembre 1825. 

Le Gouverneur du lsuxembourq, . 

Signé; Dunors-Tnonx. 

VII 

Arlon, le Hl septembre 1862. 

.l\Jo11S1EUI\ LE M INISTl\lè, 

J'ai l'honneur de vous informer, en réponse à votre dépêche du 16 avril 
dernier, que l'administrateur de la fondation Marci vient de m'adresser les 
comptes des exercices 18ü5, 18!54, :i8?W, 1806, 18~7, rsss, 18~9, 1860? et 
que la proposition que je vous ai faite de remplacer M. le desservant de Chas­ 
sepierre, en qualité de proviseur dudit établissement, peut être, dès lors, 
considérée comme non avenue. , 
Je ne suis pas encore en mesure de vous transmettre le détail de la dépense 

ordinaire des fondations d'instruction qui ont leur siége dans Ja province, ni Je 
relevé des administrateurs de ces fondations par fonction ou qualité. 

Cc retard provient de .M. Je commissaire d'arrondissement de Marelle qui, 
quoique autorisé à poursuivre en justice les administrateurs de la .Iondation 
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Jacques Collard, conformément à votre arrêté du H avril dernier, n'a rien fait 
jusqu'ici, que je sache. 

Je viens de lui faire un nouveau rappel. 

Le Gouverneur du Luxembourg, 
Signé, Dnaors. 

.. -••Q•g- 

:WOND.ITIG1" DEI..EIXOE. 

I 
' Hruxelles, le 15 juillcl 18t>7. 

l\lo:'lsnmn 1.e Gouven:-urnn, 

J'ai reçu votre rapport du H mai dernier, 4-e division, 11° 5742, concernant 
des poursuites à exercer contre le sieur .... , du chef de sa gestion comme 
receveur de la fondation de bourses de Delcixhe, dont Je siége est à Heure-le­ 
Romain. 

Comme le proviseur de la fondation ne dispose pas de fonds pour intenter un 
procès, et qu'on peut arriver au même résultat par d'autres moyens, je vous prie, 
Monsieur le gouverneur, de charger le proviseur d'entendre ledit sieur .•.. au 
sujet de sa mauvaise gestion d'administrateur receveur, et si cc dernier ne régu­ 
larise pas immédiatement sa comptabilité, il en sera référé à mon département 
pour que je puisse, s'il y a lieu, lui faire application de l'art. i1:;, 2° alinéa de 
l'arrêté du 2 décembre f 825. 

Je vous prie, Monsleue le gouverneur, de rn'lnformer de la suite qui sera 
donnée à cette affaire, sur laquelle je désire, s'il y a lieu, statuer sans retard. 

Le llinistre de la Justice) 
Signé1 A. NoTHOMD. 

II 

Liége, le 8 septembre 181>6. 

l\foNSIEUII LE I\JiMISTRE, 

11 résulte d'un rapport de 1\1. le commissaire de l'arrondissement de Liége, 
proviseur de la fondation de bourses Delelxhe, que la comptabilité de cette fon .• 
dation se trouve dans un état déplorable; que, depuis !840, époque à laquelle le 
sieur .... , nommé administrateur, a été chargé de la recette, il n'a rendu aucun 
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compte, qu'il Jui a été écril~ en vain, un grand nombre de fois et qu'il n'y a fait 
aucune réponse. 

M. Delexhy, bourgmestre à Grûcc-Berlcur, a été délégué par arrêté en date 
du 22 janvier i8ts0, eu qualité de commissaire spécial, pour régulariser celle 
comptabiHté; mais ce fonetlonnalre n'est pas parvenu à remplir sa mission, il 
n'a rien obtenu. 

~f. Je proviseur estime, en conséquence, qu'il y a Heu de prendre des mesures 
sévères pour faire cesser cet état de choses; il propose d'abord de suspendre Je 
sieur .... de ses Ienetions d'adminlstrateur, par application du § 211 de l'art. ! ~ 
de l'arrêté royal du j octobre f825, e, à le rcm1,Jacer provisoirement. 
Ensuite celle fondation devrait être autorisée à poursuivre en· justice le 

sieur .... , en sa qualité de receveur, pour qu'il ail à rendre ses comptes. 
conformément à fart. f 6 dudit arrêté. 

L'arrêté susdit charge Je provlseur de poursuivre en justice les adminîsua­ 
teurs , mais il laisse à la fondation le droit de poursuivre le receveur, qu'il soit 
ou non administrateur. . 

Les poursuites doi\'cnt être faites à la diligence du receveur, mais cela ne peul 
être applicable quand il s'agit de poursuivre le receveur lui-même. 
Il est à présumer que si Je sieur .... est suspendu de ses fonctions, les deux 

r autres administrateurs refuseront de gérer ln recette, mais on pourra vaincre 
'ceue difficulté en remplaçant provisoirement l'aûmtnlstrareur suspendu par un 
homme actif. 

Al. Je commissaire précité propose de nommer provisoirement l\f. Deleixhe, 
bourgmestre à Heure-le-Romain, administrateur de ladite fondation. 

Si les deux autres administrateurs ne s'associaient pas au remplacement 
de ..•• , il y aurai! aussi Heu de les suspendre. 

La députation permanente du conseil de cette province a pris connaissance du 
rapport dont il est faiL mention ci-dessus et des propositions qu'il contient ct en 
a adopté Jcs conclusions en séance du 2ts août dernier. 
Je vous prie, .Monsienr le :Ministre, de donner à cette affaire les suites que 

vous jugerez convenables. 

Le Gouverneur de la province, 
Sig1ié. B0n DE B1ACAR. 

Ill 

LE MINISTRE DE u JvsTtCE, 

Revu l'arrêté ministériel, en date du 50 juil1el ! 844, qui reconnait Je sieur .... 
en qualité d'administrateur-collateur de la fondation de bourses d'étude, créée. 
par le chanoine Delelxhe, et ce à titre de petit-neveu du fondateur ; 
Vu 1c rapport du gouverneur de Ja province de Liége, dont il résulte que le 

diL sieur ... , en outre receveur de celle fondation, n'a rendu aucun compte de 
8 
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sa gestion, malgré plusieurs demandes de la part du proviseur et malgré l'envoi 
d'un commissaire spécial délégué pour régulariser cette comptabilité ; 

Vu l'avis de la députation permanente du conseil provincial du 27 août 
dernier; 

Considérant qu'il y a lieu de poursuivre en justice et dansl'intérêt de la fon­ 
dation, le sieur .... , prénommé, qui exerce cumulativement les fonctions d'ad­ 
mtnistrateur et de receveur, sans qu'il soit utile pour le moment de mettre en 
cause ses deux co-admînistrateurs-collatcurs, qui ne sont pas chargés du manie­ 
ment des revenus de la fondation précitée; 

Vu l'art. HS de l'arrêté royal du 2 décembre 1823, 

.Arrête : 

Article unique. Le proviseur de la fondation Deleixhe, dont le siége est à 
Heure-le-Romain, est chargé de poursuivre en justice· ledit sieur .... , en 
reddition de compte de la gestion dont il a été chargé pour ladite fondation de 
bourses. 

Bruxelles, le 18 septembre 18lS6. 

Signé, A. No1·00Mn. 

FOND.t.TION t:OI.I.A.BD. 

1 

LE CoMMISSAII\E DE 1,',\nRONlllSSEàlENT DE l\hncue, 

Attendu que les administrateurs-collateurs de la bourse fondée par Jacques 
Collurd sont en retard de fournir les comptes pour les exercices i8~8, i8o9 
et 1860, ainsi qu'un compte rectificatif pour les années {844 et 18i57 inclus; 

Considérant que, malgré un grand nombre de rappels, cette affaire menace de 
se prolonger indéfiniment; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1825, 
Prie l'autorité compétente de nous accorder l'autorisatlon de poursuivre 

devant les tribunaux compétents les administrateurs dont il s'agit à l'effet .de les 
contraindre à fournir les comptes dont il est parlé plus haut. 

Marche, le 2~ mars 1862. 
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II 

Arlon, le 51 mars 1862. 

M0Ns1Eu11 LE M1N1sT11e, 

J'ai" l'honneur de vous transmettre la demande du 2:> mars courant, par 
laquelle Je commissaire de l'arrondissement de Marche, proviseur de la fondation 
Jacques Collard, de Noville, sollicite l'autorisation d'ester en justice, à l'effet de 
contraindre les administrateurs de ladite fondation à dresser leurs comptes des 
exercices {8~8~ i8ri9 et !860. 
Je propose Monsieur le Ministre, l'accueil favorable de cette demande, pour 

, mettre un terme à un retard aussi prolongé. 

Le Gouverneur du, Luxembourg) 
Signé, Dunois. 

HI 

Bruxelles, le I i avril 1862. 

LE .MINISTRE DE LA JUSTICE, 

Vu le rapport en date du 21> mars dernier, par lequel M. le commissaire de 
l'arrondissement de Marche, proviseur de la fondation de bourses d'étude créée 
à Ortho par Jacques Collard, demande l'autorisation de poursuivre en justice les 
administrateurs de cette fondation, à l'effet de les contraindre à rendre leurs 
comptes de différents exercices ; 
Vu l'avis de M. le gouverneur de la province de Luxembourg, en date du 

5-1 du même mois; 
Vu l'art. Jfj de l'arrêté royal du 2 décembre 182l>, 

Arrête : 
• 

Le proviseur prénommé de la fondation de Jacques Collard est autorisé à 
poursuivre lesdits administrateurs aux fins susdites, pour tous les exercices au 
sujet desquels l'obligation de rendre compte n'a pas été remplie. 

M. le gouverneur de la province de Luxembourg est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, 

Signé, V1cTOR 'I'esca, 

-·- 



FONDATIONS DIVER8E8. 

!Ions, le 24 janvier i sss, 
MONSIEUR u: MtNJ$Tr.E, 

Comme suite à ma 'lettre du 20 décembre dernier, ·l re division, n° f3f>OO, j'ai 
l'honneur de vous envoyer un état supplémentaire des bourses allouées par actes 
de collateurs spéciaux dont votre dépêche du 25 octobre écoulé, 4e division, 
n° 947J566a7, réclame l'envoi. 

Je crois convenable d'appeler votre attention sur des irrégularités commises 
par certains collateurs; contrairement à l'art. 6 de l'arrêté du 26 octobre i8i8, 
les collateurs des fondations de Beaufermez, Dueourouble, Ghislain confèrent 
des bourses à des personnes qui ne sont pas appelées à en jouir ; tels sont ceux 
que l'on qualifie o habitants du diocèse de Tournai. » 

Ceux des fondations Bon/tomme et l.etiin, contrairement à votre circulaire 
du 6 septembre 18fS8, j 10 division, 2° bureau, n° 277, ont continué, pour 
la 5° année, au sieur .... la bourse qu'ils lui avaient accordée pour l'élude de la 
philosophie. 

Ceux de la fondation de Brabant ont augmenté le taux des bourses, sans votre 
autorlsation, et ne se sont pas conformés il la volonté du fondateur pour la 
collation des bourses. 

Ceux de Ja fondation de Froidmont ont conféré au sieur ..... une bourse pour 
en jouir seulement en 18f59, alors qu'à cette époque il se trouvera peut-être des 
personnes qui auront plus de droit que lui à l'obtention de celte bourse. 

Ceux de la fondation Huart ont conféré une bourse pour l'étude des humanités 
li un jeune homme qui suit les cours d'un établissement de l'Êtat où l'on ne suït 
pas un cours d'humanités. 

Enfin, le chapitre de Tournai" est d'avis que lorsque les intéressés ne réclament 
pas les avantages auxquels ils onL droit, les collateurs peuvent disposer à leur 
gré des bourses non employées, au lieu de capitaliser Je revenu comme la dépu­ 
tation permanente l'a dr.jà recommandé plusieurs fois. 

Le Gouverneur, 
Signé) TnoYF.. 

FONDATION GILLES DE BRA.BA.NT. 

Tournai, le 12 décembre 1861. 

l\lo:'i s1 sun LE Gouvrnsson, 

Aussilôt après avoir reçu votre lettre du 50 novembre dernier, Jrc division, 
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n° !i 78!, qui me ,,arvinl le 4 décembre courant, j'écrivis à MM. les adminis­ 
trateurs-eollateurs de la londation de Brabant, afin de réclamer un nouveau 
tableau, avec les explications nécessaires pour que l'on soit en état de vérifier si 
toutes les fondations sont conformes au règlement de M. de Beaurieu 'Je viens 
de reeevolr d'eux la réponse, en date du 40 de ce mois, que j'ai l'honneur de 
vous lransmellre ci-jointe, et où ils expliquent en détail les moUfs de leurs 
coJlations, en renvoyant pour chacune d'elles, au numéro sous lequel eJle figure 
au tableau du 50 eetobre dernier, que je vous adressai le .f. novembre. 

J'ai· mis Jeurs observations en rapporl avec le règlement susdit et ils me 
paraissent s'y être conformés. 

A Ja vérité, à défaut d'cnfanls de chœur, les deux bourses de philosophie, 
première catégorie du règlement, n'ont pu être conférées qu'it des élèves nés et 
domiciliés à Tournai, et l'nnc des trois bonrses de la troisième catégorie, celle 
de lhéoJogic, à défaut de parents el de postulants des provinces désignées, a été 
continuée à un élève en théologie, aussi de Tonrnai; mais en procédant ainsi, 
au lieu de laisser ces bourses vacantes, les collateurs n'ont point méconnu 
J'intention de l\l. de Beaurieu; Join de Jà, Il-résuue, au contraire, de ses dispo­ 
sitions qu'il a veulu que tout ce qui resterait disponible du revenu fût épuisé en 
bourses de philosophie cl de théologie. 

Aussi pensé-je que l'on devrait conférer plus de seize bourses, l'état du revenu 
Je permettant, et que c'est avec raison que, dans la liste des fondations de bourses 
que vous avez arrêtée et fait publier le .f 2 juillet {8ii~, le nombre des bourses de 
la fondation de Brabant, n° 54 de la liste, est dit être indéterminé. 

Le Proviseur, 
Signé, Duans. 

Il 

~Ions, le 28 décembre i 861. 

l\loNSIEUR LE l\hrUSTRE , . 

. Depuis quelque temps, on a cru remarquer que des jeunes gens appelés à jouir 
des bourses de la fondation Gilles de Brabant n'obtiennent pas les avantages 
dont sont dotés d'autres étudiants ayant moins clc titres peul-être pour les 
réclamer. 

Celle année, j'ai demandé aux administrateurs-collateurs quelques expllcations 
à cc sujet. Vous les trouverez consignées dans la Jeure ci-jointe. 

1\1. le chanoine de Beaurieu, neveu et exécuteur testamentaire du chanoine 
de Brabant, a réglé de la manière suivante les bourses instituées par son oncle, 
en donnant dans chacune des différentes catégories la préférence aux parents du 
fondateur. 

La première catégorie se compose de deux bourses pour étudier la philosophie 
à Louvain, ou la théologie à Tournai, en faveur des enfants de chœur émérltes 
de l'église de Tournai. 

9 
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La seconde, de quatre bourses pour étudier la philosophie au collège du Lys 
à Louvain. (Deux de ces bourses doivent être mises, chaque année, au concours.) 

La troisième, de trois bourses en faveur des nobles de la province de Namur, de 
Ia Hesbaie et du Condroz, pour étudier la philosophie au eollége du Lys, la théo­ 
logie pendant six années au séminaire de Liége, et Je droit à Louvain pendant 
quatre ans. 

La quatrième, de deux bourses en faveur des parents du fondateur, pour étudier 
les humanités à partir de la syntaxe. 

Enfin, la cinquième, de cinq bourses pour les parents du fondateur, Jes jeunes 
gens de Namur, de la Hesbaie, du Condroz et de Tournai. 

Or, la délibération jointe au tableau ci-annexé ne mentionue pas que )es 
publications et annonces prescrites par l'arrété organique du 2 décembre 1823, 
ont été faites; les administrateurs se sont bornés, sans doute, à annoncer, dans 
Je h/onileur belge et dans quelques journaux: de leur localité, la vacance des 
bourses de cette fondatiçn. 

D'un autre côté, il en résulte que, dans la première catégorie, à défaut d'ayants 
droit, les collateurs ont contéré les bourses à des jeunes gens qui avaient terminé 
leurs humanités avec distinetion. 

Dans la seconde, le concours exigé par le règlement ne paraît pas avoir eu lieu. 
Dans la troisième, deux bourses ont été données ù des parents et la troisième 

â un jeune homme qui ne réunit pas les conditions voulues. 
Les bourses de la quatrième catégorie ont été accordées à deux parents. 
Enfin, les cinq dernières bourses ont été accordées, à défaut de parents, ù des 

jeunes gens du diocèse de Tournai. 
M. Je proviseur trouve que les collations de bourses faites sur les revenus 

de la fondation de Brabant, sont conformes aux règles tracées par M. de Beau­ 
rien. Comme, d'après ce qui vient d'être dit, il est permis de ne point partager 
celle manière de voir, j'ai cru, Monsieur le Ministro, avant de soumettre cette 
affaire à l'avis de la députation permanente, devoir en référer ft votre Dépar­ 
temcnt, à l'effet de savoir si, à défaut d'ayants droit: l'on peut appeler à la jouis­ 
sance des bourses d'autres personnes au gré des collateurs; si, les jeunes gens du 
diocèse de Tournai peuvent remplacer ceux de cette ville ; enfin, si l'exécution 
totale ou partielle des règles prescrites par l'art. 22 de l'arrêté du 2 décem­ 
bre !823, n'entraîne pas 1a nullité de l'acte de coll~Lion~ ou si clu moins des 
observations ne doivent pas être Iaites pour l'avenir à cc sujet. 

Le Gouverneur, 
Signé, Tnors. 

III 

Bruxelles, le 24 février 1862. 

l\foNSIEUR Li!. Goun:I\NEUR, 

Dans votre référé du 28 décembre dernier, J,c division, n° 22840, concernant 
la fondation de GiUcs de Brabant, vous me demandez : 
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111 Si, à défaut d'ayants droit à des bourses de fondation, les collateurs peuvent, 
à leur gré, appeler d'autres personnes ù ln jouissance de ces bourses? 

Ceue qnestion doit recevoir une solution négative. Lorsque les jeunes gens 
Institués par Je fondateur font défaut, il appartlcnt nu Roi d'en désigner d'autres, 
aux termes <le l'art. 6 de l'arrêté royal du 2G décembre -t8i8. 

2° Si les jeunes gens du diocèse de Tournai, peuvent remplacer ceux de 
cette ville. 

La réponse doit encore être négative, si l'acte de fondation appelle les étudiants 
de la ville de Tournai seulement. 
5" Enfin, si, dans l'espèce, l'inexécution totale ou partielle des règles prescrites 

par l'art. 22 de l'arrêté royal du 2 décembre 1823 n'entraîne pas la nullité de 
l'acte de collation, ou si, <lu moins, des observations ne doivent pas être faites, 
pour l'avenir, à cc sujet? 
Je pense, .Monsieur le Gouverneur, qu'on peut maintenir, pour celle fois et 

pour l'année scolaire courante, les collations faites, à moins que des intéressés 
ne réclamcnt , mais H y a lieu d'informer Ani. les collateurs que les collations 
futures seront annulées, s'ils ne se conforment pas entièrement aux prescriptions 
de l'art. 22 dudit arrêté royal du 22 décembre 1823, qui devront avoir lieu à la 
fin de ccue année, Cl de leur faire remarquer que l'observation de ces formalités 
doit être mentionnée au procès-verbal de la séance de collation .. 

/,e /Jlinistre de la Justice, 
Signé) Vrcrou ÎEsc11. 

FOND..t..TIO.NS DIVERSl:8. 

ons, le t 7 janvier t 865. 

Moi'iSIEUR LE M1rusTRF., 

Je crois devoir appeler votre attention sur certains faits que je considère 
comme abusifs, el que l'examen des actes de collation de bourses pour l'année 
scolaire courante m'a fait. découvrir. 
Il s'agit de la latitude laissée aux jeunes gens de jouir de bourses sur le 

revenu de plusieurs fondations et de cumuler ainsi une somme supérieure à 
leurs bescins. 

Deux étudiants pauvres de la ville d'Ath, notamment, ont obtenu, à ce titre, 
des bourses sur les revenus des fondation de Jf aufport (600 francs) cl Delunis! 
(5.50 francs), pour une somme de de 980 francs, à l'effet d'étudier au séminaire 
de Tqurnai , un autre a reçu, au même titre, une bourse de la fondation de llaut­ 
port (6~0 francs) et une autre de la fondation de Ghistelles (t2a francs). 

Un quatrième, ~µ même· titre que les précédents, n obtenu f ,0~0 francs sur 
Je~ revenus des fondations Ile: amaiœ (tiOO francs) et de Houtpor! (6f>O francs). 
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Ces deux derniers suivent les cours du séminaire de Bonne-Espérance. Enfin, un 
dernier, qui fréquente les cours de l'université de Louvain, a obtenu une bourse 
de ~00 francs sur les revenus de la fondation Tlunnassen, et une autre de 
6tm francs sui· les revenus de la' fondation de Jlautport, en sa qualité de 
natif d'Ath. . 

Avant de faire des observations à ce sujet, j'ai cru devoir vous consulter sur 
le point de savoir si, en l'absence de réclamation, le Gouvernement pourrait 
prendre l'initiative d'engager les collaleurs à rapporter leurs décisions el, en cas 
de refus, les faire annuler comme conférant des avantages auxquels les pourvus 
n'avalent aucun droit. 

Le Gouverneur, 
Signé, Tuon. 

l'OND~TION8 DE l..01JV.IIN. 

Louvain, le 8 juillet 1839. 

M0Ns1v.u11, 

. . . . .. . . . . 
Une obligation très-expressément imposée aussi aux administrations de fonda­ 

Lions de bourses, c'est de suivre en tous points la volonté des fondateurs; seule­ 
ment en cas d'impossibilité absolue, il leur est permis de s'en écarter, mais tout 
en s'en rapprochant le plus qu'il est possible. Grand nombre 'de bourses, d'étude 
ont été établies près de l'université de Louvajn , on ne pourrait, sans manquer 
à la volonté des fondateurs, sans léser les droits que cette volonté a donnés aux 
élèves de notre université, conférer des bourses de ces fondations à d'autres 
jeunes p.ens, lorsqu'elles sont demandées par des étudiants de l'université de 
Louvain, qu'i réunissent toutes les autres conditions requises pour eu obtenir 
la jouissance. 

La volonté du fondateur doit également être respectée dans l'organisation du 
personnel des administrations de fondations de bourses. Il est déplorable que le 
Gouvernement ait cru pouvoir y déroger dans une occasion récente; plusieurs 
statuts de fondations avaient désigné des professeurs de l'université de Louvain 
comme proviseurs ou collateurs de bourses. Le Gouvernement précédent s'y 
était conformé dans ses arrêtés de rétablissement de Iondatiôns, et les professeurs 
désignés qui succédaient aux chaires de l'université remplaçaient aussi leurs 
prédécesseurs dans les administrations de fondations de bourses. Le Gouverne­ 
ment a refusé d~ reeonnaltre cette qualité aux professeurs de l'université eatho­ 
lique à la suppression de l'université de l'Ét.1t, cl a nommé, pour remplacer dans 
l'administration des fondations les professeurs de celle dernière université, divers 
fonctionnaires publics qui ne sont aucunement appelés par les statuts. 

La difficulté qui s'est élevée à cc sujet est déférée aux tribunaux. En attendant 
que la question soit résolue, les administrateurs de bourses instituées par les 
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actes de fondations m~ sauraient I sans compromettre les plus graves intérêts, 
reconnaître pour Jeurs collègues ceux que ces statuts n'ont pas désignés, tandis 
qu'lls y appelaient d'autres; il importe qu'ils refusent de concourir avec ces 
membres, indûment nommés, à des actes relatifs à l'administration des fondu-_ 
lions el à la colJation des bourses d'étude. 

Les considérations qui précèdent nous ont paru assez graves pour nous déter­ 
miner à _les recommander à votre attention; vous sentirez comme nous, Monsieur, 
combien elles ont d'importance, tant sous le rapport des progrès des études que 
pour la prospérité de notre université, si étroitement liée à celle de la ville 
entière. 

Recevez, etc. 
Les Bourgmestre et Échevins, 

Signé, V AN BocKEL. 
Par ordonnance ; 

Le Secrétaire de la ville, 
Signé, ANT. LEEMANs. 

II 
Louvain, le 28 août 1838. 

Mo:rnrnun LE GouvEHNF.Cn, 

J'ai communiqué dans le temps, à M. le curé de Saint-Pierre, votre apostille 
du 50 avril dernier, B., n° 94·612, 11 m'a répondu que je ne pouvais pas son- 
meure à la signature de M les colla lions de bourses qu'il me retournait, 
vu que, dans une ré-union de tous les proviseurs des colliges de Lauwin) ils 
sont conve1ws de ne pas reconnaître les proviseurs nommés pw· l'arrêté du 
9 août 1857, et qu'il le peut d'autant moins, qu'une action est pendante à ce 
sujet au tribunal de première instance de celle ville. 

L' Administrateur receveur) 

Signé) Ç.-J. S-rAEs. 

--------··· 9- 

l'OND.I.TION V.\N T'SE~TIGD. 

Louvain, 26 juillet 181:JS. 

~ÎONSIEUn LE COMMISSAlnE, 

Par votre apostille du 25 de cc mois, n° 8025, vous nous avez communiqué, 
p_our renseignement et avis, une requête adressée à M. le Ministre de la Justice, 
et par laquelle l\lme •.• , . réclame con Ire la décision des collateurs de n'accorder 

10 
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une bourse à son fils, à titre de parent du fondateur, qu'à la condition qu'il étudie 
à l'université de Lom,ain. 

Sous l'envoi des pièces qui accompagnaient votre susdite apostille, nous avons 
l'honneur, Monsieur le Commissaire, de vous adresser une copie des consultations 
d'avocat que nous avons demandées en .f 85,, à l'occasion d'une semblable requête, 
et d'où il résulte que les réclamaLions de l'espèce ne peuvent être admises, sans 
violation de la volonté formellement exprimée du fondateur. 

Cette consultation a été provoquée, à propos d'une demande semblable à celle 
de )a dame •... , qui nous avait été' adressée par l\Jme la baronne •••.. ; lorsque 
celle dame eut connaissance de l'avls des avocats consultés, elle s'empressa de 
l'adopter et envoya son fils à Louvain, pour y faire ses études. 

Le Bou'rgmestre de Louvain, 
Sig11é, DE LllESRMANS. 

Le Curé-Doyen de Saint-Pierre, 
Signé, F. CRA!SSABRTS, 

Le nJembre délégué de la famille, 
Signé, GAUTIER. 

l'OND.ITION Dl'l'WEGEN. 

I 
Les soussignés : 
Le premier, administrateur, les deux autres, proviseurs de la fondation de 

bourses d'étude Haywegen, réunis extraordinairement en la demeure de M. Goets­ 
bloets, à Hasselt, receveur de ladite fondation, 'à l'effet de donner leur avis sur 
les réclamations du sieur ..... qut leur sont parvenues par deux. dépêches du 
gouvernement provincial du Limbourg, des 6 et 22 décembre f 864, 110 division, 
n°' 6040/44 et 6040/{0, ont statué, ainsi qu'il suit, en l'absence du sieur ..... , 
propriétaire, demeurant à .•... , administrateur de Ja fondation des bourses sus­ 
dites, qui, quoique dûment convoqué, ne s'est pas rendu â la réunion et n'en a 
pas fait connaltre les motifs; 
Délibérant sur le premier point, à savoir pour quel motif une bourse d'études 

a été scindée pour être partagée entre les sieurs ..... , suivant collation du 
i O novembre i 862 ; 

Attendu que les deux postulants, d'après les généalogies qu'ils ont produites, 
sont parents, au même degré, du fondateur, mais qu'ils ne peuvenLjustificr suffi­ 
samment ces généalogies par la production de pièces authentiques, les adminis­ 
lrateurs et proviseurs collateurs des bourses, pour lever toute difflcnlté, out, par 
mesure de transaction et d'accord avec les intéressés, conféré aux. deux postulants 
la bourse par moitié; 
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Délibérant sur le deuxième point, à savoir comment il s'est fait Cf ue, contraire­ 
ment à la collation du f O novembre !862, la bourse entière a été payée au 
sieur ..... pour l'année universitaire !865-1864 : 

Attendu que la bourse a été conférée aux. sieurs ..... , à condition de faire leurs 
études à l'université de Louvain, d'après les intentions formellement exprimées 
du fondateur; 

Que, dans la collation, on a déjà dérogé aux intentions du fondateur, en permet­ 
tant au sieur ..... , inscrit à I'unlversité de Liégé, d'y continuer ses études pendant 
la durée de son inscription, tout en jouissant de la demi-bourse; 

Aueudu que, dans Je courant du mois d'octobre i863, Je sieur ..... , malgré la 
volonté du fondateur et au mépris de la condition insérée dans la collation, de 
de poursuivre ses études à Louvain, a pris une nouvelle inscription à l'université 
de Liége et a continné à fréquenter cette université; que, par cc fait, étant déchu 
de son droit à la demi-bourse, ainsi qu'il résulte d'une décision ministérielle du 
23 février i849, rendue sur une réclamation relative à la mérne fondation, il n'y 
avait plus lieu d'en fair~ une collation séparée, 

Les collateurs, en autorisant le receveur à payer la bourse entière au sieur ..... , 
qui réunissait les conditions voulues par l'acte de collation; n'ont pas méconnu la 
volonté du fondateur. 
Fait à Hasselt, le ~ janvier {861:$. 

(Suivent les signatures.) 

II 
Hasselt, le -18 avril ·1865. 

i\foNSIEUll I.E l\fo~ISTIIE, 

J'ai soumis à l'instructlon voulue la réclamation que vous avez bien voulu me 
communiquer par· votre apostille du ~ décembre 1864: { re division, n° 484. et 
relative à la bourse d'étude d'Haywegen. 
J'ai l'honneur de vous la renvoyer, Monsieur le ·Minisl.rc1 et d'y annexer toutes 

les pièces qui ont été versées au dossier de l'affaire. 
]l résulte d'une délibération d'un des administrateurs de la fondation d'Haywe­ 

gen, délibération prise de commun accord avec les proviseurs, que les deux pos­ 
tulants à la bourse, les sieurs ..... ~ se trouvaient, sans pouvoir en justifler par 
des pièces auihentiques, au même degré de parenté avec le fondateur; que l'un 
faisait ses éludes à l'université de Louvain, cl l'autre, le sieur .... , à celle de 
Liége , que la moitié de la bourse fut conférée, le iO novembre 1862, à chacun 
d'eux, et que l'obligation fut imposée au sieur ..... de quitter, après l'année sco­ 
laire courante, l'université de Liégé, pour aller étudier à Louvain, conformément 
aux. stipulations de l'acte de création de la bourse. 

Le sieur ..... ne remplit pas celle obligation et poursuivit ses études à Liége : 
MM. les collateurs prirent un arrêté qui le priva de sa demi-bourse, qu'ils confé­ 
rèrent au sieur ..... ; celui-ci obtint donc la totalité des émoluments. 
. La députation permanente, que j'ai saisie de la réclamation du sieur ....• , 
estime, Monsieur le Ministre, que le partage de la bourse, en premier lieu, a été 
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irrégulièrement fait, c'est-à-dire sans autorisation préalable, que la collation de la 
bourse entière faite au sieur ..... s'est effectuée _sans l'accomplissement des for­ 
malit és prescrites par les arrêtés réglementaires sur la matière, et que le sieur •.... , 
dont la bonne foi ne semble pas pouvoir être révoquée en doute, a continué ses 
études avec une expectative basée sur des droits acquis. 

En présence <le ces considérations, ce collège pense, Monsieur le .Ministre, qu'il 
y a lieu d'accueillir la réclamation qui nous occupe, et de maintenir le partage 
de la bourse, jusqu'à la fin de l'année courante, époque à laquelle une nouvelle 
collation pourra être faite, . 

Le Gouverneur, 
Signé, comte DE T'S1rn.cu.Es. ~- 

l'ONDA.TION 1'1IU1J8. 

I 
Bruxelles, le 2 juin 184-1. 

MESSll!UfiS, 

J'ai l'honneur de vous informer que, par suite de l'accord intervenu entre le 
Département de l'Intérieur et celui de la Justice en matière de bourses de fonda­ 
tion, j'ai résolu de disposer en faveur de chacun des élèves dont les noms suivent, 
d'une des quatre bourses de 2o9 francs chacune I qui sont à ma collation sur les 
revenus de la fondation /Jlili1,s. Je vous invite en conséquence à adresser l'acte 
ordinaire de collation à 

1 ° .MM 1 de Bruxelles, étudiant en droit, à l'université de Lon vain; 
2° , de Nieuport, étudiant en droit, à l'université de Gond; 
5° , de Gand, étudiant en philosophie, à l'université de Louvain; 
4° 1 de Kerkrade (Limbourg), étudiant en philosophie, à l'univer- 

sité de Gand. 
Le Rli-nisfre de l'lntérieur, 

Signé, Nornonn. 

li / 

Louvain, le G juin t84L 

Mor,;srnun LE MrNlSTllE, 

Conformément à votre 'dépêche du iO eourant , t)e division, n° 25204, j'ai 
l'honneur de vous faire parvenir deux des collations que vous m'avez demandées. 

:M. le bourgmestre a refusé de signer les deux autres, parce que, dit-il, ces 
bourses ne sont fondées que JlOUr les élèves de l'université de celle ville. 

L'Administrateur receveur, 
Signé, C.-J. StAES. 
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III 

Bruxelles, le 27 juillet 181.1. 

MoNSIEUII LE !\IJNISTRE. 

Lorsqu'il s'est agi de conférer les quatre bourses de la fondation blilius qui sont 
il ma collation ,j'ai averti 1\l.M. les proviseurs que je disposais de ces bourses en 
faveur de deux étudiants de l'université de Louvain et de deux étudiants de 
l'univeraité de Gand. Les proviseurs ont refusé de délivrer à ces derniers leur 
acte de collation, sous prétexte que les bourses de la fondation êliliu« doivent 
être exclusivement réservées pour les élèves de l'université de Louvain. 

Sachant que la même opposition s'était produite en i857, j'ai eu l'honneur de 
vous demander, par lettre du 9 juillet dernier, communication de la correspon­ 
dance qui s'était engagée à cette époque entre le Département de l'Intérieur et 
MM. les proviseurs, afin <le m'assurer s'il était intervenu une décision touchant le 
relus de ceux-ci de reconnaître en qualité <le boursiers les étudiants des univer­ 
sités de l'État, désignés comme tels par le Gouvernement. 
Il résulte des pièces annexées à votre dépêche du 17 de cc mois ( i re division, 

ni) 1586) qu'il n'a pas été pris, en 1857, ni dans les années suivantes, une décision 
telle qu'elle puisse servir de règle de conduite dans le cas présent. 

Comme le Dé parlement <le la Jus lice conserve la surveillance et la haute admi­ 
nistratlon des fondations, je vous prie, Monsieur le Ministre, de prendre les 
mesures que vous jugerez convenables, afin que je puisse librement disposer des 
quatre bourses de la fondation Jlilius) qui sont à ma collation, d'après l'arrange­ 
ment conclu entre le Département de la Justice et celui de l'Intérieur. 
J'ai l'honneur de vous transmcure ù cet effet une copie de la Jeure adressée 

aux proviseurs, Je 2 juin dernier, et de la réponse de M. l'adrninistrateur-rece­ 
veur. Je vous renvoie en même temps les pièces que vous avez bien voulu me 
communiquer. 

/""e JJJinistre de l' lntérieur, 
Signé) NoTHOIUn. 

IV 

A JJ,/. le 1'Jinislre de la Justice, à Bruxelles. 

Louvain, le 27 août 1842. 

l\foNSIEUll I.E :MINJSTIIE, 

En réponse i, vos lettres successives des 50 juin, 15 juillet et 6 aoùt derniers , 
n° i586, relatives à la collation des bourses de la fondation JJJilius, nous avons 
l'honneur de vous faire connaître que nous ne pouvons que persister dans l'opi­ 
nion que nous avons émise dans notre précédente lettre <ln 28 novembre i841, à 
laquelle nous nous référons entièrement, et que partant, en aucun cas, ces 

H 
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bourses ne peuvent, d'après nous, être données qu'à des jeunes gens étudiant à 
Louvain. La circonstance que l'exécution de cette règle rendrait parfois la colla­ 
tion impossible, ne nous paraît pas devoir faire admettre d'exception, puisque le 
cas de vacance se présentant, les revenus de la fondation doivent, en principe , 
accroitre aux capitaux. 

Toutefois, l\lonsieur Je Ministre, et dans l'espoir que pour l'avenir notre opinion 
sera suivie, nous croyons de ne pas devoir insister sur les collations qui ont été 
faites pour l'exercice f 841 à 1842. 

Agréez, etc. 
Les proviseurs-collateurs, 

Le bourr1mestre} le plus ancien échevin et le curé de 
l'église de Saint-Pierre. 

\ 

SignéJ FEnD. Lmor, VAN BocKEL. 

H CuAESSAEaTs, dec. et past. Saaeti-Petri. 

F01VDATl01V8 DU COLLÉGE DE BREIJGEL. 

Louvain, le t 7 nnil t 8!S 1. 

l\-1Ess1Euns LES Pnovisauns, 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que, samedi dernier, à deux 
heures de relevée, a eu lien la levée des scellés apposés dans la maison de 
madame X., sur les titres, papiers, etc , appartenant aux fondations du collége 
de Breugcl, dont il fut administrateur-receveur. 

Les pièces étaient mal classées, mêlées aveé des paperasses tout à fait étrangères 
à celles-cl. 

La recherche de ces pièces et l'inventaire que j'en ai fait faire par .M. le notaire 
Van Bockel a duré jusqu'à six heures du soir. 

Les pièces suivantes n'ont plus été retrouvées : 
t0 Le titre constitutif de la rente de fr. 19-04 à charge de Joséphine Hologne 

et cons. à Piètrebais, ainsi que les bordereaux d'inscription; 
2° Tous les titres et bordereaux d'une rente de fr. 58-10 à charge d'Anne­ 

Marie Verhaegcn, veuve Broos, à Thielt , 
5° L'obligation sous seing privé de fr. 2,0H-o8, à charge de , à 

Grez; 
4° Tous les titres des rentes à charge de la ville de Louvain; 
t,0 Les titres et bordereaux d'une rente de fr. 7-2!> , à charge des héritiers 

V erstraeten, à Bautersem , 
6° Une obligation du trésor de 20 francs, faisant partie de l'emprunt forcé 

de !848. 
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Le journal de recettes cl dépenses consiste en cahiers; celui ou ceux du 

{er janvier i85t au 5! décembre f846 n'a pas été trouvé. 
Des fonds, il n'y en avaiL pas. 
Le registre sommier de M, ,. .. n'indique pas qu'il ait réclamé un titre nouvel 

de la rente de fr. 56-29 à charge de Josse Stas, à Huldenberg, et consorts, de 
manière que la prescription trentenaire lui est acquise depuis 11} ·H> février I sso. 

Deux inscriptions sont périmées, savoir : ceJie de la rente de fr. 56-28, à charge 
de Pierre Vandenstukkcn et consorts, à Roosbeek, c& celle de la rente de fr. 7 -2N 
à charge des héritiers Verstraeten, à Bauterscm. 

Le sommier des rentes ne porte aucune annotation quant aux titres de la rente, 
de l'hypothèque et des inserlptions, en ce qui concerne la prédite rente de fr. 58-tO 
à charge d'Anne-Marie Verhaegen, veuve Broos. 

Son dernier compte est de i849; approuvé par vous le 26 avril i St>O, et 
p~r la députation Je 4 juillet suivant, il présentait un excédant de recettes 
de . . . . • . • • . . . . . • • . • . fr. l ,4{8 04 
depuis la reddition de ce compte et d'après les annotations faites 
sur son sommier, il a encore reçu sur différentes rentes 

De manière qu'il doit. 

6j7 4! 

. fr. 2,045 4~ 

D'après les annotations faites sur son journal il aurait payé en bourses fr .1 :1 i-~O, 
mais je n'ai pas trouvé de quittances. 

La veuve .•.•.•• était présente à cette levée des scellés. Elle m'a dit que X. 
vivait dans cette maison avec une femme de mauvaise conduite, qui l'avait ruiné, 
ayânt tout emporté e, que jusqu'ici elle n'était pas encore décidée si elle accep­ 
terait ou renoncerait à la succession. 
A l'exception d'une petite bibliothèque, il y a peu de meubles dans la maison, 

et tout me porte à croire que les fondations auront une banqueroute au moins de 
Ja soïnme ci-dessus mentionnée. , 

J'ai aussitôt envoyé des avertissements aux débirentiers pour les fairè_payer et 
montrer feur dernière quittance, sans omettre Je sieur ..... , qui est redevable à 
1a fondation de l'obligation sous seing-privé de fr. 2,0i0-o8,- qui pourrait très­ 
bien être remboursée. 

Je tâcherai, Messieurs, de remédier autant qu'il me sera possible aux irrégula­ 
rités de cette administration , en faisant prendre de nouvelles inscriptions en 
remplacement de celles périmées et en tâchant d'obtenir un litre nouvel de la 
rente dont le titre est suranné. 

Agréez, etc. 
J..,' A dministrateu r-recc1.1eur, 

Signé, J. SrAEs. 
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J!OND.ITIOl'II QtrlEWET. 

Extrait du rapport du comité consultatif, en date du iB février -:1842, 
au sujet de la fondation Queu,et. 

Après la déconllture du notaire Herman. la députation permanente du conseil 
provincial du Hainaut informa·M ..•..• , eonseiller à la cour de ..... , héritlerbéné­ 
fi ci aire du curé ..... , décédé quelque temps avant, qu'elle le tenait responsable 
des faits posés par son oncle et qui ont amené la perte de la dotation de la 
fondation Qucwct. 

M ..... répondit que cette responsabilité doit également peser sur 1\1. N. V .... 
aujourd'hui professeur au collége de Bastogne, qui, de -182~ à i855, a été 
curé de ....• , 

Ce dernier répond à son tour que les faits les plus désastreux sont antérieurs 
à sa nomination de curé de ...• , et que du reste lui cl 1\1. L .... , son prédé­ 
cesseur, sont restés étrangers à tout ce qui concerne celle fondation, que de fait 
l\l ..... gérait seul. 

Les parties d'accord avec la députation permanente du conseil provincial 
paraissent avoir nommé des arbitres pour établir, s'il y a, responsabilité de la 
part des administrateurs ou de leurs représentants , et, en cas d'affirmative, 
j usqu'où va celle responsabilité. 

Nous sommes d'avis, Monsieur Je Ministre, que la responsabilité des admi­ 
nistrateurs n'est pas douteuse, l'un n cause de son incurie, el l'autre ~i cause des 
perles qu'il a fait éprouver à la fondation par ses actes irréguliers. La fondation 
ne pouvant souffrir de leur fait ou de leur faute, ils doivent l'indemniser, et s'ils 
s'y refusent, nous pensons que les nouveaux administrateurs doivent être chargés 
de les poursuivre en justice. 

Le Secrétaire, 

Signé, V AN MALE. 

Le Président, 

Signé, VAN HooGnTEN. 

FOND,lTION ADRUEN88EN8. 

Anvers, le J7 août i 84t. 

l\JoNSIEtirt LE l\J1NISTnE, 

Par une dépêche du 9 de ce mois, reçue Je 9, ire division, n° 19J89, votre 
prédécesseur a bien voulu me demander des renseignements au sujet de la 
dHTércnce <1u'H y a entre Je revenu fixe de la fondation N. Adriaensscns et ses 
recettes des années 1851) ·; 1859. 

Les recettes de -f 850 ne se sont pas élevées réellement à fr. 1,8i5-80, mais 
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bien à fr. 655-85 ; la différence de fr. 1,239-9[S forme 1a somme pour laquelle 
Je comptable a été forcé en recette, elle provenait d'excédants d'exercices précé­ 
dents et d'intérêts arriérés de rentes 

Voilà donc, Mousieur, le fait parfaitement éclairci; le receveur a été forcé eu 
recette pour une somme de t ,200 et des francs. 
En 1856, on a porté en rcceue la som'me de fr. 85!>-96, formant l'excédant 

de l 83rs, ainsi que cc1le de fr. 570-0~, provenant d'intérêts de rentes, ensemble 
fr. 1,208-01. Sur cet exercice, il restait à percevoir 29:S francs. 

Lors de la reddition du compte de !857, on s'aperçut de nouveau, Monsieur le 
l\Jinistrc, qu'il contenait des irrégularités et des lacunes, qu'en bonne adminîs­ 
tration on ne pouvait admettre, et que la députation du conseil provincial s'était 
flattée de voir disparaître en recommandant au receveur, par l'arrêté pris sut le 
compte de l'exercice f 856, de mettre dorénavant de la circonspection dans le 
placement des capitaux et de la diligence dans le recouvrement des intérêts 
échus. 

La députation avait décidé aussi, sur la proposition du proviseur, que l'excé­ 
dant du dernier compte, s'élevant à fr. :J89-88, serait déposé provisoirement à la 
caisse d'épargne; on ne croyait pas, dans Je compte de 1857, qu'il eût été satisfait 
à cette injonction, tandis qu'une bonne administration réclamait impérieusement 
qu'on ne laissât pas improductifs des capitaux d'une certaine importance. 

Il n'était, pour ainsi dire, aucun article des revenus qui ne présentât des 
arriérés dont il importait de connaître au juste le montant pour se faire une idée 
de la situation financière de la fondation. 

Le compte susdit fut donc renvoyé pour régularisation. 
Par suite des explications données , la députation décida qu'une somme de 

fr. 089-38, pour laquelle le prédécesseur du receveur actuel' avait dans le temps 
été forcé en recette, et qui avait toujours figuré depuis dans les comptes, conjoin­ 
tement avec les excédants des revenus antérieurs, serait défalquée du compte 
de 1857, dont les recettes présentaient un total de fr. 950-49. 
Toutefois, on enjoignit expressément au receveur de faire toutes les pour­ 

suites et diligences nécessaires pour le recouvrement des arriérés qui s'élevaient 
alors à un total de fr. 794-fo, et de faire passer, pour la sécurité des capitaux, 
des obligations ou contrats de rente aux débiteurs dont les titres n'étaient pas en 
règle. 

La députation insista aussi pour que la comptabilité de cette fondation fût 
tenue avec -plus de soin. 

Le compte de f 858 fut arrêté ainsi qu'il suit : 

En recettes, à la somme de . . 
En dépenses, à celle de . . . 

. . . fr. 444 Oi 
. 422 70 

21 5{ 
Sommes encore à recouvrer, fr. 871-09. 
En approuvant entièrement les conclusions du proviseur sur la rentrée des 

arrérages el la production de titre nouvel de plusieurs rentes, la députation lrli 
témoigna néanmoins le désir que l'exécution des mesures qu'il proposait ne se fil 
pas avec trop de dureté et de rigueur. 

{2 
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Par suite du remboursement de deux capitaux montant ensemble à fr. 745-7r,, 
et du recouvrement de quelques arriérés, les recettes se sont élevées, ·en 18~9, 
à fr. t ,445-87; les dépenses ayant (!té de fr. 6o5-t'i6, il en est résulté un excé­ 
dant de fr. 790-5{, qui doit se trouv~r actuellement ô la caisse d'épargne, en 
attendant une occasion favorable pour le placement déflnitif. 
II restait encore à recouvrer une somme de fr. 657-70, dont il est à croire 

qu'une bonne partiç_ aura été encaissée en i 840. 
De plus, les héritiers d'un ancien collateur, le sieur .... , qui paraît avoir reçu, 

pendant nombre d'années, les intérêts arriérés, ont été invités ù constituer de ce 
chef une rente au profit de la fondation. 

Je pense, Monsieur le M inistrc, qu'après l'approbation du compte de 1840, il 
me sera possible de vous faire connaître plus exactement la situa lion financière de 
cette institution. 

Le Gouverneur de la province) 
S. ' igne, . 

---!!<iiEilP-000><:0MW _ 

FONDATION WAUTUIEB. 

I 

Le vingt-sept septembre mil sept cent quatre-vingt-quinze, par devant les 
témoins soussignés, comparurent personnellement sieur Nicolas Carion, aîné, 
propriétaire de la ci-devant seigneurie de Macquenoise, ainsi que des biens qui la 
composent, demeurant au dit Macquenoise, d'une part, el le révérend sieur 
François-Mathias Wauthier , chanoine à Walcourt, d'autre part, lesquels nous 
ayant déclaré vouloir terminer toutes difficultés issues entre eux au sujet des 
arriérés du résidu des rentes qui out été créés par Charles-Nicolas Carion, son 
père, au proflt de défunt AnloineWauthicr, en son vivant aussi chanoine du dit 
Walcourt, ont transigé cl transigent de la manière suivante. Ledit Carion 
s'oblige personnellement de faire jouir et transmettre la propriété de celte partie 
de biens de ladite seigneurie en faveur dudit Wauthier, acceptant, qui sera 
nécessaire tant pour solder une_ somme de sept miJle deux cents francs dus audit 
Wauthier, à titre d'arriéré desdites rentes, que d'une somme de treize mille cinq 
cents livres pour extinction et payant, remboursement du résidu des dites rentes, 
ayant lesdites parties transigeantes convenu que le prix de ladite partie des 
biens, dont ledit Carion s'oblige de transmettre audit Wauthier la propriété, sera 
fixée et déterminée par experts, dénommés par eux à l instant, savoir: les sieurs 
Ignace Despret , maître de forge , résidant à Anoz, et :Michel Demortain, 
demeurant à Avesnes. 
Il a été particulièrement stipulé et convenu que ladite estimation devra se 

faire à la première rcquisition dudit Wauthicr et que la propriété desdits biens 
estimés lui sera dévolue dix jours après. 
. 11 a' aussi été spécialement convenu que lesdits biens ne seront nullement 
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déchargés, ~i du côté des capitaux, ni de celui des arriérés, qu'au moment que 
ledit Wauthicr sera en paisible jouissance et propriété d'iceux, ledit Carion 
s'étant obligé de se faire autoriser à celle fin. _ 

Se sont aussi obligées Jcs parties trnnsigeantes , réciproquement l'une vers 
l'autre, d'accomplir et d'effectuer le prémis dans tout son contenu comme d'en 
passer acte en forme devant notaire, observé, en ce cas, que tous frais de loi sont 
à la charge dudit Carton, acceptant, cette clause étant insérée pour l'assurer de 
l'exécution de la présente transaction. Ainsi fait cl passé à Walcourt, les jours, 
mois et an que ci-dessus, en présence de Gaspar Jussians et Maxlmillen Jussians, 
son fils, tous deux résidant au dit Walcourt, témoins requis. 

Signé, F.-1\f .-J. \V ~urmEn~ chanoine. 
CARIO.N. 

Signé) GAsPART Jussraxs. 
MAXIIIJILIEN .JussIANS. 

II 

Avesnes, 1c 18 août 1796, nn 1v de la république. 

TuÈs-cmm FnÈ1rn1 

J'arrive de Chimai où je n'ai rien pu obtenir de favorable, pas même une 
promesse de payement d'un seul canon des rentes dont s'agit, quelque chose 
que j'aie faite et de quelque manière que j'aie tourné et retourné mes proposi­ 
tions depuis dix. heures du matin jusqu'à six heures du soir. En conséquence il 
a été donne acte de non-conciliation. 
J'avais cru d'abord que la proposition qui avait été faite par Je fils, cf. dont je 

vous ai parlé par une de mes précédentes, était de céder en payement des arrérages 
des immeubles ù concurrence de leur hauteur par évaluation d'experts. J'ai 
accepté sa proposition en cc sens et j'aurais consommé la chose à l'heure nième, 
mais il a refusé la vente ou cession partiaire et ne l'a voulu consentir que dans 
les termes de l'acte ci-joint que je ne pouvais accepter ni refuser sans· vous 
consulter. 
Voici les observations que j'ai à y faire : 
! 11 11 est impossible par la loi de faire cette acquisition d'immeubles au profit 

de la fondation ou des mainmortes ; il faudrait donc acquérir en votre nom parti­ 
culier, puis vous constituer débiteur de la _rente dont vous auriez donné décharge 
et y affecter Jes immeubles acquis, si vous le trouvez convenir. · 
2° Celle opération ne donnerait pas le même produit annuel sans blesser votre 

propre intérêt, puisque le revenu annuel des immeubles n'égale pas le produit 
ou l'intérêt d'une constitution de rente; mais on pourrait parer ô cela en prenant 
Je consentement de tous les intéressés aux fondations de se contenter chaque 
année, du produit des immeubles pour parfait payement de la nouvelJe 
constitution. 

Vous pourriez, dans la suite, revendre les biens acquis et prendre de nouvelles 
mesures. 
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L'avocat Henri, Prudhomme, Doequière, le doyen de Binche; le chanoine 
De Boust, MM. Dcprct el Garnier, en un mot, tous ceux à qui j'ai exposé les faits 
et circonstances, conseillent de terminer à quelque prix que cc soit avec ces 
gens-là de la manière proposée. Et quoique je serai l'un des plus prochainement 
lésés, puisque les bourses sont occupées par mes deux fils, je ne balance pas à 
me ranger de leur avis, parce qu'il est à craindre de perdre les capitaux où qu'on 
n'essuie de grandes tracasseries de la part des agents du gouvernement actuel, si 
on traîne et si l'on fait connaître la chose en justice; parce qu'enfin il faut subir . . 
un nouveau procès relativement aux arrérages, le fils prétendant que la rente 
étant personnelle, Je fief rapporté n'est tenu qu'à trois années des cours, et que la 
mère doit le surplus, mais qu'elle est insolvable. 
.... Voyez, pesez et envoyez-moi incessamment votre résolution.je l'exécuterai. 

Votre, etc. 
Signé., WAUTDIBB. 

m 
L'an v11 de 1a république française une et indivisible, le douze brumaire, 

pardevant le notaire public du département du Nord, de résidence à Trélon, 
chef-lieu de canton, en présence de Laurent Fosset et Nicolas Wattier, demeurant 
à Eppe-Sauvage, témoins invités, furent présents : 

1.0 Le citoyen François-Mathias Wauthier, propriétaire affermant, demeurant 
à Vierves, canton de Treignes; département des Ardennes, précédemment 
chanoine à Walcourt, connu desdits notaire et témoins, d'une part; 
2° Et le citoyen Nicclas-Gracien Carion, maitre de forges, demeurant à Anor, 

canton de Trélon, propriétaire drs biens de Maequenoise, lui échus par le trépas 
de- Charles-Nicolas Carion, son père, aussi connu desdits notaire: et témoins, 
d'autre part. 

Lesquels, pour éviter l'exécution rigoureuse de diverses décisions portées à la 
charge dudit Carion, prévenir toutes difficultés mues et à mouvoir entre eux, le 
tout à cause des capitaux et arrérages des rentes que ledit défunt Carion, en 
affectant el hypothéquant les biens de Macquenoise: a constituées envers défunt 
Antoine Wauthier, vivant aussi chanoine audit Walcourt, parent du premier 
comparant, celui-ci représentant ledit défunt pour 196/~2?> desdites rentes, sont 
convenus, et, en forme de transaction, ont accordé et statué ]es points et articles 
qui s'ensuivent : 

Ar_t. i cr. Ledit Cari on, pour être entièrement libéré, tant en principal qu'en 
arrérages envers ledit Wauthier, pour ladite quotité de 196/225 desdites rentes, 
il a cédé, quitté et transporté audit W authier, pour lui ou pour command qu'il 
pourra nommer en détail, .en acceptant, les biens ci-après faisant partie de ses 
propriétés audiL Macquenoise: 
i0 Un héritage nommé le Grand Vieux-Pré, situé entre la forêt de Salnt-ëllchel 

et la fagne de Chimai, !enant à la queue ~e l'étang de la Labieuc, cet héritage 
contenant dix journcls environ, compris les haies d'alentour; 2° un héritage 
contenant environ quatre [ournels compris les baies d'alentour et quelques verges 
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embusquées, nommé le Petit Vieux-Pré, tenant au même bois et à la partie pré­ 
cédente; 5·• un héritage nommé le Pachi-Xisot, contenant vingt-deux journels 
environ, les haies vers Macquenoise el. vers l'étang faisant partie dudit héritage, 
situé vis-à-vis et au midi de la queue de l'étang dudit Macquenoise; 4° un autre 
héritage nommé la pâture Lajeunesse, contenant dix. [ournels environ, situé au 
même lieu? tenant à la partie précédente; !5° enfin quatre journels d'autre héri­ 
tage situé au même lieu tenant â la partie précédente. Lesquels héritages ledit 
Carton déclare lui appartenir disponiblcmenl et conditionne quittes et libres de 
toutes dettes, charges, rentes, rapports et hypothèques ~u passé jusqu'à cc jour, 
condition de rigueur sans laquelle ledit Wauthler n'aurait adhéré à la présente 
transaction; pour d'iceux héritages en avoir le premier comparant la propriété 
et jouissance dès cc moment à toujours, en vertu dudit transport qu'il accepte, 
savoir : la partie de vingt-deux [ournels , faisant l'objet de l'art. 5 :ci-dessus 
pour représenter les arrérages qui lui étaient dus, et les autres parties pour 
représenter les capitaux desdites rentes, constituées par ledit défunt Charles­ 
Nicolas Carion, toujours pour lesdits 196/22;S. 

Art. 5 (garantie en cas, d'éviction) - Au moyen de ce que dessus, 
toutes procédures déjà jugées, toutes causes ù mouvoir et généralement tous comptes 
relntifs à ladite quotité des rentes seront terminés à toujours, et pour l'exécution 
parée de cc que dessus les cornparants ont consenti à toutes formalités d'enregis­ 
trement cl d'inscription hypothécaire à s'ensuivre pour la réalisation dudit 
transport, dont i'irnportance est à la valeur de douze mille francs. Les frais des 
présentes, etc. 

Lecture faite, ont signé, à Eppe-Sauvage, les jours, mois et an que ci-dessus. 

Signé) A -J.-M V\' AUT1mm, ex-chanoine, CARION, LAURENT Fesser, 
N. WATTIER et .M. De.uAnTAIN, notaire. 

IV 

Nomination de comnumd par François-]tlaihias Wauthier sur François 
Guillochin, pour ce dernier a1,;0Ï1' la prop,·iélé du Puehi-Nisot, 

L'an huit de la république française une et indîvisible, le treize brumaire, 
par-devant le notaire public au département du Nord, de résidence à Trélon, 
chef-lieu de canton, muni de patente pour l'année courante, sous le n° 14, en 
présence de Joseph Bourgeois et Martin Thirion , demeurant au même lieu, 
témoins invités soussignés, furent présents : 

1•· Le citoyen François-Mathias Wauthicr, propriétaire, affermant, demeurant 
à Yierves, canton de Treignes, département des Ardennes, précédemment 
chanoine à Walcourt, connu <lesdits notaires et témoins, d'une part; 

211 Et le citoyen François Guillochin, marchand, demeurant à l\lacqucnoise, 
aussi connu desdits notaire et témoins, d'autre part. 

Par le premier comparant u été dit et déclaré qu'ayant acquis plusieurs 
héritages situés à Macquenoise de Nicolas-Gracien Carion, par acte passé par­ 

!5 
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devant le notaire soussigné Ihsn , enregistré au bureau de Trélon, qui ,o·eçu .• 
et la suboention, et ayant par cet acte réservé le droit de nommer un ou 
plusieurs eommands, pour être subrogés en ses lieux, places, .droits, noms, 
raisons et actions, à l'égard <lesdits biens; voulant user de celle faculté, avons 

\ 
nommé par le présent acte ledit citoyen GuiUochin second comparant, son 
comrnand, aux fins d'avoir la jouissance et propriété à toujours, même pour ses 
fruits et profit de l'an huit, d'un héritage nommé le Pachi-Nisot, contenant vingt­ 
deux journels environs, situés audit :Macquenoise, au midi à la queue de l'étang, 
les haies vers Macquenoise et vers l'étang, faisant partie dudit Pachi et c'est au 
moyen de la somme <le cinq mille francs que Jcdit premier comparant a reçu 
dudit Guilloehin en remboursement de ce que ledit Pachi avait coûté audit 
WauLhier. 

Dien entendu que ledit Guillochin aura tous les droits de sortie qne ledit 
,vaulhicr a et peut avoir à rausc dudit héruagc, lesquels droits s'étendent sur 
les propriétés restantes audit Carton, telles que la sortie entre la Palme et Phi­ 
lippe Hardy, et celle <le Cha, les Gallet, celle-là étant d'ordinaire. et telles, en un 
mot, que la direction vers la chapelle de M,wquenoise de la manière que les 
estimateurs des biens requis par le premier comparant ont indiqués, bien entendu 
encore que, nonobstant la nature du présent acte, ledit citoyen Wauthier sera 
tenu à garantir la présente transaetlon comme si c'était une vente, et afin <JUC 
ledit Guillochln ait la formelle et incommutable propriété dudit Pachi, duquel 
il se tient mis en possession, se contentant de la superficie, telle qu'elle est, sans 
égard à la mesure, ledit citoyen Wauthicr consent à toutes formalités d'enregis­ 
trement et de transcription hypothécaire à s'ensuivre. Lecture faite ont signé 
audit Trélon, les jours, mois et an que dessus. 

Signé, FnANço1s Gnrr.tocurv; F .-M.-J. \V Aurnrnn, ci-devant cha­ 
noine; :MARTIN Tn11110.N; Bounesois ; H .-T. DEMORTAIN. 

Enregistré à Trélon, conformément à l'instruction générale n° 840, le 21> octo­ 
bre 1808, foho 8:$, n° 144, des actes sous signatures privées, reçu 200 francs de 
droit, plus 20 francs, de subvention Signé, Connorsa. Expédition délivrée par 
Claron , notaire, dépositaire des minutes de Demortain, le 18 juillet 1844, 
enregistré et visé pour timbre à Dinant, le 26 'juillet 1844, volume 2o, folio 82 
recto, case o, reçu fr. 2-2L Signé, BooART, el pour timbre fr. f-20. 

V 

Fente du 10 prairial an Xll. 

Par-devant Jean-Joseph Deschamps, notaire public à 1a résidence de Macon, 
ressort de la justice de paix de Chimay, arrondissement de Charleroi, départe­ 
ment de Jcmmapes et en présence des témoins ci-après nommés et soussignés, - 
fut présent : F1·ançois-1\Jathias Wauthier, ci-devant chanoine de la collégiale de 
Walcourt , présentement audït Chi mai, - lequel a connu et déclaré d'avoir 
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vendu, avec promesse de garantir et faire valoir contre tout empêchement de 
jouissance,. à Maric-Thél'èsc Rousseau, veuve de François Desnos, demeurant à 
~lacquc11oise, ici présente, acceptant pour elle et ses hoirs ou ayans cause, à 
toujours un hectare et vingt-aix ares environ de prairie dite vulgairement les 
Petüs-Yîeux-Prés, tenant du levant au bois de Philippe d'Alsace (ij! Chlrnal, du 
midi au même, du couchant à la rivière, - que ladite acquéreuse tient actuel­ 
lement à bail; en conséquence ledit vendeur lui cède et transmet tous ses droits 
de propriété qu'il avait à ladite partie des prairies, pour ladite ecquéreuse en jouir 
en toute propriété à toujours: s'en dessaisissant et dcvètant à son profit, voulant 
qu'elle en soil tellement saisie et advêtle et mise en possession, ainsi qu'il appar­ 
tlent, puissant de vendre comme biens provenant de ses aequets. 

Cette vente est faite moyennant la prise de neuf cents francs, argent décimal, 
que ladite aequéreuse s'oblige d'acquitter pur le payement de trois cents francs 
dans la huitaine <le la date de ceue, en mains de François Wautl,iei·, en son 
domicile à Trélon, et les sh cents francs restant, elle s'oblige d'en payer l'intérêt 
de~ p. "/o l'an jusqu'au remboursement, faisable par ladite acquéreuse à volonté, 
laquelle partie de biens ri-devant déclarée demeurera affectée comme principale 
hypothèque [usqu'audit remboursement, à quoi elle s'est obligée ainsi et comme 
de droit et pour toute sécurité les parties comparantes promettent de faire tran­ 
serire et réaliser lu présente vente où besoin sera, pour et au moyen des forma­ 
lités d'enregistrement et de transcription i, s'ensuivre avoir pour ladil<' partie 
de biens. 

Ainsi fait et passé audit Chimay, le -10 prairial an XII, bien entendu que 
l'intérêt d'icelle somme de six cents francs commencera date· de ce jour, le·tout 
ainsi fait en présence d'Alexandre Carton, propriétaire, demeurant audit 1\1acque­ 
noise, et de Jean-Joseph Thomas, aussi propriétaire, demeurant audit ~\Jacque­ 
noisc, témoins à ce requis, lesquels ont signé avec lesdits cemparants et le 
notaire susdit. 

Signé, F .-~1.-J. W AU'flllER, ex-chanoine; MAlUE-ÎHÉntsE 

Ronssesu, AuxANDRB CARJON; J .-J. Tnonss , 
J -J. Descuœrs, notaire. 

Enregistré à Chimai, etc. 
Pour expédition· conforme à la minute reposant en l'étude de J ulcs Ilespret, 

notaire à Chimai, soussigné, possesseur du protocole de maître Deschamps. 

Signé, Jm.ss DEsPnET, notaire. 

VI 

Autre acte de vente du même jour {0 prairial an XII. 

Par-devant J.-J. Deschamps, notaire public à la résidence de Macon, ressort 
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de la justice de paix de Chimal, arrondissement de Charleroi, département de 
Jernmapes, et en présence des témoins ci-après nommés : 
Fut présent François-Mathias Wauthier , ci-devant chanoine de fâ collégiale 

de Watcourt, présentement audit Chlmai, - lequel a connu et déclaré d'avoir 
vendu, cédé et transporté uree promesse de garantie de faire valoir contre tout 
empêchement de jouissane« quelconque, - à Alexandre Carion, propriétaire, 
demeurant à Macquenoise, département susdit, ici présent, acceptant et acqué­ 
rant pour lui, sa femme, ses hoirs ou ayants cause. à toujours, lieux hectares 
cl dix ares environ de prairie, il prendre par moitié dans la totalité de la pâture 
dHc vulgairement Ja Jeunesse, située audit i\facquenoisc, tenant du levant à 
J .-J. Thomas, du midi à la veuve Pauparté, du couchant â .Marie-Catherine 
Waroequier, nord ü ladite Waroequier, - pour commencer à en jouir à ce jour, 
i1 l'effet de quoi Iedit vendeur cède et transmet audit acquéreur tous ses droits, 
actions et prétentions qu'il avait ù ladite partie de prairie, pour par ledit acqué­ 
reur en jouir en Ioule propriété, à toujours s'en dessaisissant et dévêtant à son 
profil, voulant qu'il en soit saisi, advèti et mis en possession comme il appartient 
par ledit vendeur, puissant de ce faire au moyen que ladite prairie provient de 
ses acquets, 

Cette vente est faite moyennant le prix cl somme de treize cent cinquante 
francs argent décimal. 
Fait et passé audit Chimai , le dix prairial an XH. 

Pour expédition conforme : 

Signé1 J ut. DEsPnET. 

VII 

Par-devant le notaire impérial François-Joseph Bomblet, résidant en la ville 
de Beaumont, arrondissement de Charleroi, département de Jemmapes, prévi­ 
sionné pour le ressort de la justice <le paix du canton de Beaumont, et en 
présence de Messieurs Jean-Joseph Servais, prêtre, et Augustin Lctellier , 
chirurgien, demeurant à Beaumont, témoins invités, soussignés : 

Est comparu personnellement Mons1cur François-Mathias-Jo~eph Wauthier, · 
ancien chanoine de Walcourt, domicilié audit Walcourt, arrondissement de 
Dinant, département de Sambre-et-Meuse, lequel a vendu, quitté et transporté 
avec promesse de garantir de tous troubles et autres empêchements généralement 
quelconques, à monsieur Pierre Pescher, maitre de forges, domicilié en la ville 
de Chimai, iéi présent, acceptant, acquérant pour Jui et ses héritiers : 

Une pièce d'héritage nommé le Grand Fieux-Pré, fermé de haies vives, 
contenant environ quatre hectares et soixante-dix ares, situé sur le territoire de 
1\Jacqucnoise, entre la forêt de Saint-Michel et la fagne de Chimai, tenant à la 
queue de l'étang de la Sobleue, comme le tout se poursuit et comporte, le .vendeur 
n'entendant aucunement être garant de la mesure <lesdits quatre hectares 
et soixante-dix arcs dont. Je plus ou le moins, s'il y en a, demeurera au profit ou 
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perte de I'aequéreur qui a déclaré la bien connaître pour l'avoir vue et visitée; 
cette pièce appartient au sieur vendeur d'acquisition qu'il en a faite de l\f. Nicofos 
Grarlen Carion à qtii elle appartenait, pour, par ledit sieur acquéreur et ses 
héritiers, jouir, faire et disposer de ladite pièce en Lou le propriété, à commencer 
la jouissance de cc jour, à l'effet de quoi ledit sieur vendeur cède et transmet 
audit acquéreur tous les droits de propriété, possession et jouissance qu'il en a 
fait avoir sur l'avantdite pièce, s'en dessaisissant à son profit, voulant qu'il en 
soit saisi cl mis en possession par qui et ainsi qu'il appartiendra constituant à 
cette fin procureur le porteur de la grosse ou de l'expédition des présentes à qui 
tous pouvoirs sont donnés à cet effet. 

Celle vente, faite moyennant la somme de douze cent francs, laquelle somme 
mondit sieur vendeur reconnaît avoir présentement reçue en espèces métalliques 
effectives dont quittance, déclarant lesdits biens libres de toutes rentes cl 
redevances quelconques. _ 

Dont acte, fait et passé à Beaumont, nu domicile de la dame veuve Ranzclot, 
Je vingt-deux mars dix-hui! cent huit, les parties ayant signé avec les notaire 
et témoins susnommés, après lecture faite. Sont signés, F.-1\1.-J. Wauthier, 
chanoine, P. Pescher, J .-J. Servais, prêtre, Letellier, F :-J. Bomblet, notaire. 
- Enregistré à Thuin, et pour expédition conforme délivrée à Émerentiane 
\Vauthicr, de ,Valcourt, par maître Charles-Jules Dubois, notaire, à Beaumont, 
dépositaire des minutes de 1\1. Bomblet, ancien notaire. 

Signé, Dunois. 

V11I 

Namur, Je 50 mors t825. 

M0Ns11wn LE Cuné, 

J'ai reçu de la part de M. l'administra leur de l'instruction publique, des 
sciences et des arts, un état dont j'ai l'honneur de vous envoyer un extrait 
concernant diverses fondations de bourses qui sont connues de l'administration 
centrale el que l'on voudrait rétablir afin de faire jouir ceux qui y ont droit des 
bienfaits de l'arrêté royal du 26 décembre !8{ 8; mais pour atteindre ce but on a 
besoin encore de plusieurs pièces des anciens comptes cl de renseignements sur 
l'institution de ces fondations cl sur l'existence des revenus qui y servaient de 
dotation, pour être à même de les rétablir. 

II m'a paru, 1\-fonsieur le Curé, que vous pourriez seconder )es vues du Gou­ 
vernement à cet égard, et je viens, en conséquence, vous prier de me procurer 
tous les documents qui seraient à votre connaissance ou en votre pouvoir 

· concernant la fondation nationale dont l'extrait ci-joint. 
Recevez, etc. 

Le Gouverneur de la prooince de Namur, 
Signé, o'ÜMAuus. 
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L'extrait dont parle la lettre est ainsi conçu : 
' 

État des {on dations 1wn encore rétablies conformément ù l' arr~té royal du 
~6 décembre 48!8, u0 48. 

.. ... 
t == _o. 

NOll LIEL'X. ADMl~IS'fRATEURS " & '"'.!! -; ... - .. 
0 ixsrrruës . •"'! Obur,·alion,. .. ' .... 
= -~- DBS FOllllATl!CRS. d'admiaislraliu ET COLL.\TEt'I\S, ..• .•••• 1! 
" 'e'E" ,c,j 0 - !il 

;r; 

Antoine Waulhier. Walcourt Les receveur ol colla- • ~• Les parents ; 1 • 326.43.4. 4• 
leurs ét.1ienL le curé el 

1776 deux chanoines do la t• Les enfants do 400 t• 
collégiale do Walcourt. chœur de ladite égli- 

so do Walcourt. - 

IX 

Walcourt, le 24 juin i 825. 

1\foNSEICNF.Ull1 

Daignez m'excuser du délai que j'ai mis à répondre à la demande que vous 
me faites par votre honorée du 50 mai dernier. 

Les causes principales ont été la multipliclté des devoirs pastoraux qui se sont 
succédé depuis six semaines et principalement la difficulté qui se trouve à rendre 
un compte précis et bien exact touchant ces bourses, qui sont aujourd'hui bien 
diminuées et en grande partie perdues à cause: 

1. 0 Que ces bourses étaient fondées sur des rentes affectant des biens féodaux 
possédés par M. Carton, de l\lacqucnoisc, mauvais payeur, mauvaise hypo­ 
thèque, tellement qu'on a dû plaider quantité d'années pour obtenir peu de 
payements; 

2° La révolution, les guerres sont survenues , on n'a plus osé parler de ces 
bourses de crainte que la nation ne s'en emparât, comme elle s'est emparée des 
bourses de l'université de Louvain et d'antres de famille. 
Plus de colléges, plus d'étudiants, impossible de recevoir aucun payement, 

d'où s'ensuivit nécessairement une infinité d'arriérés irrécupérables; 
5" Cependant, Je temps plus calme étant arrivé, ayant deux frères établis à 

Trélon, l'un médecin, ayant un fils avocat, l'autre avocat, mort juge à Avesnes, 
non éloignés dudit .Macquenoise, el dont les enfants devaient jouir de ces bourses, 
je les ai sollicités à employer tous les moyens possibles pour tâcher d'obtenir du 
moins la plus grande portion possible desdites bourses. 
Ils ont, en conséquence, poursuivi par les voies de justice madame veuve et 

enfants dudit Carion. Procès à la cour féodale de Chimai ; procès à Mons, procès 
à Douai, qui ont duré quantité d'années et à grands frais, jusqu'au moment que, 
pour échapper Je plus possible, j'ai dû, de l'avis de mesdils frères, trnnsiger avec 
le fiJs aîné dudit Carion, de Macquenoise, qui a cédé des parties de biens dont la 
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valeur serait estimée par deux arbitres, qui les ont estimés à si haut prix, que le 
produit de la location qu'on en a faite était une perte plus que de moitié, telle­ 
ment que, de l'avis de mes frères, j'ai' cru devoir les vendre à grande perte. Je 
ne pourrais vous en dire le prix, les actes étant demeurés à Trélon et ne les 
ayant jamais eus chez moi. 

Mais il est à noter que le notaire, un nommé Demortaln, qui a reçu el négligé 
de faire enregistrer l'acte (la transaction), est mort redevable d'une grande. partie 
de la somme reçue. En un mot, ayant mûrement et équitablement bien compté, 
j'ai cru et je crois qu'il ne restait, en faveur de ces bourses, qu'environ quarante 
couronnes de rente annueJle pour une bourse dont jouissent et ont toujours joui 
depuis qu'ils ont commencé leurs humanités les trois fils de M. Poirson, enfants 
de ma nièce Louise Wauthier, fille de mondit frère le médecin, sœur à défunt 
son frère l'avocat qui a été le principal acteur dans toutes ces affaires. 
Vous voyez, Monseigneur, un vrai labyrinthe de circonstances malheureuses 

pour moi, âgé de quatre-vingt-cinq ans, et pour mes parents; elles ne me doivent 
pas être imputées Daignez me croire, je ne désire rien tant que Je bien-être de 
mes parents. Il est connu de tout le monde que j'ai toujours été le père de ma 
famille, et que, pour son bien-être, j'ai sacriûé plus qu'il ne me reste. Je ne le 
regrette aucunement, au contraire, je veux en cc moment ravitailler et renforcer 
les deux bourses susdites en faveur de mes parents dénommés dans ladite fonda­ 
tion, en m'obligeant de suppléer à la défectuosité de ces deux bourses jusqu'à la 
concurrence de quatre cents francs, c'est-à-dire de deux cents francs pour chaque 
bourse, que je conférerai au mois d'octobre prochain à deux cle mes arrière­ 
neveux qui s'appliquent et se conduisent très bien, payable l'année écoulée. 

Quant à la troisième bourse de cent florins, fondée en faveur des enfants de 
chœur de notre ci-devant chapitre ou collégiale, je crois qu'il n'en peut p1us être 
question, puisqu'il n'existe plus ni chapitre, ni collégiale, ni choraux; du moins/ 
ces trois bourses étant fondés sur les mêmes rentes, il paraît que cette troisième 
doit en souffrir la perte, puisque l'intention interprétative du fondateur est en 
faveur de ses parents. 
Je regrette, M ..... , que mon grand âge me rend Je voyage de Namur impos­ 

sible ; je brûle du désir de pouvoir m'expliquer de vive voix et vous instruire de 
bien des circonstances qui ont causé le malheur de celle fondation. J'espère que 
vous serez satisfait et qne vous ne douterez aucunement de ma véracité, non plus 
que du profond respect avec lequel je ne cesserai d'être, M ..... , votre très-humble 
et obéissant serviteur. 

Signé, F.-M.-J. Wsrrrmen, curé de Walcourt 

X 

Walcourl, le 28 mars 1826. 

M0Nse1orornn, 

Daignez, je vous, supplie, ne m'accuser ni de négligence ni de défaut de 
soumission à vos bons conseils : aussitôt votre honorée Jeure du 26 décembre 
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reçue, qui me conseillait de passer acte pardevant notoire et témoins touchant la 
restauration des bourses fondées par le testament de défunt Antoine Wauthier, 
en son vivant chanoine en 1a collégiale de celte ville, qui m'a institué son héritier 
universel; ainsi que collateur et receveur <lesdites bourses, je me suis occupé, en 
cassant ma vieille tête, ù faire la minute de l'acte que vous m'indiquez; pour 
ensuite vous l'envoyer et le soumettre à votre jugement; mais enfin mes propres 
lumières ne m'inspiraient pas Ioules les clauses qui me paraissaient nécessaires 
dans cet acte, pour que je sois, et mes héritiers, tt l'abri de tout trouble et moles­ 
talion li cet égard, que je suis bien éloigné de mériter. C'est sur ces motifs que je 
me suis finalement déterminé de me rendre à Namur vers la fin d'avril ou com­ 
mencement de mai, dans l'espoir que Son Excellence daignera m'assister de ses 
bons avis et conseils .• Je la supplie de noter que mon intention n'est pas de fonder 
deux bourses nouvelles moi-même. mais de restaurer et révivifler celles fondées 
par monclit parent en faveur de ses parents qui ont été détériorées et diminuées, 
comme j'ai eu l'honneur de vous en informer, clans ma première lettre, pJus que 
de la moitié par les procès, défaut d'hypothèque, guerres, révolution, etc., etc. 

De sorte donc que ces deux bourses existeront d'un revenu de deux cents francs 
chaque et seront soumises aux mêmes clauses et conditions, et dans le même sens 
exprimé par l'ancien fondateur; je supplie Son Excellence de vouloir bien 
m'assister, à cet égard, el de me croire pour la vie, Monsieur, votre, etc. 

Signé, F.-'.\l.-J. ,vAUTHIElt, 

curé do Walcourt. 

P. S. J'oubliais d'informer Son Excellence, que Je sieur H. P , mon 
arrière-neveu, étudiant en théologie au séminaire de Namur, profite de ces 
bourses depuis un an entier. 

XI 

Jean-Joseph Poncelet> pharmacien, domicilié à Philippeville) à 11'11"1. les 
Députés des Etats de la province de Namur. 

Philippeville, le 6 juin 1852. 

MESS Ili uns, 

JI résulte de la combinaison des arrêtés du 26 décembre 18{8 (Journal offecicl, 
n° 48) et du 2 décembre { 825 (Journal otftciel, n° 49), que l'administration des 
biens appartenant aux fondations de bourses est placé sous votre direction 
immédiate. 

C'est donc à vous, Messieurs, que doivent s'adresser toutes réclamations des 
intéressées relatives à cet objet. 

Le soussigné va conséquemment vous exposer Ics motifs de la sienne. 
I' 

Suivant testament olographe <lu 4 octobre 1776, déposé en l'étude de maître 
Bougard ~ alors notaire, et dont copie est ci-jointe, feu Antoine Wauthier, 
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chanoine de fa collégiale de Walcourt, fonda trois bourses d'études (art. a du 
testament). 

Il assigna pour leur subslstanee: l II Une rente annuelle de cent couronnes de 
France, lui duc par un sieur Charles Carion, en vertu d'acte qu'il énonce 
(art. N, ibid); 

2° Une autre rente annuelle de cent florins de Brabant, à prendre dans une 
plus forte lui duc par le même, aux termes d'un acte créatif aussi énoncé en ce 
testament (art. 6); 

5·· El quarante-trois bonniers de bois appelés Alboquesme, territoire d'Han­ 
zinnc, dont les coupes devaient être réglées de quatorze en quatorze ans et le 
produit employé au profit desdites bourses et de deux canonicats également 
créés par testament (art. !6). 

Après avoir déterminé le mode du service des bourses et indiqué ceux. qui 
seraient appelés à en jouir, le testateur a nommé pour collateurs de ces bourses, 
François-Mathias-Joseph Wauthier, curé de Walcourt, son héritier universel, 
et Jean-Joseph lloslet, possesseur des deux canonicats (art, {4-). 

Le premier comme ancien possesseur des canonicats fut chargé de percevoir 
les rentes eL de servir de père aux élèves (art. !4 et t ~)- 

Pendant les premières années qui ont suivi le décès du fondateur, les collateurs 
ont pourvu au service des bourses. 
Jean-Joseph Hoslct est venu ù décéder. 
Alors 1\1. le curé de Walcourt, qui percevait régulièrement les rentes, qui 

jouissait en un mot des biens des bourses, trouva probablement, quoiqu'avantagé 
d'une belle fortune par le testateur, la fondation trop onéreuse pour lui; il fallait 
qu'il s'en dégageât tout doucement. Les orages révolutionnaires arrivèrent; ils 
protégèrent son projet, paraît-il, car, depuis l 79i, il cessa ,le service des bourses, 
oubliant à la fois les intentions du fondateur et les obligations que lui -imposait le 
testament; obligations qu'il eût dû cependant, comme ministre du Seigneur, 
remplir avec p1us d'exactitude que tout autre. 

On doit dire ici, néanmoins, que, postérieurement it la réunion de la Belgique 
à la Hollande, et pour colorier fa bonne foi, il a de temps en temps payé fOO, 200 
et parfois 500 francs à 'l uelques-uns de ses· neveux qu'il choississait à son 
caprice, sans égard au testament. 

Au commencement de cette année arriva le décès dudit François-Mathias­ 
Joscph Wauthier, curé de Walcourt. 

Avant de mourir et par testament olographe du 28 novembre 1829, dont 
copie est ici annexée, il institua pour son héritière universelle la demoi­ 
selle Êmérentine WauLhier, d'Avesne, sa nièce. 

Tout le monde aurait dû s'attendre à voir figurer dans les dernières volontés 
du curé de Walcourt les obligations dérivant du testament du 4 octobre i 776. 
Mais non, celui-ci n'en tint aucun compte, le temps lui avait fait oublier les 
intentions et la générosité de son bienfaiteur; il descendit dans ]a tombe sans les 
reconnaître. 

Sa succession passa à son héritière, laquelle paraît aussi se soucier fort peu de 
la fondation des bourses dont il s'agit. 
Tel est, l\tcssicurs, l'état des choses qui oblige le soussigné à réclamer dans H, 
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celte affaire l'intervention de l'autorité administrative. 11 agit ici en qualité de 
petit-fils de Charloue ,v authier , épouse Henrard, sœur _ de M. Je curé de 
Walcour, et comme ayant des enfants aptes à profiter des bourses; il agit aussi 
dans l'intérêt des petits-enfants de feu Antoine Wanthier, ci-devant docteur en 
médecine à Trélon, ayant également droit aux bourses. 

Yous remarquerez d'abord, Messieurs, que nous nous trouvons dans Je cas de 
l'art. -1er et 5 de l'arrêté du 2 décembre f 823, les collateurs étant décédés et 
aucun proviseur n'étant indiqué dans l'acte de fondation; il s'agira donc en 
premier lieu de provoquer, près du ministre compétent, la nomination d'admi­ 
nistrateurs et de proviseurs. 

11 s'agira ensuite de réclamer les droits de la fondation; c'est à l'héritière de 
feu le curé de Walcourt qu'il y aura lieu, me semble-t-il, de s'adresser, puisque 
c'est la succession de celui-ci qui doit les renseigner. 

En effet, .Messieurs, le curé qui ne possédait le bois de Hansinne que 
comme collateur des bourses , l'a vendu., il y a environ trente ans, à 
/JI. De Bruger el il en a touchfle prix, l'acte de vente sera produit. 
li a été constitué dès lors débiteur de cc prix vis-â-vis de J'admlnistratiou des 

bourses, cl son héritière doit être tenue à le rembourser aujourd'hui avec intérêt, 
l'action en revendication n'étant plus recevable contre l'acquéreur. 

En vain, voudrait-elle opposer Ia prescription, puisqu'il' résulte de l'acte de 
fondation, joint aux circonstances et à l'exécution qui a été donnée à cet acte 
pendant quelques années, que feu Je curé \Vauthier n'a détenu la chose qu'à 
titre précaire, qu'il n'a conséquemment pu prescrire (art. 2256 du Code civil). 
Il en sera (Je même à l'égard des deux rentes dont H a été remboursé en partie 

el dont l'autre partie doit encore être servie annuellement. 
Le soussigné espère donc, Alessicurs, que vous voudrez bien prêter votre 

appui pool' amener le rétablissement des bourses dont il s'agit, 
11 ne faut pas tolérer les pratiques qui tendent à enrichir 'l'un aux dépens de 

l'autre, ni protéger le divertissement de biens ayant une destination aussi philan­ 
tropique; les intérêts des aspirants ne doivent pas souffrir de la mauvaise foi du 
collateur, ni tourner au bénéfice d'une héritière qui recueillerait une succession 
immense sans en supporter Ies charges. , 

Aussi le soussigné sait-il bien, .Messieurs, que telles ne sont pas vos vues, et 
qu'il peut à cet égard compter 'sur votre justice; il réunira ses efforts à votre 
autorité pour Je succès de l'affaire et lâchera de vous procurer tous les documents 
ou renseignements dont vous pourriez ultérieurement avoir besoin. 

11 a l'honneur d'être bien respectueusement, Messieurs, 

V, olre très-humble et très-obéissant serviteur, 

Signé, J.-J. Po~cHLET. 
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XII 

Lettre de 61. Jean-Joeepb. Poncelet, au commissaire du district 
de Philippeville, du 23 jufo 1832. 

J'ai l'honneur <le vous exposer que, d'après les renseignements que j'ai obtenus 
de plusieurs membres de la famille qui ont des droits aux bourses dont je sollicite 
le rétablissement, il résulte que François-Mathias Wauthier a constamment mis 
tous ses soins à s'approprier les intérêts et capitaux des bourses qui étaient à sa 
charge, attendu que les parents appelés à en jouir n'ont jamais pu parvenir à 
avoir un entretien suivi, tant sur le fonds que sur les intérêts échus. Jouissant 
d'une fortune considérable, il menaçait de déshériter ceux qui se présentaient 
pour réclamer la jouissance des bourses. C'est ce qui m'est ~rrivé personnellement 
deux ans avant sa f!lOrt: et j'ai dû me résigner, ne pouvant agir à défaut de litre. 

Ici, le sieur Poncelet énumère quelques personnes qui, autrefois, ont joui des 
bourses, et il continue : · 

Postérieurement à notre réunion à la Hollande, les enfants du sieur Poirson ont 
été dans le cas de jouir des deux premières bourses (bourses de la famille), se 
trouvant au collége de Thuin. Ledit curé Wauthier n'a jamais voulu conférer 
la collation; il donnait, selon son caprice, quelquefois peu et quelquefois un peu 
plus du tiers de la somme due annuellement. L'héritière de feu .Mathias ,vautbicr 
possède les quittances, ainsi que de la somme de { ,'îOO francs donnée aux mêmes 
pour trois années de séminaire <lesdits enfants du sieur Poirson. · 

Vous remarquerez, Monsieur, comme j'ai eu l'honneur de l'exposer dans ma 
requête, que ledit .Mathias Wauthier, oubliait les intentions du fondateur, payant 
aux uns ce qu'il refusait aux autres. M'étant présenté, cri {829, pour réclamer 
la jouissance en faveur de mon fils, il m'allégua qu'il n'en percevait plus une 
obo]e, et je ne pus obtenir d'autre satisfaction qu'un refus formel. 

Il n'est pas exact que ledit Mathias Wauthier ait dissipé une partie de sa fortune 
· en favorisant sés parents. De mon côté, je puis assurer qu'il a détourné, à son 
profit, une partie des legs faits à ma grand'mèrc qui était sa sœur, el qu'il a agi 
de même envers Mme ...•......• qui était appelée à recuei11ir quelques propriétés 
après son décès; eh bien, il les a vendues de son vivant, quoiqu'il n'en eût que 
l'usu Irui l. 

JI est constant aussi que ledit Mathins ,v authier a cru que les titres de la fon­ 
dation étaient à jamais perdus pour sa famille, et que par sa correspondance avec 
M. d'Omalius (gouverneur de la province de Namur); il a cherché à l'induire en 
erreur, le séduire par des plaintes équivoques et des paroles fallacieuses sur de 
prétendues pertes ; tandis qu'il n'y a pas à douter qu'il a joui au moins pendant 
plus de 2o ans des intérêts et du capital de ladite fondation, Et enfin toutes ses 
vues n'ont eu d'autre bu! que de détruire l'édifice philantropique du fondateur , 
tandis que, s'il eût été un ministre sincèrement religieux, consciencieux, croyant 
i1 laparole de l'Évangile et à l'existence d'un Dieu, comment n'eùt-il pas, dans ses 
dernières années, donné des marques de repentir (comme il a paru, d'après ses 

' 
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lettres, y être un moment disposé), et faire revivre l'édifice de bienfaisance du 
père de famille, dont son bienfaiteur lui avait fait une obligation imprescriptible? 

XIII 

MESSIF.URS LES 0P.PUTtS, 
Philippeville, le 6 juillet 1852. 

J'ai l'honneur de vous envoyer avec les deux testaments y joints, la pétition 
qui accompagnait votre lettre du 8 juin dernier, ni) 29683, et par laquelle Je 
sieur Jean-Joseph Poncelet, pharmacien à Philippeville, sollicite le rétablisse­ 
ment d'une fondation de bourses d'études, créée pat, Antoine Wanthier , le 
4 octobre t 776. 

Le sieur Poncelet a revêtu cette pétition de sa signature, et m'a remis les obser­ 
vations que vous trou verez ci-jointes, sur le contenu des deux lettres de feu 
M. Wauthier, curé primaire de Walcourt, que je lui ai communiquées comme 
vous me mandiez de le faire. 
Je suis fort étonné de voir que M. Wauticr n'ait pas rétabli, au moins en partie, 

cette fondation, comme il y paraissait disposé en f 82~ et 1826, et qu'il n'en fasse 
pus même mention dans son testament, D'après mon conseil, Je sieur Poncelet 
s'est rendu près de la D11" Emérentiane Wauthier, pour l'engager à réparer volon­ 
tairement l'ommission faite par son oncle; mais cette démarche est resté jusqu'à 
cc jour sans succès. Cependant le testament du 4 octobre. 1776 étant précis, et 
M. Wauthier convenant, dans ses deux leures précitées, d'avoir reçu une partie 
des capitaux affectés aux trois bourses fondées, je pense que cette demoiselle 
pourra être obligée à en faire compte, de même que d'une partie du prix du bois 
des Alboquesrnes, dont le produit devait principalement être employé (sauf celui 
de la première coupe, à faire après lu mort du testateur) à fonder de nouvelles 
bourses. J'estime, en conséquence, qu'il y a lieu de déclarer cette fondation 
rétablie et de nommer des adrninistrateurs-collàteurs, qui travailleront ensuite 
à récupérer ce qu'ils pourront, au profit de la fondation. 
J'ai parlé plus haut de nommer des administrateurs-collateurs, parccque les 

canonicats, auxquels le droit <le collation était attaché, n'existant plus, il semble 
qu'ils doivent être nommés par le Gouvernement. 

Il en est de même pour les proviseurs ou auditeurs des compte", qui faisaient 
aussi partie du chapitre de la collégiale de Walcourt. 

Les fonctions d'administrateurs-collateurs pourraient être conférées au curé 
primaire et au vicaire de Waleoutt , auxquels il serait peul-être à propos 
d'adjoindre le sieur Poncelet, comme étant intéressé au rétablissement de la 

' fondation, et à même de fournir des renseignements. 
Agréez, etc. 

le Commissaire du district dePhilippeville, 
Signé, Fosses. 

Pour copie conforme : 
Le Secrétaire général dit gouvernement provincial, à Namur, 

Signé, DECOPPIN. 
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XIIV• 

A Il udemoieelle Èmérantiane W authier, rentière à Walcourt. 

Nnmur, Je 4 décembre t852. 

MADEMOISELLE,, 

L'un des prétendants à Ja jouissance des bourses fondées en 4 776, pal' feu 
Antoine Wauthier, chanoine de la collégiale de W alcourt, sollicite le rétablis­ 
sement de ces bourses, et soutient, qu'en votre qualité d'héritière universelle de 
M1 François-Mathias-Joseph ,vauthier, décédé curé primaire de Walcourt, et 
qui a reconnu une partie des capitaux, vous devez reconstituer ces trois bourses 
au profil des ayants droit. 

Ayant de donner une suite ultérieure à cette affaire, nous aimerions de con­ 
naître si, par respect pour Ja mémoire de monsieur votre oncle, vous seriez 
d'intention de rétablir ces trois bourses de famille. 

Nous voyons, par les loures du défunt curé de Walcourt, adressées à l'ancien 
gouverneur, que cet ecclésiastique avait Je projet de restaurer cl de révi vifler ~ 
comme il le dlsaü, les renies dont il s'agit. 

Les Députés des États de la province de Namur, 

Signé, Baron de STASSART, président. 

Par Jes Députés des États : 
Le Secrétaire yénéral, 
Signé, DE CoPPIN, - 

XV 
Namur, le t2 avril 1855. 

l\JADEMOISl!LLE, 

Nous vous prions de nous faire connaître incessamment la résolution que vous 
aurez cru devoir prendre d'après la communication que vous avez eue des pièces 
jointes à notre lettre du j 8 décembre dernier, B. n" 5794i. 

Les Députés des Étals de la province de Namur, 
Signé., A. Bnuxo, P1 par intérim. 

Pour les Députés ·des États : 
Le Secrétaire général., 
Signé, DE CorPIN. 
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XVI 

A Al Il. les Députés des États de la province de Namur. 

Walcourt, le 5 mai 1855. 

l\h:ss1tuns, 

Pour satisfaire à votre lettre du 12 avril, j'ai l'honneur de vous observer, 
qu'il est à ma connaissance que feu F.-M.-J. \Vauthier, mon très-cher et très­ 
respectable oncle, curé de Walcourt, était collateur et recet,et~r des bourses, 
question dont il m'a souvent parlé, regrettant beaucoup que ces bourses soient 
presque anéanties, tant pour Je défaut de sûreté rle l'hypothèque, que pal' la 
mauvaise foi du sieur , débirentier, duquel il ne pouvait rien recevoir que 

·par Ia force, tandis qu'il avançait toujours les fonds de sa poche aux pauvres, 
avant la révolution française. 

Depuis celle époque, cet homme n'a plus voulu payer; les circonstances 
étant changées, et le temps devenu plus calme, mon •ncle l'a de nouveau attaqué 
en justice, procès sur procès, consultations sur consultations, courses, démar- 

, ehes, etc., etc., finalement i1 a été obligé de transiger moyennant la cession lui 
faite, d'une mauvaise partie de biens, évaluée par experts nommés, à quarante 
couronnes de rente, sur lequel il a beaucoup perdu, en l'aliénant pour le profit 
de la fondation, qui, comme vous voyez, est réduite à peu de chose, n'importe 
il m'a dit que voulant seconder les vues du fondateur, il joindrait à ce reliquat 
jusqu'à la concurrence de la somme de 400 francs, en conformité de l'ancienne 
fondation, pour ses proches parents, quoique par son testament il n'ait pas 
exécuté celle chose, il l'a établi de fait en payant cette somme aux enfants de 
M. Poirson, ses petits-neveux, pour leurs études, et après il en a donné la colla­ 
tion au flls d'un Antoine Wauthier, étudiant, aujourd'hui au collége de Dinant, 
qu'il a payé lui-même, cl que j'ai continué à payer l'année dernière à un An­ 
toine Wauthier, voulant continuer d'exécuter les intentions de mon bienfaiteur 
méconnues privativernent avec la dernière rigueur, quoique non écrites, je n'ai 
pas hésité à payer cette somme, et mon intention est de consentir à une transaction 
raisonnable pour que celle bourse se paye après moi, quoique sa fortune ait tant 
souffert par les perles de la révolution et ses dons charitables. 

l\faladc depuis longtemps, je n'ai pu, Messiems, vous faire connaitre combien 
ses ennemis ont été le calomnier près de vous, je me bornerai simplement ù vous 
parler du bois d'Alboquesmc dont il est fait mention dans votre lettre du 
i.8 décembre -1852. Je possède par contrat la donation pleine et entière que 
•M. Antoine Waulbicr, son oncle, lui a faite, avant la mort, de cette propriété. 
Voici, .Messieurs, les intentions d'un homme qui a tout fait pour Je hien de sa 
famille, "elles me sont connus et je m'y suis conformée. Daignez croire à mes 
bonnes intentions et recevoir l'assurance du profond respect avec lequel j'ai 
"l'honneur d'être, 

Messieurs, votre très-humble servante. 

Signé, ÉMÉllANTIAN'E W AUTHIER, 



( 63 ) 

XVII 

L ~" 204. l 

Lettre d-u sieuï: Poirson aux Élat:5 députés de Namur (entrée le 27 mai t855). 

:M. Poncelet, mon parent, m'ayant communiqué copie de la lettre de la 
demoiselle Émérantianc Wauthicr, du 5 de cc mois, en réponse à la pétition qui 
vous a été présentée le 6 juin 1852, j'ai cru devoir, dans les intérêts de toute la 
famille, vous faire mes observations sur une partie de son contenu, surtout que 
ladite demoiselle allègue que mes enfants ont joui de 400 francs annuellement 
pour faire leurs études. 

Le seul de mes enfants qui a pu jouir de cc .bicnfaît, d'après le testament 
d'Antoine Wauthier, pendant son séjour au séminaire à Namur, se nomme 
Hippolyte Poirson, devenu prêtre, présentement chez M. le comte d'Espiennes , 
à Soy. 

Lui seul vous dira s'il a reçu les 400 francs pendant ses cours de théologie; 
en mon particulier, je n'ai jamais donné quittance. et cc ne fut que, d'après une 

, plainte que j'avais adressée li Mgr Pisani de la Gaude, laquelle peut encore exister 
dans les archives de l'épiscopat. Celle somme n'équivalant pas à une rente de 
100 couronnes, j'en fis des reproches au curé défunt. li me répondit qu'il n'avait 
pas suffisamment pour "ivre; que la famille trouverai! cela après lui. Si M. le 
gouv!!rneur d'Omalius n'eût pas eu trop de faiblesse cl de condescendance pour 
le curé Wauthier, il y a longtemps que cette affaire serait terminée à l'avantage 
de la famille, ainsi qu'elle doit encore l'être aujourd'hui. 

Ladite dernotselle et le curé défunt, son bienfaiteur, peuvent-ils être considérés 
comme de bonne foi, seulement d'après un fait personnel que je vais vous citer? 
Le curé Mathias Wauthier avait fait donation d'une rente de 50 couronnes à mon 
épouse, et à ma belle-sœur, pour en jouir après sa mort. Cette donation, dont 
copie ci-jointe, n'a pas été passée devant le notaire, ne voulant pas, disait-il, la 
rendre publique, à cause des autres parents, disant. que ses héritiers respec­ 
teraient sa signature et écriture. Aujourd'hui, ladite demoiselle rejette celle 
donation, n'étant pas en forme. 

Dire que M , de l\lacquenoisc (le débiteur des rentes de la fondation), 
était un mauvais payeur, qu'on a transigé avec lui pour une mauvaise partie 
de biens, je ne le crois pas : le curé n'était pas un homme à accepter le quart 
de la valeur d'un revenu de 130 couronnes. D'ailleurs .M ..••.•.• est encore 
aujourd'hui un grand propriétaire, vivant dans l'aisance comme de tout temps. 
Où sont les actes de ces transactions? Que sont devenus les actes de vente desdits 
biens, qu'on aurait dù laisser, sans les vendre, pour prouver qu'on n'entendait. 
pas toucher aux revenus des bourses de fondation, ni vouloir les anéantir contre 
la volonté du bienfaiteur: du curé Wauthier P Où est le rapplieat de la vente des 
biens desdites bourses? Par le testament d'Antoine Wauthier, les biens du curé 
Wauthicr étaient grevés de charges; lesdits biens, passant aux mains d'Émé­ 
rantiane Wauthier sont grevés de même. C'est aux actes que l'on doit se rapporter, 
et ne pas s'attacher aux doléances mensongères. 
Je nie que le curé ait jamais passé pour charitable. Je nie qu'il ait fait du bien 

à su famille, de son vivant. Le public a connaissance qu'il m'a fait tort de près de 
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H1,000 francs, sur des retenues qu'il exerçait sur des rentes qu'il me devait, sans 
motif de retenue. 

Et n'ai-je pas droit de réclamer Je revenu des bourses, pour le temps que mes 
enfants ont fait leurs études? Est-il permis à un curé de retenir ou d'avoir retenu, 
pendant vingt-cinq ans au moins, le produit desdltes bourses? Esl-il permis, à 
ladite Émérantiane Wauthier, de vous mentir et d'employer des moyens obliques 
pour se soustraire aux charges d'une succession qui lui donne ij:000 francs 
de revenu ? ... 

III 

Lettre de·Jean-Joseph Poncelet, petit-neveu de /Jlathias Wauthier, 
à la députation des États de Namur, en date du 26 mai 1833. 

J'ai l'honneur devons exposer que, pour recueillir tout éclaircissement au sujet: 
des bourses de famille, legs pieux et dons aux pauvres de Walcourt, je pense que· 
vous pourriez vous adresser au curé actuel de ladite commune, que je crois à 
même de vous donner avec exactitude, connaissance de Ioules les intrigues que 
feu Malhias Wauthier et sa nièce l\111e Érnéranlianc n'ont cessé d'employer pour 
anéantir ou se soustraire aux vues bienfaisantes du fondateur desdites bourses, 
legs et dons. 

A mon particulier, je ne vois, dans la lettre du 5 mai de ladite demoiselle, 
que les phrases rajeunies des Jeures que feu Mathias Wauthier écrivait à cc sujet 
à M, l'ex-gouverneur d'Omalius, en 18::m et !826, qui toutes me paraissent peu 
de bonne foi et contradictoires avec le langage personnel que m'ont tenu l'un et 
l'autre à diverses occasions et en présence de témoins. En septembre !850, je 
demandai à fen :Mathias Wauthler la collation d'une bourse en faveur d'un de 
mes enfants qui se trouvait en fige d'en jouir. Il répondit qu'il n'en existait plus 
rien; que si, dans Je moment, il payait 200 francs pour le fils d'Antoine Wauthier 
qui se trouvait au collége de Dinant, c'était de sa propre volonté, et que si je vou­ 
lais attendre ]a fin des études de celui-ci, i1 se pourrait que par la suite il accordât 
1a même faveur pour le mien. Celte réponse es_t donc peu conforme avec sa 
correspondance mentionnée ci-contre. 
Je ne croirai jamais que feu Mathias Wauthier ait dit à sa nièce qu'il voulait 

seconder les vues du bienfaiteur; car il est constant qu'il a employé toutes les 
ruses, voies cl moyens, pour détruire et anéantir à son profit les volontés de son 
bienfaiteur, qui n'avait eu d'autre dessein que de procurer et de perpétuer des 
a van rages réels à tous ses parents; tandis que feu Je curé de Walcourt accablait 
de menaces ceux qui lui réclamaient cet acte de conscience: 
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XIX 

A M. le Cammissalre de t'arrondusemeiu de Pltilippeville. 

Walcourt, le 16 juillet -1853. 
l\foNSIEUn LE COMfüSSAIRP.1 

J'ai l'honneur de répondre ü la lettre que vous m'avez écrite, en juin dernier, 
po~r avoir des renseignements touchant 1a fondation des bourses dont parlent 
M. Poirson et autres. 
Je ne sais pourquoi on me fait intervenir dans des débats dont l'objet m'est 

moins connu qu'à tout autre, puisque je ne suis que de quatorze mois à 
Walcourt. -Quan: aux intrigues dont parle· .M. Poncelet, je ne puis vous en 
donner connaissance; car _je n'en sais quelque chose que par ouï-dire, et mon 
goût et mon caractère me font assez facilement repousser des données dont je 
n'aperçois pas toute la vérité. Cependant •mon opinion personnelle est que 
Al nt. Poirson et Poncelet sont fondés dans leurs réclamations. Voici les 
renseignements c1ue j'ai pu recueillir; c'est .M. Léotard de Bossu, ancien bour­ 
sier, qui me les a procurés : 

¾0 Ont joui des bourses de famille, d'après le testament d'Antoine Wauthier, 
ancien chanoine de Walcourt, François Wauthier, avocat, décédé à Trélon. 
La bourse dont il a joui était de cent couronnes. François //anhulst, médecin, 
décédé à Haine-Saint-Pierre, cent couronnes, François Wauthier, médecin à 
Trélon, cent couronnes. Antoine Jf/authier) sans profession, résidant actuelle­ 
ment à Silenrieux (ces deux derniers sont frères de :M11u Émérantiane Wauthier}, 
cent couronnes. Hippolyte Poirson, fils de M. Poirson, a joui, pendant le temps 
de son cours de théologie à Namur, de quatre cents francs annuellement. 
l\l. F.-J.-Mathias Wauf.hier, curé, a aussi donné cent francs par an à Bodart 
de Corenne, tout le temps qu'il est resté au petit-séminaire de Floreffe, il a donné 
quarante couronnes à Théophile Poirson, l'aîné des enfants de M. Poirson, 
pendant les quelques années qu'il a fréquenté le collège de Thuin; 

2° Quant à la bourse laissée par ~e même aux enfants de Mons, en ont joui : 
Jean-Baptiste Léotard , actuellement à Bossu-lez-Walcourt , Louis Henou , 
Eugène Dandrimont, etc. ~ etc., etc. 

Celte bourse était de trente couronnes. 
J'ajoute à ces renseignements un extrait de la tombe de M. Antoine \,V authier : 
« Hie jâcct V. D. Antonius Wauthier, hujus ecclesiœ canonicus et pastor, 

,1 vir, etc., etc ... liuerarurn amantissimus, bursas tres fundavit, binas paren­ 
,> tlbus, tertiarn choristis dieu vil, quam maxime miscricors pauperibus oppldanis 
» ducentos vigcnti sex florenos annuos leguvit, etc., mortuus 2 aug. f 779. » 
J'ai l'honneur de vous envoyer le testament, en vous suppliant de vouloir me 

le retourner, quand vous en aurez extrait ce que vous jugerez convenable. 
Tels sont, Monsieur le Commissaire, les renseignements que j'ai pu trouver. 

Je ne connais rien d'autre. 
Daignez agréer l'expression de mes sentiments respectueux. 

Signé, PA11MENTIEt1, 
euro do Walcour~. 

i7 
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XX 

A Ill. l'Ad111inistrafeur général de l'instruction publique) à Bruxelles. 

Namur, le 50 jûillet 1855. 

MoNSIEUfi 1.'.\0\IINISTIIATEUR, 

Nous avons l'honneur de vous transmettre une pétition du sieur Jean­ 
Joseph Poncelet, pharmacien à Philippeville, qui sollicite le rétablissement d'une 
fondation de bourses d'études, créés par Antoine Wauthicr, le 4 octobre f 776. 

Cette demande est accompagnée de deux testaments, de copie d'un rapport du 
commissalre du district de Philippeville et des autres pièces de la correspondance 
qui a eu lieu sur ce sujet. 

L'examen du dossier de celle affaire, nous fait penser qu'il convient de 
proposer à J. M. de rétablir la fondation dont il s'agit. 

Les Députés des Etats de la province) 
Signé) le baron DES, ASsAnT, Président. 

Par les Députés : 

Le Secrétaire général, 
Signé, DE CoPPrN. 

:XXI 

Extrait du reqistre aux procès-verbaux des séances des administrateus s­ 
colleteurs des bourses) créées par [eu Antoine }Vaitthier, de IYalcou1·t. 

Séance do 3 Février 1834. 

Présents: 1\1.M. Parmentier, curé primaire; l.'hoëst, assesseur, représentant 
M. le bourgmestre, par délégation spéciale, et Poncelet: pharmacien. 

Un membre expose que les démarches faites jusqu'à cc jour auprès de 
Mllll Émérantiane Wau thier, pour l'engager à entrer en conciliation sur ce qui 
concerne les intérêts de la fondation. n'avaient produit aucun résultat; que cette 
demoiselle se refusait au contraire à toutes espèces de communications, d'avoir 
allégué qu'elle ne jugeait point s'y trouver obligée, se réservant toutefois de faire 
valoir ses droits lorsqu'elle en serait requise par voie judiciaire. 

Les administrateurs considérant que ce refus positif paralysait leurs efforts 
pour atteindre, par des moyens ordinaires, un arrangement équitable, ont résolu 
de s'adresser à l'àutorlté supérieure pour être autorisés, s'il y a lieu, à exercer des 
poursuites à la charge de ladite <lemoisc~le Émérantlane Wauthier, à l'effet de 
l'obliger à remplir les charges qui lui incombent en sa qualité d'héritière du sieur 
François-Mathias \Vauthier , ancien collateur et receveur desdites bourses, 
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et qui dérivent des obligations imposées à cc dernier par J'act~ de fondation qui 
le chargeait spécialement de pourvoir exactement aux services des bourses , 
ainsi que de toujours les foire bonnes et valables. 

Ayant résolu ensuite qu'il convenait d'exposer à l'autorité supérieure les 
motifs sur JesqueJs les administrateurs se croient fondés en droit pour faire valoir 
les réclamations qu'ils se proposent d'élever contre ladite demoiselle Wauthier, 
ils se fondent : 

f O Sur les dispositions des arrêtés royaux du 26 décembre f 818 ( Journal 
officiel} n° 48, et du ~ décembre 1825, Journal officiel, n° 49); 
2° Sur un testament autographe du 4 octobre 1776 (dont une expédition est 

ci-jointe), par lequel Je sieur Antoine ,v authier institue différentes bourses, 
art. ?$, 6, !4, H, et 16 du testament, reconnu authentique par l'arrêté royal 
du 50 novembre {835, qui rétablit ladite fondation; · 
5 · Sur deux lettres adressées à M. d'Omalius, alors gouverneur de la province 

de Namur, sous la date du 24 juin {82t; cl du 28 mars 1826, par lesquelles Je 
sieur François-Mathias Wauthier reconnaît de fait et s'oblige à payer à la fonda­ 
tion une somme de 400 francs divisée en deux bourses qui se trouvaient alors 
d'apr~s son aveu occupée par un {Us de AI. Poirson : déclarant, en outre, par 
ces mêmes lettres, que celle somme était en partie le résidu du produit de la 
vente d'une partie de biens lui cédée en acquit des rentes instituées par l'acte de 
fondation. 

11 ne possédait aussi le bien de Hanzinne, dont il est fait mention ù l'art. 16 du 
testament précité.que comme collateur des bourses; l'ayant aussi vendu cl Louché 
Je prix, les collateurs pensent qu'il s'est constitué dès lors débiteur de ce prix, 
vis-à-vis de l'administraüon des bourses et que son héritière, ladite demol­ 
selle Wauthier, doit être tenue à le rembourser, l'action en revendication contre 
l'acquéreur n'étant plus recevable. 

4° Les administrateurs se fondent aussi sur une Jeure adressée à MM. les 
députés des états de la province de Namur, en date du 5 mai 1835, par laquelle 
lad ile demoiselle Wauthier déclare aussi devoir lad i Le somme de 400 francs qu'elf e 
paie à son neveu qui étudie au collégr. de Dinant, disposant ainsi sans autorisation 
de la totalité de la collation en faveur de sondit neveu, et au préjudice d'autres 
ayants droit, et cela sans égard aux réclamations qui lui ont été faites par ces der­ 
niers, ni aux intentions de son légataire qui lui sont, dit-elle, privativemeut con­ 
nues, et aussi contrairemgnt aux dispositions de l'arrêté royal du 2 décembre 1825. 
Par ces motifs, les administrateurs décident qu'une expédition dJI présent 

procès-verbal sera adressée à M. Je commissaire de district qui, en sa qualité de 
proviseur, sera prié de donner un avis favorable à notre demande, et de solliciter 
auprès de l'autorité supérieure qu'elle nous fûl accordée avec demande d'être 
autorisés à jouir de la faculté de procéder gratis en justice, nous soumettant à nous 
conformer aux règles établies à cet égard par l'arrêté roy~l du 26 mai 1824 
(Journal o!ficiel, n° 55). 

Le présent procès-verbal a été approuvé en séance le même jour et constaté 
par les signatures des membres présents. 

Pour copie conforme : 
Le collateur et receveur, 
Signé} J •• J. PoNCELET, 
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XXII 

A hl IJJ. les Députés des États de la province de Namur. 

Pbllippevllle, le 6 février t854-. 

MESSIEURS LES Dtl'UTÉS, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, avec Jes deux testaments y joints, une 
délibération des administrateurs-coüateurs de la fondation de bourses d'études, 
créées par Antoine Wauthicr, ancien chanoine de Walcourt, fendante à obtenir 
l'autorisation d'exercer des poursuites judiciaires contre la demoiselle Éméran­ 
tiane Wauthicr, à l'effet de l'obliger à remplir les charges qui lui incombent en 
sa qualité d'héritière de François Wauthicr, ancien collateur et receveur de 
la fondation. 

La demoiselle Wauthier ne voulant entrer dans aucun arrangement , les 
intérêts de la fondation exigent l'emploi de la mesure proposée. J'estime, en 
conséquence, qu'il y a lieu d'accorder auxdits administrateurs-collateurs 
l'autorisation qu'ils demandent. 

Agréez, je vous prie, Messieurs les Députés, l'hommage de mon respect. 

Le Commissaire du district de Philippeville, 

Signé, '"" 

XXllI 

A !tl. le Ministre de l'Intérieur. 

Namur, le 14 février 1854, 

I\foNSIErn, 

Nous avons l'honneur de vous adresser avec les deux testaments joints, une 
délibération des administrateurs- collateurs de la fondation de bourses du 
sieur Wauthicr, tendante à pouvoir attraire en justice la demoiselle Éméran­ 
tiane Wauthier pour la contraindre à remplir les charges qui lui incombent 
comme héritière de l'ancien collateur-receveur de eette fondation. 

Nous joignons à cet envoi l'avis du commissaire du district de Philippeville, 
proviseur de ladite fondation, et nous pensons qu'il y a lieu d'accueillir la 
demande qui fait l'objet de la présente. 

Les Députés des Étals de la pi·orince: 

Par les Députés : 

Le Secrétaire généralJ 

Signé, DE CoPPIN. 

Pr par intérim, 
Signé., A. Bunxo. 
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XXIV 

Bruxelles, le ~• février 1834-. 

Lz MINISTRE DF. L'INdRIEUR, 

. Vu la demande des administrateurs-collateurs de la fondation de bourses 
d'études, créée par feu le chanoine Antoine Wauthier et rétablie par arrêté royal 
du 20 novembre i835, tendante à obtenir I'autorisatlon d'agir en justice contre 
la demoiselle Érnérantiane Wauthier, à l'effet de l'obliger à remplir les charges 
qui lui incombent comme héritière de feu le sieur François-Mathias­ 
Joseph Wauthicr, ancien collateur et receveur de celle fondation. 

Vu lès avis du proviseur de la fondation et de la députation des États de 
la province de Namur; 
· Vu l'arrêté du 2 décembre {823 (Journal o!ficiel, n° 49), 

Arrête: 

ART. i er, Les administrateurs-collateurs de la fondation de Waulbicr sont 
autorisés, et, au -hesoin, chargés d'agir en justice contre la demoiselle Émé­ 
rantiane Wauthier; à l'effet de la contraindre à remplir ses obligations envers celte 
fondation en sa qualité d'héritière de feu le sieur F .-M .-J. Wau&hicr. 

AnT. 2. Une expédition du présent arrêté sera adressée à la députation des 
États de la province de Namur, afin d'exécution. 

A la Députation des Élats de la province de Namu». 

MESSIEURS: 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-jointe une expédition de mon arrêté de 
ce jour, qui autorise les administrateurs-collateurs de la fondation Wauthier à 
agir enjustice contre la demoiselle Émérantiane WauLhier. 

Je vous prie, Mcssieu'rs, de vouloir bien assurer l'exécution de cette dispo­ 
sition. 

Celte affaire a fait l'objet de votre rapport du -14 de ce mois, litt. BJ n° ri610a, 
auquel étaient joints les deux testaments ci-annexés. 

Le Ministre} 
Signé} RoG11rn. 

i8 
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XXV 

Bxfi'ait du registre aux délibérations des administrateurs-colltceurs 
des bourses Wauthier. 

8éauce do 25 avril 1835. 

Présents: MM. Parmentier, l'Hoëst, Henrard, collateurs et Poncelet, receveur. 
Il est donné communication de l'expédition authentique d'un acte de donation 

du bois dit Alboquesme, consenti par Antoine Wauthier, fondateur des bourses, 
au profit de François - Mathias Wauthier , représenté par l'avoué d'Émé­ 
rantiane Wauthier, à l'appui de ses moyens de défense. 

Après avoir examiné ces actes, il a été reconnu que les prétentions élevées sur ce 
bois par l'exploit introductif d'instance pour l'administration des bourses, n'étant 
fondées que sur Je testament dudit Antoine Wauthicr 1 en date du 4 octobre 1776, 
ces prétentions ne pouvaient plus se soutenir, attendu que les dispositions du 
testament se trouvent quant à cc révoquées par la donation postérieure du 
16 novembre 1778 - 

Les collateurs croyant qu'il est impossible de maintenir Je chef ùc la demande 
reluti! au bois dont il s'agit, ont résolu d(• s'adresser à M. le Ministre de l'Inté­ 
rieur pour être autorisés ù se désister sur cc point, qu'à cet effet une expédition 
de la présente délibération ù laquelle sera jointe l'expédition de l'acte de donation 
susmentionné, seront adressées 1 l\!. 1c proviseur, qui sera prié de solliciter 
l'autorisation dont il s'agit. 

Ainsi fait et délibéré en séance, le 2o avril f85~. 
Siqné, PAMIENTIEu, J .-J. L'HoËsT, IIENRARD. 

Pour copie conforme : 

Signé, J .-J. PONCELET, recetïeur. 

XXVI 
Philippeville, le 2!) avril 1855. 

/Î !"1./J'l. les Députés des Etats de la province de Namur. 

M E5SIEUI\S _LES Dt.PU TÉS, 

J'ai l'honneur de vous adresser, avec l'acte de donation y annexé, une déli­ 
bération des administrateurs-collateurs de la fondation de bourses d'études 
d'Antoine Wauthier, tendante à pouvoir renoncer aux prétentions élevées par 
eux, dans l'action intentée r1 la demoiselle Émérantiane Wauthier, sur un bois 
nommé Alboquesme que le fondateur avait affecté à la création de nouvelles 
bourses, par son testament du 4 octobre t 776, mais qu'il a ensuite donné à 
François-Mathias Wauthicr, par acte du 16 novembre 1778. 
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D'après l'acte ci-joint, il me paraît que l'administration de la fondation n'a rien 
de mieux à faire que d'abandonner ses prétentions "du chef du bois dont il s'agit. 

Agréez, je vous prie, Messieurs les Députés, l'hommage de mon respect. 

Le Commissaire du district de Philippeville> proviseur de la 
fondation de bourses d'Antoine Wauthier> 

(Signature illisib!e.) 

XXVII 

A lllon.i;ieur le Ministre de l'Intérieur. 

Namur, le 8 mai 185t.l. 

l\foNSIIWR LE l\ltNISTRE, 

Nous avons J'honn;ur de vous transmettre, avec ]'avis du proviseur et l'acte 
de donation y mentionné, une délibération du collége <les administrateurs­ 
collateurs de la fondation de bourses du chanoine Wauthier, tendante à pouvoir 
se désister de l'action dirigée contre la dcmoisc11c Êrnérantiane Wauthier , au 
sujet de la propriété d'un bois dit Alboquesme. 

L'acte ci-joint, ayant révoqué la disposition du testament <le 1776, sur laquelle 
les administrateurs appuyaient Jeurs prétentions, nous pensons qu'il y a Heu 
d'autoriser Je désistement de l'action dont il s'agit, en cc qui concerne le bois 
prémentionné, action qui a été intentée en suite de votre arrêté du 21 février 1854, 
2° division, n° 9244. 

Nous vous serons obligés de nous renvoyer l'acte de donation annexé à la 
présente. 

Les Députés des États de la province> 
Le Président par intérim, 

Signé., Bnoxo. 

Par les Députés : 
Le Secrétaire général., 

Signé., CoPPIN. 

XXVIII 

A la Députation des États de la prooinee de Namur. 

Bruxelles, H mai 18?ilS, 

MEsi;1Eu11s, 

Puisqu'il résulte de votre rapport c1 u 8 <le ce mois, litt. B~ n° 726 f, que le 
chanoine .lntoiïu: Wautliier, qui, par testament du 4 octobre (776, avait doté 
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la fondation de bourses qu'il a créée, entre autres biens, d'un bois de 45 ¼ bon­ 
niers, nommé Albogene ou 4'lboquesme, a ensuite, le i6 novembre i778, fait, 
par l'acle ci.joint, don:i\ion de ce même bois à son neveu, Franfois-Mathias 
IYauthier, donation, qui paraît valable, puisqu'eUe a été acceptée du vivant du 
donateur, qui n'est décédé que le ~ août -1779; je ne puis, Messieurs, eonfor­ 
mément à la demande qui m'en est faite, qu'autoriser les âdministrateurs de cette 
fondation à se désister des poursuites qu'ils ont intentées pour revendiquer ce 
bien. comme appartenant à Ja fondation. 
Je vous prie, "Messieurs, de vouloir bien faire connaître cette décision aux. . . 

administrateurs précités, en les engageant, cependant, à s'assurer, avant d'user 
de l'autorisa lion de désistement, si la donation précitée, comparée avec les 
termes du testament du fondateur, doit faire envisager ce dernier acte comme 
révoqué, en ce qui concerne la disposition y eontenue, relativement audit bois, 
dont il voulait, qu'avec le produit d'une partie des coupes, de nouvelles bourses 
f ussent créées. 

L~ Ministre de l'Intérieur, 
._ Signé, DÉ Tnsnx. 

XXIX 

Arrêt du U, juillet f 84f. 

Nou~, LÉOPOLD Jer, ll01 DE~ BEt.GES, 

A tous présents et à venir, 

Faisons savoir : 

La Cour d'appel de Liège, première chambre, a rendu l'arrêt suivant : 

En cause: 
Éméranlianc Waulhier, propriétaire, domiciliée à Walcourt, appelant , 

comparante par maîtres Van Hulst et Waulhier, avocats, el Piereot, avoué, 
concluant, par l'organe de cc dernier, à ce qu'il plaise .à la Cour meure l'appel­ 
lation et cc don, est appel au néant, émendant, déclarer les intimés non 
recevables, quant à présent, dans leur action, subsidaircment, renvoyer l'appe­ 
lante de la demande contre eJle formée, en condamnant les intimés aux dépens 
des deux instances, ordonner 1a restitution de l'amende. 

Contre : 
Le proviseur, les administrateurs et le receveur des bourses établies par feu le 

chanoine A. \Vauthicr, de Walcourt, savoir ; le commissaire du district de 
Philippeville, le curé et le bourgmestre de Walcourt et Jean-Joseph Poncelet, 
pjlarmacicn et échevin, domicilié û Philippeville, lntimés , comparanls par 
maitres Forgeur, avocat, cl Ilubert, avoué, concluant, par l'organe de cc dernier, 
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à ce qu'il plaise i, la Cour mettre l'appellaticn au néant, ordonner que Je juge­ 
ment dont est appel sera exécuté scion sa forme et teneur, avec amende et 
dépens. 

l"aU•. 

Le tribunal civil de première instance de Dinant, saisi, par les intimés 
ci-dessus qualifiés, d'une demande en reddition de compte d'une fondation de 
bourses d'étude fuite par feu Antoine Wauthler, chanoine du chapitre de 
Walcour], demande dirigée contre l'appelante ci-dessus nommée et qualifiée, a 
rendu, Je dix-neuf janvier mil huit cent trente-neuf, un jugement qui a été 
expédié sur des qualités régulièrement signifiées et réglées auxquelles celles-ci 
s<> réfèrent. 

Les motifs et dispositif de cc jugement sont ainsi conçus : 
<< Dans le droit, y a-t-il lieu <le déclarer la défcndresse non fondée dans ses 

,, exceptions, et, en conséquence, d'ordonner aux parties de plaider au fond? 
» Atu-ndu que, par son testament du quatre octobre dix-sept cent soixante­ 

,, seize, Antoine ,v authier, chanoine, a fondé trois bourses pour l'étude des 
,, humanités, philosophie, théologie, droit cl médecine, qu'il a appelé à jouir de 
)> celle fondation plusieurs individus dénommés dans ce testament, ainsi que 
" leurs représentants, et, à défaut de ceux-ci, les enfants nés et baptisés il Wal­ 
>> court ou à Bou vignes; 

" Attendu qu'une telle disposition doit être considérée, non pas comme uni­ 
" quemcnt faite .à des personnes déterminées, mais aussi à des catégories de 
,, personnes, qu'ainsi elle a Je caractère de fondation ou établissement de bien­ 
,, Iaisance , 

» Attendu que ln foi fondamentale des Pays-Bas, article deux cent vingt-huit, 
" regarde ces sortes d'établissements comme devant faire l'objet constant des 
J) soins du Gouvcmemcnl, qu'ainsi il lui en confie la haute administration; 

n Attendu que les arrêtés des vingt-six décembre mil huit cent dix-huit el 
>• deux décembre mil huit cent vingt-trois n'ont été pris qu'en exécution des 
» pouvoirs donnés au chef de l'État par cet article deux cent vingt-huit et pour 
» l'exécution de celle disposition; qu'ainsi le Roi, en portant ers arrêtés, n'est 
" pas sorti du cercle deson autorité; 

)) Atlenlu qu'en s'attribuant, par ces arrêtés, Je droit de nommer des provl­ 
» seurs aux fondations de bourses cl de remplacer les collateurs, dont les 
>> fonctions viendraient à cesser par suite de décès ou autrement, le Gouver­ 
>> nement ne s'est pas arrogé arbitrairement un pouvoir qu'il ne tenait ()35 de la 
» loi fondamentale, mais n'a, au contraire, fait que remplir une obligation que 
>, celle loi imposait, puisqu'elle confiait à ses soins et à sa sollicitude tous les 
>> établissements de bienfaisance, que vainement on a prétendu que ces arrêtés 
>• ne pouvaient être appliqués qu'aux bourses créées en faveur d'établisse­ 
» monts d'instruction supprimés et ne pouvaient l'être à celles fondées par 
)) Antoine Wauthler, qui ne sont jamais entrées Jans Je domaine d'aucun 
» établissement de celle espèce, car ces arrêtés ne distinguent pas et ont rapport 
>) à toutes les fondations de bourses indistinctement, qu'il y a d'ailleurs )es 
" mêmes motifs pour en foire l'application ù un cas comme à l'autre, puisque les 
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» bourses Wauthler étant créées non-seulement en faveur de personnes indivi­ 
» duellement dénommées: mais aussi en faveur de classes de personnes, l'intérêt 
" de celles-ci exigeait que le Gouvernement prit <les mesures pour la couti­ 
» nuation des droits qui leur étaietit conférés par la fondation; 

» Attendu que lesdits arrêtés n'ont pas, comme on l'a prétendu, rétabli les 
>> fondations de bourses, comme personnes civiles; que ces fondations constl­ 
)) tuaient de véritables établissements de bienfaisance et étaient, par cela même, 
» des personnes civiles; que la circonstance qu'ils ont été entravés dans l'exercice 
>> <le leurs droits n'a pas changé leur nature et que le Gouvernement, sous la 
» tutelle duquel ils se trouvaient, a pu faire disparaitre les entraves qui avaient 
>> fait obstacle jusqu'alors à cet exercice; qu'en le faisant, il n ·a pas donné il 
» ces fonda Lions un caractère qu'elles n'avaient pas, ni constitué en personne 
n civile .ce qui ne l'était pas, mais qu'il a seulement réglé le mode suivant 
)) lcq uel celte personne civile, constituée telle par Je testateur, devait exercer 
>> ses droits; 

)> Aticndu~ quant à l'exception de prescription, que par son testament, 
,> Antoine Wauthier a affecté li la fondation des trois bourses qu'il a créées, des 
)> rentes et un bois dit Alboquesm<', qu'il a nommé pour collat1~ur de ces bourses 
» Frauçois-Mathias-Joseph Wauthier et qu'il l'a institué en même temps son 
» légataire universel; 

)> Attendu que les objets légués ù la fondation des bourses n'ont pu être 
>> possédés par François-Mathias-Joseph Wauthier que comme administrateur 
n ou collateur, qn'ainsi il n'a pu prescrire, puisqu'il n'a possédé que pour autrui, 
>> el qu'il n'a pu changer le litre de sa possession: qui n'a jamais été que pré­ 
>> cuire; .qu'à tort on a prétendu qu'il avait possédé en qualité de légataire 
)l universel par la raison qu'il n'y avait pas eu de demandes en délivrance du 
» legs fait à la fondation des bourses, car cette demande devenait tout à fait 
» inutile, puisqu'il y avait sur sa tète réunion de deux qualités, savoir : celle de 
>, légataire universel et celle de collateur; qu'ainsi il a eu, en celle dernière 
,> qualité, la possession de la chose léguée, du moment que celle possession lui 
» a été acquise comme légatai re universel; 

11 Attendu, quant à l'exception tirée de la caducité du legs, qu'on veut la faire 
n résulter de cc que les fondations ne peuvent plus s'accomplir avec les condi­ 
» tiens de leur établissement; que celle impossibilité résulterait de ce que ceux 
n qui sont appelés à en jouir, ne pourraient plus faire leurs éludes dans ces 
" établissements désignés par le testateur; 

,, Attendu que la volonté du testateur sur ce point n'a pas rapport à la 
>) disposition en elle-même, mais uniquement à son exécution; que l'on ne peut 
» supposer que son intention ait été de faire dépendre Ja validité de Ja fondation 
)> qu'il a établie, du mode d'exécution qu'il assigne, du moment que ce mode 
,, cesserait d'être ex écu table; 

» Attendu d'ailleurs qu'en matière de testament, une condition devenue 
>) impossible, nalurâ au! jure, doit être considérée comme non écrite et que le 
N défaut d'accomplissement n'annulle pas la disposition. Or l'impossibilité de 
>) remplir ces volontés du testateur, en cc qui concerne l'obligation pour les 



< ns) [ N° 204. 1 

1> boursiers de faire leurs études dans les établissements d'instruction qu'il dési­ 
» gne, ne provient nullement du fait de ces boursiers, mais de circonstances 
" indépendantes de leur volonté et de nature à constituer, à leur égard, une 
» véritable force majeure; 

,, Par ces motifs : 

)) Le tribunal, oui Monsieur De Monge, substitut du procureur du roi, en ses 
>> conclusions conformes prises à l'audience du quatre de cc mois, déclare la 
>> défenderesse non fondée dans ces exceptions el la condamne aux dépens de 
» l'incident dont distraction au profit de M0 Walu qui a affirmé en avoir fait les 
» avances; ordonne aux parties de plaider au fond. » 

Par exploit en date du six mai mil huit cent trente-neuf, Émérantiane Wau­ 
thier a interjeté appel de c1\ jugement. 

La cause ayant été introduite devant la cour, fut, à son tour de rôle, portée 
sur la liste des causes fixées de la première chambre; appelée à l'audience du 
six juillet mil huit cent quarante et un, les avoués des parties ont pris respective­ 
ment les conclusions transcrites en tête du présent arrêt et les avocats ont 
développé les moyens à l'appui. 

Les conclusions de la partie appelante ont été fondées, sur ce qu'aux ternies 
de l'article deux mille deux cent soixante-deux du Cotie civil, toutes les actions 
tant réelles que personnelles sont prescrites par trente ans, qu'ainsi après ce 
délai, un mandataire est ù l'ahri de toute réclamation du chef des actes qu'il a 
posés en cette qualité; sur ce que c'est à tort que le premier juge a vu dans le 
mandat dont .l\lathias Wauthier a été investi par le testament de son oncle, un 
obstacle permanent à la prescription, puisque co mandat a fini de droit par l'effet 
des lois qui ont nationalisé les biens des fondations de bourses (loi du vingt-huit 
octobre, cinq novembre dix-sept cent quatre-vingt-dix), qu'a la vérité une loi 
du vingt-cinq messidor an cinq statue que les bourses (dans les colléges) seraient 
rendues à leur destination, mais qu'il résulte de cette loi, d'un arrêté du vingt­ 
sept prairial an neuf et d'un décret du vingt septembre mil .huit cent neuf, 
que l'administration de ces biens a été confiée aux bureaux de bienfaisance, 
à l'exclu.c;ion des personnes désignées dans les actes de fondation; qu'il suit de 
là: 1° que dès dix-sept cent quatre-vingt-dix-sept, époque de la publication en 
Belgique des lois susdites, Mathias Wauthier a été dessaisi de l'administration des 
bourses et que dès lors aussi sa responsabilité a entièrement cessé; 2° qu'à la 
date de l'exploit d'ajournement (treize moi mil huit cent trente-quatre) toute 
action en reddition de compte était prescrite, puisque plus de trente ans s'étaient 
écoulés depuis l'expiration du mandat. Sur ce que rien ne prouve, d'ailleurs, que 
la gestion dudit Wauthicr aurait continué de fait après l'époque susindiquée, 
qu'en fut-il ainsi, il est certain, du moins, que tous faits de gestion antérieurs 
aux trente années qui ont précédé la demande, seraient abrités par la prescription 
libératoire; que partant et en i?ule hypothèse, la responsabilité de l'appelante ne 
serait engagée qu'à partir du treize mai mil huit cent quatre et que du reste les 
intimés n'on pas articulé un seul fait de gestion postérieure à cette date. Spécia­ 
]emcnt, quant à la troisième bourse réclamée, que les articles six et treize du 
testament de dix-sept cent soixante-seize fondent en faveur des enfants de chœur 
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de la collégiale ( c'est-à-dire du chapitre' de Walcourt), sur cc que les intimés 
sont de plus sans qualité à cet égard, du chef de ce qu'au nombre des biens 
restitués aux fabriques, par décret réglementaire du quinze ventôse an treize, se 
trouvent les biens et rentes non aliénés, provenant des ci-devant collégiales ou. 
chapitres; sur ce que, du reste, les corporations sont supprimées et ne peuvent 
être rétablies par un simple arrêté roya1. 

Les conclusions de la partie intimée ont été fondées : 
Sur les motifs ci-dessus transcrits du jugement dont est appel; 
Sur ce que feu François-Mathlas-Joseph Wauthier n'a pu prescrire aussi 

longtemps qu'il a administré les biens des bourses dont il s'agit et qu'il est prouvé 
que son administration a continué jusqu'à son décès; qu'en outre l'appelante est 
non recevable à opposer une prescription à laquelle son auteur et elle-même ont 
précédemment renoncé. 

Les débats ayant été fermés, le ministère public fut immédiatement entendu 
par l'organe de M. Brixhe, avocat général; la cour tint ensuite la cause en 
délibéré jusqu'à cc jourd'hui quatorze juillet et prononça, en audience publique, 
l'arrêt suivant : 

Dans le droit : 

·t O La fin de non-recevoir proposée contre les intimés pour défaut <le qualité 
est-elle admissible? 
2° En cas de négative, y a-t-il lieu de réformer le jugement dont est appel en 

cc qu'il a rejeté l'exception de prescription pour la gestion antérieure à la 
réunion des biens des bourses en litige au domaine public? 

Considérant, sur la première question, que l'action est intentée et suivie par le 
proviseur, les administrateurs et le receveur des bourses d'études, établies par le 
chanoine ,v authier et que les intimés ici en cause possèdent chacun respectivement 
ces qualités; 

Considérant, sur la deuxième question, que les biens des bourses d'étude ont 
été nationalisés par la loi du vingt-huit octobre, cinq novembre dix-sept cent 
quatre-vingt-dix, publiée en Belgique le vingt-quatre août dix-sept cent quatre­ 
vingt-dix-sept; que Jes administrations départementales et les bureaux de bien­ 
faisance ont été chargés de conférer ces bourses et d'en administrer les revenus 
par Ja loi du cinq, huit mai dix-sept cent quatre-vingt-treize et l'arrêté du 
vingt-sept prairial an neuf. Que, par l'effet de ces lois, Mathias Wauthier, auteur 
de l'appelante, a été dessaisi de plein droit de la qualité d'administrateur et de 
receveur que lui attribuait l'acte de fondation des bourses dont il s'agit. Qu'il 
n'est pas prouvé, ni même allégué qu'il ait continué à en recevoir les revenus; 
que par conséquent la prescription libératoire a commencé dès celle époque à courir 
en sa faveur et s'est accomplie par un laps de trente uns, à partir même de la 
publication du Code civil Que si Mathias Wauth-ier a repris ultérieurement 
l'administration ilesdites bourses) cette circonstance n'a pu changer sa position 
à l'égard de son administration antérieure, ni par conséquent empêcher le cours 
de ln prescription. Que néanmoins en gérant ainsi la chose d'autrui, 
l\lathias Wauthier a contracté l'obligation de rendre compte de sa gestion e~ de 
restituer les titres et documents y relatifs. Qu'aucune prescription n'est acquise 
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contre obligation, puisqu'il n'est pas indiqué à quelle époque remontent les faits 
qul y ont donné lieu, et que d'ailleurs l'auteur de l'appelante' a continué de 
gérer les bourses selon la fondation jusqu'en dix-hui: cent vin,qt-six, ainsi 
que cela résulte de sa correspondance avec le gouverneur de la province de 
Namur. 

Considérant que la demande n'avait pas uniquement pour objet, comme le 
prétend la partie appelante, Je compte d'administration antérieure à mil sept cent 
quatre-vingt-dix-sept. 

Pour ces motifs : 

La Cour, monsieur l'avocat général entendu en ses conclusions, met l'appella­ 
tion el ce dont est appel au néant: en ce que les premiers juges ont rejeté l'excep­ 
tion de prescription tant qu'elle a pour objet l'administration de Ma thias Wauthier, 
antérieurement au vingt-quatre août dix-sept cent quatre-vingt-ûix-uept . 
émendant quant à ce, déclare l'action prescrite. .Pôur le surplus du jugement, 
et par les motifs y énoncés, ordonne qu'il ser~ exécuté selon sa forme et teneur, 
compense les dépens des deux instances, ordonne la restitution de l'amende. 

Ainsi fait, jugé et prononcé en audience publique de la cour d'appel de Liégé, 
le mercredi quatorze juillet mil huit cent quarante et un. 

Présents : l\lM. 
De Behr, premier président; Franssen, président; Petit, Thonus, Evrart, con­ 

seillers; Brixhe, nvoe.u général; Forgeur, commis-greffier. 

Signé, DE BEIIn, Foaosun. 

Mandons et ordonnons, à tous huissiers, à cc requis, de mettre Je présent arrêt 
à exécution; il nos procureurs généraux et à nos procureurs près des tribunaux 
de première instance, d'y tenir la main; et :t tous commandants et officiers de la 
foree publique d'y prêter main forte lorsqu'ils en seront légalement requis. 

En foi de quoi, Je présent arrêt a été signé et scellé du sceau de la Cour. 

Pour expédition conforme, délivrée à maître Hubert, avoué. 

Le Greffier en chef de la Cour) 
Signé, GmLLUÜME. 

Enregistré à Liège, ce sept août 1800 quarante et un, f0 40, case. 7. Reçu, 
pour enregistrement, cinq francs neuf centimes; pour 2c disp. cinq francs neuf 
centimes; pour droit de greffe, trente et un francs quatre-vingts centimes; total 
avec les additionnels, cinquante-deux francs nonante centimes. 
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XXX 

TBA1'SACTlON. 

Cejourd'hui H5 février i SrH, entre nous soussignés : 
Lambert Parmentier, curé-doyen, domicilié l, Walcourt , Ferdinarul L'Iloëst, 

bourgmestre, domicilié audit \V alcourt, et Isidore Donckier <le Donceel, commis­ 
safre d'arrondissement, domicilié à Philippeville, stipulanls aux présentes, les 
deux premiers en qualité d'admlnistratcurs-collateurs, et le troisième ,•n celle de 
proviseur des bourses d'étude fondées par Je chanoine Antoine Wauthicr, de 
Walcourt, d'une part; 

Et 1° Nathalie Dubois, veuve d'Autoinc-Gabrlel \Vauthicr, rentière, domi­ 
ciliée ù Walcourt; 2·• Hubert-Paul-Jules Wauthier, avoué licencié, domicilié à 
Dinant, stipulant ici tant pour lui qu'en qualité de mandataire de sa sœur Louisa 
\Vauthicr, demeurant ù Ohain ( Francc ) ~ suivant procurai ion en date du 
19 mars 1849, enregistrée ù \Valcom~t le lendernain ~ vol. 7, r,, 52 v0, c. 2, 
reçu fr. 2-21, le receveur, siqné, Louis, cc-intéressés et agissant dans les qua­ 
lités par eux prises au procès ci-après indiqué, d'autre part; 

Ont' été formées les conventions suivantes : 
Un procès en revendication et en reddition de compte ayant été intenté par 

l'administration des susdites bourses à la demoiselle Éméranuane \Vaulhicr, de 
Walcourt, par exploit de l'huissier Du buisson, en date du 13 mars i854, 
inscrit sous le n° 6727 du rôle, il est intervenu, après débats, un jugement, 
contradictoire en date du t9 janvier 1859, et un arrêt de la cour d'appel de Liége, 
sous date du i4 [uille! 1841, d'après lesquels la demoiselle Wauthier prénommée 
devait rendre compte, à 1a prédite administration des bourses, des actes de gestion 
et administration de ses auteurs depuis le 24 août 17'J7 jusqu'à 1826. 

Ensuite de ces jugement et arrêt, la procédure en reddition de compte s'est 
engagée devant le tribunal de Dinant où clic a été reprise, de ]a part de Ja demoi­ 
selle Wanlhicr qui est venue à décéder, par les parties susnommées de seconde 
part; elle y est encore pendante sur les comptes, débats cl soutènements qui ont 
été présentés. 

Les parties dénommées en tèje , ès-qualité qu'elles agissent respectivement 
voulant meure immédiatement fin au procès-préindiqué et aplanir toutes diffi­ 
cultés quelconques nées ou qui -pourraient naître du chef des actes de gestion et 
administration des bourses Wauthier que les seconds nommés ou leurs auteurs 
auraient posés antérieurement ou postérieurement à 1826 et jusqu'à ce [our, ont 
définitivement transigé comme suit, savoir : 

AnT. 1er. La dame veuve Wauthicr Cl ses deux enfants susnommés de 
seconde part s'obligent solidairement de cosT1NOER à servir à la fondation des 
bourses d'études ,v authier une rente annuelle et perpétuelle de cinq cents francs 
partie de plus fortes, pour la plupart perdues, constituées par actes passés 
devant ]a cour de Chimai les 25 août et 22 novembre 1775 cl qui étaient affec­ 
tées au service dcsditcs bourses d'étude par le testament de feu le chanoine 
Wauthicr en date du 4 octobre 1776; )e premier canon de celle rente annuelle 
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de cinq cents francs écherra cl devra être acquitté à l'expiration de l'année à 
compter de la ratification ou approbation des présentes pur l'autorité adminis­ 
trative compétente, et ensuite au même jour d'année en année, d'abord par la 
dame veuve Wauthier, durant s011 usufruit cl ensuite pur ses enfants. 

Aar. 2. Pour garantie de cette rente il sera, après la prédite approbation et 
aussitôt que l'administration des bourses l'exigera, consenti hypothèque suffisante 
par les seconds nommés, et à leurs frais, sur huit hectares de terre dépendants 
de la ferme qu'ils possèdent à ~forlenne, ou sur quelques terrains en dépendant, 
au gré de l'administration Il sera justifié que les immeubles, fournis en hypo­ 
thèque, sont libres d'autres charges ou du moins qu'ils ne sont pas grevés de 
manière à n'être plus une garantie suffisante. 

A11T. 5. Lesdits seconds nommés s'obligent à verser une somme de quiuze cente 
francs aux mains de maître \Valin, uvoué à Dinant, aussitôt après la prédite appro­ 
bation des présentes, à valoir sur tous les frais de première instance et d'appel 
qui ont eu lieu b la requête de l'administration des bourses : au moyen de quoi 
celte ndministratlnn reste chargée du payement intégral de tous les frais, généra­ 
lement quelconques, qu'elle a pu faire, cl les seconds nommés en seront tout à fait 
quilles et libres. 

AnT. 4. ~Joycnnant cc qui précède , le procès ventillant entre parties est 
entièrement éteint et anéanti, toutes difficultés nées ou à naitre à l'occasion de 
la gestion préindiquée , tant antérieure que postérieure à !8i6, et au bois 
d'Alboquesme1 sont irrévocablement applanies, cl les parties ne peuvent plus 
avoir à cet égard aucune réclamation à se faire de part ni d'autre, de quel chef 
ni sous quel prétexte que cc soit. 

Les seconds nommés et ceux qu'ils représentent sont en conséquence complète­ 
ment <Juilles et déchargés des actes et de l'administration dont le compte était à 
rendre ou pouvait être demandé, et le jugement et l'arrêt susrnentionnés cl Lous 
autres sont considérés comme nuls et non avenus, toutes prétentions à tous titres 
que1conques étant anéanties, les premiers nommés s'obligeant même à remettre 
aux seconds, en mains de maitre Jules Wauthier, l'un d'eux, toutes pièces qu'ils 
pourraient encore avoir en mains ou en celles de leur avoué, relativement à ladite 
gestion, de même que celles leur remises, par les seconds nommés, les 26 et 
29 juillet 184-4, les seconds nommés restant seuls propriétaires des rentes 
y mentionnées. 

· ART. o. Lesdits premiers nommés s'engagent, ès-qualité qu'ils agissent, à con­ 
sentir par acte en Iorrne, aux frais <lesdits \Vauthicr, la radiation pure cl simple 
de l'inscription qui a été prise au profit des bourses contre la demoiselle \Vnnthicr, 
au bureau des hypothèques de Dinant, Je 20 décembre ! 8481 vol. H4, n° 414, 
et cesse aussitôt après l'approbation des présentes pur l'autorité compétente cl par 
Je même acte qui contiendra les présentes conventions. 
En conséquence 1 cette approbation vaudra autorisation nécessaire pour 

consentir ladite rad iation. 
, 

AnT. 6. Le présent acte n'aura d'ctTet qu'après l'approbation de l'autorité adrni- 
nistrative compétente, il en sera ensuite passé contrat notarié à la première 
demande de l'une ou de l'autre des parties, En cas <le refus de l'autorisation, 
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lesdites parties restant entièrenent sauves et entières dans leurs droits et dans 
leurs demandes, fins-et conclusions. 
Fait et signé en quatre originaux, à Walcourt, le jour indiqué en tête, après 

lecture. 

Signé, Veuve WAurmEn; J. \VAuTIIJER, avocat; A.-P. 1'HoËsT, 
bourgmestre; L ~J. PAnarnNTJEn, curé-doyen. 

Un arrêté royal du 17 juillet 18~{, publié au 1'/onitem·, n° i 98; a approuvé 
cette transaction. 
Acte conforme en a été dressé pardevant le notaire Mathys , de Walcourt, 

le 2~ novembre 18tH. 

XXXI 

Namur, le 8 mai 181H. 

l\ÎONSIEUll LE l\IJNISTRE, 

Par testament du 4 octobre 1776, le sieur Antoine Wauthier, chanoine de 
,Valcourt, fonda trois bourses d'étude ; les deux premières en faveur de ses . ' 

parents, la troisième, au profit des enfants de chœur de la collégiale de Walcourt. 
Il affecta au payement des deux premières une rente de cent couronnes de 

France, duc par un sieûr Charles Carion, et de la troisième, cent florins, argent 
courant, à prélever sur une rente de cent soixante-trois florins six sols, également 
due par ledit Carion. 
Il institua, par le même testament, François-Mathias-Joseph Wauthier, curé 

de Walcourt, son héritier universel. 
L'art. f 4 de cc tesramen t est ainsi conçu : (( Je désigne et dénomme pour colla­ 

teur desdites trois bourses Je révérend sieur François-Mathias-Joseph Wanlhier, 
mon cousin (son héritier comme nous venons de le dire), et le révérend Jean­ 
Joseph Hoslei, possesseur de deux canonicats par moi fondés, ou leurs successeurs 
aux susdits canonicats, en priant de veiller à la conduite des boursiers, de leur 
servir de père et en un mot de travailler autant que possible au bien-être desdites 
bourses et de ceux qui en seront pourvus. ,, 

Par l'art. 1 a, Je testateur dénomme, pour recevoir les rentes assignées aux 
bourses, l'ancien des possesseurs <lesdits canonicats. 

Hos]et mourut cl l\Jalhias Wauthier devint de droit comme de fait receveur 
<lesdites rentes en même temps qu'il était administrateur des bourses. 

L'art. 59 du testament porte que c, s'il se trouve des rentes renfoncées ci-dessus 
légatées, au temps de ma mort, jr veux et ordonne que mon héritier les fasse 
bonnes et perceptibles suivant leur nature et constitution, comme je les ai 
ci-devant léguées et ordonnées, telle étant ma volonté. ,, 
Frnnçois-Mathias-Joseph Wauthier.. tant comme collateur des bourses que 
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comme héritier de leur fondateur, devait donc travailler au bien-être desdltes 
bourses el, au besoin, faire bonnes et perceptibles )es rentes affectées à leur 
payement. " 

Cc l\lathias ,v authier mourut en 1855, instituant pour son héntlère univer­ 
selle fa demoiselle Émérantlane Wauthler. 
Par arrêté royal du 20 décembre, même année, les bourses Wauthier furent 

rétablies. ' 
Les proviseur e, coJlateurs nommés par Je Gouvernement firent assigner, 

le i5 mai !854, la demoiselle Éméranliane Wauthier, aux fins principales de 
renseigner les titres, doenments, registres appartenant à la fondation : de [ustifler 
d'une gestion utile et de payer les arrérages et capitaux dont le curé Wauthler, 
son auteur, serait reconnu comptable envers ladite fondation. 
Plusieurs fins de non-recevoir furent opposées à la demande, cl, Je 19 jan­ 

vier 1839, intervint un premier jugement qui déclara la défenderesse non fondée 
dans ses exceptions. 

Sur appel, la cour de Liégé, par arrêt du 14 juillet 184{, mit te l'appellation 
au néant en cc que les premiers juges ont rejeté (dit l'arrêt) l'exception de 
prescription en tant qu'elle a pour objet l'adrnlnistration de :Mathias ,v authier, 
antérieurement an 24 août i 797, émondant quant à ce, déclare l'action prescrite; 
pour le surplus du jugement C't par les motifs y énoncés, ordonne qu'il sera 
exécuté scion sa forme et teneur. 

Enfin, le 21S mars i845, jugement du tribunal de Dinant, qui condamne la 
défenderesse, f c1 à rendre compte duos le délai de quatre mois, à partir de la 
significatiou du jugement, de la gestion que feu François-Mathias-Joseph Wau­ 
thier a eue des bourses établies par le chanoine Antoine Wauthicr, de Walcourt, 
depuis le 24 août 1797 jusqu'en f 826; 2° à renseigner et restituer aux deman­ 
deurs les titres, papiers, documents et registres appartenant à lu fondation; 
5° donne acte aux demandeurs des réserves expresses qu'ils font de faire valoir 
Jors de ]a reddition de compte, toutes demandes, répétitions et actions compé­ 
tentes à l'administration des bourses 

Le 27 juillet !844, le compte fut présenté au juge commissaire; il est balancé 
de la manière suivante : 

Dépenses • • . . . 
Recettes. . . . 

Les bourses redoivent . . 

. fr. 9,4~9 42 
o,2s9 42 

• fr. 4,170 » 

La demoiselle Wauthier énonce en fait, dans cc compte, que, Je 20 sep­ 
tembre i 793, il est intervenu entre Nicolas Carlon, de l\lacqucnoise, et le 
chanoine l\Jatbias ,v authler, stipulant en son nom pour éviter la main-mise 
nationale, une transaction verbale, par laquelle on fixe à 7,200 livres l'arriéré dû 
aux bourses, ci les capitaux des rentes à i5,o00 livres, pour le remboursement 
desquels capitaux réunis Carion s'oblige à céder des terrains ù .dire d'experts. 
Que ces terrains furent livrés le f 2 brumaire an vm et consistaient en 21 hec­ 

tares 22 arcs de prés el terres. 
On voit ensuite au chapitre des recettes que Mathias Wauthier a vendu 

21 
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successivement, comme si elles lui appartenaient, ces diverses pièces de terres 
c& prairies cédées par Carion au profit des bourses. 

La recette y est établie comme suit : 

Produit de trente années de revenus, à raison de fr. 775-40 
par année • . . • . . • • . . . . . . . fr. 23,202 » 

Capitaux. de rente au denier 20 . . . • . . . . . . 1 ~,468 » 

Total. . fr. 58,670 » 

La dépense y est réduite à . . . • . fr. 5,67!> 2~ 

Différence au profit des bourses. . fr. 54,994 75 
Le soutènement de compte eut lieu. La demoiselle Waulhier prétendit que son 

auteur Mathias \Vauthicr n'avait géré que comme negotiorum qestor , qu'il ne 
devait compte dès lors que de ce qu'il avait réellement perçu, que s'il avait 
vendu la plus grande partie des propriétés abandonnées par Carion , c'était à 
défaut de revenus suffisants, les terres ne produisant pas de quoi satisfaire les 
boursiers, ete., etc. 

Les choses en étaient là, lorsque la demoiselle Émérantiaue Wanthier vint 
à mourir. 

L'affaire fut reprise par ses héritiers qui, après diverses tentatives d'arran­ 
gement, conclurent avec les collateurs 1a transaction soumise à l'approbation du 
Gouvernement. · 

Cette convention réduit Je capital des bourses f, la somme de dix mille francs; 
l'intérêt annuel à ~00 francs. La famille Waulhier prend l'engagement de donner 
hypothèque et de payer pour frais 1,~00 francs 

On a demandé aux. collateurs comment ils entendaient répartir ces ~00 francs 
entre les trois bourses. Leur intention parait être d'opérer une diminution sur 
chacune d'elles. 
Il nous paraît 1 .Monsieur le Ministre, qu'une transaction est ici convenable; 

les débats de compte pouvant se prolonger beaucoup, au grand préjudice 
des ayants droit aux bourses, lesquels sont aujourd'hui privés des revenus de 
ces bourses. 

On a donc bien fait, scion nous, de renoncer à des répétitions qui sont 
contestables. 

Nous estimons, en conséquence, Monsieur le ~Jinislre, qu'il y a Heu d'approuver 
la transaction dont il s'agit. 

Nous joignons à Ja présente toutes les pièces de l'alïaire. 

La Députation du conseil provincial : 

Le Président, 
Signé, V. Pmsos. 
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XXXII 

Bruxelles, le 24 juin i8?H. 

1\fo:itSIEUR LE ~flNISTRP.1 

Par dépêche du i7 mai écoulé, f re division, 2° bureau, n° ?S?S, vous demandez 
notre avis sur un projet de transaction, arrêté entre les administrateurs de la 
fondation Antoine Wauthier, d'une part, et Nathalie Dubois et consorts, d'autre 
part. 

Il résulte des pièces du dossier que, par son testament du 4 octobre -1776, 
Antoine Wauthicr, chanoine il \Valcourt, a ïonûé trois bourses d'études et qu'il 
a assigné pour leur dotation : 

1° Une rente de -100 couronnes. . 
2° Une rente de 100 florins . 

Total. . 

. • fr. ~92 00 
. . fSl 40 

. 775 40 

ducs, l'une et l'autre, par un sieur Carion, de Macquenoise. 
Que, par le même testament, il a institué comme héritler universel et nommé 

en même temps receveur-collateur des bourses, son parent François-Mathies­ 
Joseph Wauthier, également chanoine au même Walcourt 

Le testateur avait encore légué ,\ la fondation, un bois dit Alboquc, situé à 
_ Hanzlnnc, mais il paraît que par acte passé devant le notaire Bougard, le {6 no­ 
vembre -1778, il en a fait donation entre vifs audit .Mathias Waulhier. 

Les administrateurs actuels de la fondation ne réclament, au moins, plus rien 
de ce chef. 

l\fathias Wauthicr n'est décédé qu'en {855, laissant pour héritière universelle 
la demoiselle Émérantiane Wauthicr: représentée aujourd'hui par la demoiselle 
NathaJic Dubois et consorts. 

La fondation a été rétablie par arrêté royal du ~O novembre de la même 
année. 

Les nouveaux administrateurs firent assigner la demoiselle Wauthier, par 
exploit du t 5 mai 1854, devant le tribunal de Dinant, à l'effet de renseigner les 
titres, documents et registres relatifs à la fo11datio11., de justifier d'une gestion 
utile et de payer les an·érage.,; et capitaux. 

La demoiselle Wauthicr invoqua, entre autres moyens, la preseription, et la 
cour de Liège, par arrêt du i.4 juillet 18H, déclara en effet l'action prescrite 
en tant qu'elle avait pou,· objet l~admiriistmtion de 1J/athias Wcmthier, 
antérieurement au 24-. août t 797. 

Cette décision est motivée sur ce que Ja loi du 28 oetobre-â novembre f 790, 
publiée en Belgique le ~4 août f 797, avait nationalisé les biens des bourses et 
avait dès )ors dessaisi de plein droit lcdil ,v autliier de sa qualité d'odminislratcur­ 
receveur ~ et sur ce qu'il n'était pas prouvé, ni même allégué qu'il eut continué à 
en recevoir les revenus. L'arrêt ajoute que s'il a repris ultérieurement l'admi­ 
nistration desdites bourses, cette eireonüance n'a pu changer sa position à 
l'égard de son administration antérieure , tti p_a1· cotiséquent empêcher le 
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cours de la prescreption , mais qu'en gérant ainsi la chose d'autrui, il « 
contracté l'ubligation de rendre compte de sa gestion et de restituer les titres 
et documents y reloti]«. Cette arrêt porte eneore , dans ses motifs , que 
Mathias Wauthicr a continué de gfre1· les bourses, selon la fondation, jus­ 
qu'en 1826, ainsi que cela résuite de sa correepondtmce arec le gouverneu:r 
de la province de Namur. 

Un jugement subséquent du tribunal de Dinant, en date du 25 mars 1845, 
condamna, en conséquence, Ja demoiselle Wauthicr : 1 ° à rendre compte de Ja 
gestion de son auteur, depuis le 24 août 1797 jusqu'en 18~6; 2° à restituer, dans 
les quatre mois de la signification du jugement, tous les titres, papiers, ete., 
sinon, à payer une somme de 10,000 francs pour dommages-intérêts. 

Le corn pte fut présenté et débattu : 
Les rendants prétendent que les revenus de la fondation avaient été réduits 

par l'insolvabilité du débiteur, et, d'après eux, les dépenses présenteraient Ull 
excédent sur les recettes de 4,170 francs. • 

Les administrateurs de la fondation soutiennent, de four côté, que les allégués 
des rendants compte n'étaient pas prouvés cl que leur auteur avait d'ailleurs 
été responsable lies perles essuyées ; ils portent en conséquence en compte tous 
les arrérages des deux rentes, depuis 1797 jusqu'en 18~6, ainsi que les capitaux 
calculés à raison de 'Vingt fois lu rente, et ils n'admettent les dépenses alléguées 
que pour un chiffre de fr. 5,67ü-2;:,, de sorte que, d'après eux, les rendants seraient 
rcliquataires pour une somme de fr. 59,{0f-rn. 

Il est impossible à la commission de se prononcer sur ces débats, parce que les 
pièces comptables ne sont pas produites . .Mais il résulte de cc qui précède qu'il 
est diflleile d'éclaircir une affaire donL l'origine remonte à une époque aussi 
reculée. 

La cour d'appel de Liége ayant décidé sonverainernent que l'action est prcserite 
pour tout cc qui est antérieur au 24 août f 797, il est certain que cc serait à 
l'administration des bourses A prouver qu'après celle époque la dotation. des 
bourses était encore intacte et que les pertes faites depuis ont été le résultat de la 
foute du gérant. 

En présence de la difllcu l té de semblable prcu ve et pour ne pas prolonger 
indéfiniment un procès qui dure déjà depuis dix-sept ans, nous pensons , 
Monsieur Je l\linistre, que l'offre faite d'une somme capitale de !9,000 francs, 
garantie par une hypothèque suffisante, en donnant une rente annuelle de 
f>OO francs, est de nature à être accueillie et qu'il y a lieu dès lors.conformément 
à l'avis de la députation du conseil provincial de Namur, d'approuver le projet de 
transaction. 

Ag1·éez, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre haute considération. 

Pour le comité consultatif pour les affaires de fondations : 

Le Secrétaire, 

Signé, J.-J. VAN Hsnsx. 

le Président, 

Signé,, A. Lsranvne. 
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LÉOPOLD l KTC. 

Vu l'acte passé, Je i tS février !8~t, entre les administrateurs-collateurs et les 
proviseurs de la fondation d'études Antoine Wauthier, de Walcourt, d'une part, 
et, d'autre part, la nommée Nathalie Dubois, veuve d'Antoine-Gabriel Wauthier, 
rentière à Walcourt; le sieur Hubert-Paul-Jules Wauthier, avoué licencié, 
domicilié à Dinant; ce dernier stipulant tant pour lui qu'en qualité de manda­ 
taire de sa sœur Louise Wauthier, demeurant à Ohaire (France); 

Considérant que, par le susdit acte, les parties contractantes veulent mettre 
un terme au procès intenté par l'administration de la fondation, le f 5 mars !854, 
à la demoiselle Emérantiane ,vauthier, représentée aujourd'hui par Ja dame 
veuve Wauthier et consorts, el que, à cette fin, il est stipulé : t O que la dame 
veuve Wauthier et consorts serviront solidairement à la fondation Wauthier une 
rente annuelle et perpétuelle de rJOO francs, partie de plus fortes, pour la plupart 
perdues et qui étaient affectées au service desdites bourses d'études par le testa­ 
ment de feu le chanoine Wauthier; 2° que, pour garantie de cette rente, il sera 
consenti hypothèque sufflsante par les seconds nommés et à Jeurs frais, sur huit 
hectares de terre dépendant de la ferme qu'ils possèdent à Mertenne ou sur quel­ 
ques terrains en dépendant, au gré de l'administration; 5° que lesdits seconds 
nommés verseront une somme de i ,!SOO francs en mains de M. Valx, avoué, à 
Dinant, aussitôt après l'approbation des présentes, à valoir sur tous les frais de 
première instance et d'appel, qui ont eu lieu à la requête de l'administration des 
bourses; 

Vu la demande, contenue dans ledit acte du rn février iS!S!, par laquelle Jes 
administrateurs-collateurs de la fondation .Antoine Wauthler sollicitent l'autori­ 
sation de transiger sur le pied des conditions y reprises; et l'avis du proviseur de 
la fondation ; 

Vu ravis de la députation permanente du conseil provincial de Namur, en 
date du 8 mai i8tj I; 

Vu l'avis du comité consultatif pour les affaires des fondations, en date du 
24 juin !8~f; ~ 

Vu l'arrêté du 2 décembre !825; 
Sur la proposition de Notre Ministre de la Justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. Les administrateurs-collateurs de la fondation Antome Wau­ 
thier sont autorisés aux fins précitées. 

Notre Ministre de la Jus Lice est chargé de l'expédition du présent arrêté. 
Donné à Laeken, le i 4 juillet J 8iH . 

22 
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l'O:ND.& TION lllEI.O.Z. 

Délibfration prise par les administrateu.T,i - collateurs de b01wses ni doz, 
toueluint la pétition des deux héritiers de feu M. Leurq , y relative. 

Nous, soussignés, J.-A.-J. Bastin, curé primaire de Florennes, cl J -N. Art, 
desservant à Corenne, ayant examiné mûrement la pétition adresssée à .M. le 
Ministre de l'Intérieur, le 12 novembre ~855, à l'effet d'obtenir reroise entière 
ou partielle de la somme de 2,500 francs, duc par feu M. Je curé aux 
bourses 1\feloz. 

Devons, dans l'intérêt de la vérité et de la justice, déclarer : 
1° Que feu 1\1. 1 quoique fort àgé: a joui, jusqu'à la fin, de ses facultés 

intellectuelles, mais s'embarrassait fort peu des affaires ; 
211 Qu'il paraît avoir eu quelque soupçon sur la mauvaise gestion de , 

dont il ne s'est pas assez tôt enquis; 
5° Que, cependant, M n'a nullement perçu la somme en déficit, ni 

connivé le moins du monde à sa soustraction ; 
4° Que ses héritlcrs, et notamment dame .... ., , ex-religieuse, rentière, sont 

loin d'être· dans la nécessité, surtout après la succession qu'ils viennent de 
recueillir. 

En conséquence, nous jugeons qu'il n'y a pas complètement de la faute de 
M , dans la soustraction, faite par , des fonds susnommés; et com- 
binant ensemble le degré présumable de négligence clans cette gestion et la· possi­ 
bilité de )a réparer, avec l'intérêt que nous devons porter aux bourses qui nous 
sont confiées, il nons paraît juste el raisonnable d'acquiescer à la remise, à faire 
aux susdits héritiers, de tous les débats et intérêts) en conservant intacts les 
capitaux remboursés, montant, d'après l'état y annexé, * la somme de dix-sept 
cent vingt francs quinze centimes, laquelle somme nous revendiquons en faveur 
de la fondation qui nons est confiée. 

Ainsi arrèté , au presbytère de Florennes, le onze février mil huit cent 
vingt-six : souscrivant, du reste) à toute autre diminution qu'accorderait 
n. le llinistre. 

Signé, J .-A.-J. BASnN, curé primaire de Florennes. 
J.-N. AnT, curé de Corennes-Blairon. 

----liiiiilii><Q~,oo.- •• ---- 
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l'O.ND.I.TION DE .Nl8B.l.110l'WT. 

I 
Mnrchr, le 26 septembre 1845. 

l\fo~snwn u: Gouvenaaun, 

J'ai l'honneur de vous adresser, en suite de votre dépêche du 26 août dernier, 
2° division, n° 203/45, le compte de la fondation de la bourse d'études de 
Nisrarnont, pour f841 et -1842, avec les pièces ù l'appui, savoir : un livret de la 
caisse d'épargne de 1a Société générale pour favoriser l'industrie nationale, ni) 82; 
'!0 deux reçus du père de l'ancien boursier; 5° un certiflcat d'études, délivré par 
le supérieur du séminaire de Bastogne. 

Celle comptabilité est en désordre, l'ancien receveur a fait de mauvaises 
affaires et n'offre aucune garantie pour la solde de sa gestion et la restitution d'un 
capital qu'il a reçu du sieur Deumer, d'Ollornont , en sorte que le receveur 
actuel veut résilier ses fonctions, si ces articles sont de nouveau mis à sa charge. 

D'un autre côté, cette eomptabilité ne peul pas rester en souffrance davantage, 
il faut savoir si Je capital, si le reliquat de compte seront perdus, oui ou non, 
pour la Iondatlon. 
En adressant Je compte de -1840, j'ai, par ma lettre du 20 août t84i, ouvert 

mon avis, soutenu la responsabilité des admlnlstrateurs ~ exposé les motifs, la 
marche à suivre; je m'y réfère. 

/.,e Président du tribunal, proviseur de la fondation ci-dessus} 
Signé1 MEnscrr. 

II 

Arlon, Je 20 juin 1844. 

i\loNSIECI\ I.E l\_ltNJSîRE1 

te sieur ..•.... , receveur des contributions à ...••.• , en même temps receveur 
de la fondation des bourses d'études dite Nisramont, et de plusieurs communes, 
tombé en déconfiture, n laissé envers ladite fondation un déûcit qui, d'après les 
arrêtés de compte, pour -18-i-O, -184-t et -181-2, ci-joints, s'élève à fr. i,62!-501 

y compris le remboursement d'un capital de 896 francs par le sieur Dcumcr 
d'Ollomont. 

La Députation d1t Conseil provincial. 
Signé, le Président. 

Par la Députa_tion : 

Signé, le G,·cffee1·. 
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III 

Bruxelles, Jri 5 juillet t844. 

LE l\tlNISTRt DE LA JUSTICE, 

Vu la demande du sieur .Mcrsch, président du tribunal de l'arrondissement de 
Marche, et proviseur de la fondation de bourses de Nisramont, tendante à être 
autorisé a auraire en justice les administrateurs de la fondation susdite, pour les 
contraindre à couvrir dans la caisse de cette fondation, les déficits résultant des 
comptes de divers exercices; 

Vu l'avis de la Députation permanente du conseil provincial du Luxembourg; 
Vu l'art. 1 ~ de l'arrêté royal du 2 décembre !825, 

Arrête ; 

AnT. icr, Le sieur Mcrsch, proviseur de la fondation de Nisramont, est autorisé 
à attraire en justice les administrateurs de cette fondation. 

AnT. 2. Une expédition du présent arrêté sera adressé à M. le Gouverneur de 
Luxembourg, chargé d'en assurer l'exécution. 

Il /JI. le Goure,·nem· de la province de Luxe1nboz,rg. 

l\loNSIEUR LE GouvE11NE1:rn; 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-jointe une expédition de mon arrêté de ce 
jour, par lequel j'autorise le sieur Mersch, proviseur de la fondation de bourses 
de Nisramont à attraire en [ustice les administrateurs de celte fondation. 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien en assurer l'exécution. 

Pour le Ministre : 

Signé, . 

FONDATION BEAIJVlBLET. 

Mons, le 5 septembre 1852. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

En réponse à votre dépêche du 28 novembre dernier, 2° division, n° 2{ 75, 
j'ai l'honneur de vous informer que des poursuites allaient être dirigées à la 
charge du sieur H .... , ex-receveur de la fondation Beauvarlet, lorsqu'elles furent 
arrêtées au moyen d'une cession de droit sur le prix d'un patrimoine vendu par 
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licitation, cession faite par Je fils du sieur ....• , sur la part qui lui revenait dans 
le produiL de cette vente, et acceptée par les administrateurs de Ja fondation, à 
cause de l'insolvabilité du père. 

Celte cession a été notifiée à l'acquéreur et produite au greffe du tribunal de 
Mons aux fans de collation. 

Cette affaire est donc sur Je point d'être terminée; dès que la fondation aura 
touché la somme qui lui est due, j'aurai l'honneur de vous en informer. 

Agréez, etc. 
Le Gouverneur du Hainaut, 

S• , igne, . 

l!OND.lTION V..l1' BIJI.I.E. 

Extrait d'une lettre de Mgr l'évêque de Bruges, duo juillet i860. 

L'arrêté royal du 29 septembre i859, qui établit administrateurs et collateurs 
de ces bourses les personnes les plus âgées de la famille qui en ont joui précé­ 
demment, a pour effet de remettre la fondation aux. mains de l'ex-notaire •.... 
qui, en 1.846, fut obligé de quitter l'administration de cette bourse, en laissant 
un déficit de fr. 1,i 2;:,-57, et qui est aujourd'hui insolvable et aux mains du 
sieur •.... , son gendre, qui, en 18?>5, quitta celte administration, en laissant un 
déficit de fr. 2,974-92, qu'il doit encore aux boursiers. M a dû se 
réfugier en France pour échapper aux poursuites de ses créanciers. 

- 
l'OND.lTION .1.BIEN8. 

I 

A M. le Ministre de la Justice 
, 

Peer, le 2 décembre 18l:S9. 

MONSIEUI\ LE M INISTIIR, 

Nous nous faisons un devoir de vous communiquer l'acte ci-joint par lequel 
feu M. Ariens, en son vivant curé à Dormael, déclare fonder, dans l'église parois­ 
'siale de Peer, un office perpétuel, sous l'invocation de Notre-Dame des Sept­ 
Douleurs. A cet effet il y a légué quatre bonniers <le terre arable, en stipulant 
que, chaque semaine, deux messes basses seront célébrées à son intention dans 
l'église de Peer; que le plus proche et le plus âgé de ses parents sera recteur de 

25 
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l'office et qu'il pourra en jouir el le faire desservir dès l'âge de i4 ans, s'il s'ap­ 
plique à l'étude avec l'intention de devenir prêtre. A défaut de parents du fon­ 
dateur, les enfants des habitants de Peer sont appelés, de préférence, à la 
jouissance de cet office. 

Il choisit les deux plus proches et plus âgés de ses parents pour remplir, avec 
Je curé de Peer, les fonctions de collateurs de cet office, etc. 
Le t5 mai 1794; ,tl. Brouwers fut pourvu de cet offece et continua d'en 

avoir la jouissance jusqu'en -f858. 1'1. Wilsensqui lui succéda mourut en i8ri0, 
et depui« lors cet office est vacant. Les héritiers de ce dernier se considérant 
comme propriétaire» des biens de cette [ondation, en ont pris l'administration et 
l'ont continuée jusqu'à ce jour. 

On prétend, d'une part, que le conseil de fabrique doit se mettre en possession 
des biens de cette fondation et pourvoir à l'accomplissement des charges qui en 
dépendent. D'autre part, on considère cette fondation comme revêtant le carac­ 
tère principal d'une fondation de bourse d'étude, et qu'il faut solliciter -du Gou­ 
vernement un arrêté royal qui en porte Je rétablissement et la reconnaissance, 
conformément aux arrêtés des 26 décembre 18{8, 2 décembre 1825 et 
12 février 18!9. 

Dans l'incertitude où ces deux opinions nous laissent, nous avons pris le parti 
de vous en référer, vous priant de bien vouloir nous faire connaitre la marche à 
suivre pour amener la régularisation de cette fondation. 

Agréez, Monsieur le .Ministre, l'assurance de notre haute considération. 

Le Conseil de fabrique de Peer : 

Le Secrétaire, 
Signé, A.-M. Enns. 

Le Président, 
Signé, _EYCKENS. 

II 

Par-devant Jean-Louis Daels, notaire, à la résidence de Lommel, arrondisse­ 
ment de Hasselt, province de Limbourg, 

Comparant M. Pierre-Laurent Wilscns, curé-doyen, demeurant à Peer. . 
Lequel, à l'effet de conserver les pièces ci-dessous détaillées et les droits de 

tous ceux qu'il appartiendra, dispose pour minuter, à nous notaire, lesdites 
pièces, savoir : 

t O Une-copie authentique d'un codicille olographe de feu M. Jean Ariens, en 
son vivant curé-doyen à Dorrnael, en date du douze décembre mil sept cent 
cinquante trois, par lequel il fonde et érige .un office perpétuel dans l'église 
paroissiale de Peer, sons le titre de Notre-Dame aux Sept-Douleurs. Ladite copie, 
délivrée par le sieur Brouwers, ancien notaire public, à Peer, avant l'introduction 
du droit de timbre et d'enregistrement (par conséquent non soumis à ces impôts), 
est écrite sur les cinq el demi premières pages de deux feuilles de papier avec 
un renvoi non signé. 
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2° Un arbre généalogique de ]a famille dudit fondateur Ariens, certifié par le 

comparant, écrit sur le verso d'un timbre d'un franc vingt centimes, daté à Peer, 
le vingt-six novembre dernier, enregistré sans renvois, à Peer, Je vingt-six 
décembre ! 800 quarante-quatre. vol 11, f0 82 recto, case 6. Reçu deux francs 
vingt et un centimes pour droit: 50 p. 0/o additionnels. 

Le recer.:eur, 
Signé, K1MPs. 

Lesdites pièces, signées, ne varietur, par Je comparant et nous notaire, en 
présence des témoins ci-après nommés, demeureront annexées au présent acte. 

Dont acte lu au comparant. 
Fait et passé a Peer, Je vingt-six décembre mil huit cent quarante-quatre, en 

présence des sieurs François-Louis Leen, chaudronnier, Jean Erken, cultivateur, 
demeurant tous les deux à Peer, lesquels ont signé le présent acte avec nous 
notaire et Je comparant. 

Signé, P.-L. Wu.SENS, J.-L. LEr:N, J. EuKEN, cl DAELs, notaire. 

Enregistré sans renvois, fi Peer, le deux janvier 1800 quarante-cinq I vol. 2~, 
f0 53 verso, case i. Reçu pour droit et 50 p. 0/o, additionnels deux francs vingt 
et un centimes. 

Le receveur, 
Signé, K1MPS. 

1'153. 

IN NOMINE D0M1N1, AMEN. 

Hier volgt eene codicille met de welke ik Joanoes Ariens verklaer myncn uiter­ 
sten wille le wesen, dut ik houdc voor goed en vast hetgene ik op den tweeden 
dag van october !7a2, in myn testament hebbe gernackt. _ 

l\faar willende en begeerende te fondercn cenc eeuwige en altyddurende 
officie in de paroehiale kerk der stad Peer, zoo wederroepe ik by deze den 
negensten nrtikel van myn voors. testament, zoo dat cr in de kcrk van Ncerdor­ 
mael, lot mync intentie geen misse zal moeten gcschieden, le weten uit kragt van 
den 9en artikel, waermedc dezcn geheelen artikel houd le niet en wederroepen 
te zyn : en kornende lot den tiensten artikel van zclven myn testament, 
zoo wederroep ik ook by deze den geheelen ticusten artikel , ende wilende 
begeere by deze dat cr in de paroehiale kerk van Peer, uit kragt van dezen 
tiensten artikcl gecn misse zal rnoctcn geschicden, macr wcl uit kragt van 't officie 
hier achter te fondercn, cndc hier mede is ook te niet gedaan den clfsten artikel 
van 't voors. testament. Item is te niet gedacn den 12en en i 5en en 14,en en 
H$cn artikel van myn mors. testament, gelyk ik deze voors. artikelen by deze 
altemael le niet docn en verklare van onweerde. 

Komende nu tot de dlspositie van rnyne tydclyke goedercn van God rny op 
deze wereld verleent, zoo laet ik ende muck ik by deze Lot ccnc eeuwlge en altyd 
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du rende officie onûer den titcl van Onzc-Lieve- 'V rouwe van de Zeven-\Veeën 
in de parochiale kerke der stad Peer, beginnendc op den dag van myne dooû. 

Eerst een boender akkerland hestaende in 20 'grcete roeden lands, gelegen, 
on der Hal, lantde van Luik by Sint-Truydcn, by \V ibbelhoven ; ln zync recngent 
alzoo staet geregistreert , in mynen rcglster die geteekend is C. D., f0 i 7, item 
een ha!f boender lands, bcstaende in -10 groote roeden, gelegen ondcr Hal voors., 
by \Vïbbelhovcn, gelyk stacl in den zclven reglster van C. O., f0 !9. Item cen 
plakkc akkerlands groot 2 boenders ende een half , bestaende in 50 groote 
rocdcn ook al gelegen onder het voors., in 't Pypveld, in zyne reengent gelyk 
stout geregistreert in myncn rcgister van C. D., f • 14, makende deze vier plakken 
te zamen 80 groote roeden akkerland , wacrop de terwe-zoo wel cnde dikwyJs 
betcr wast als 't koren , ende alzoo op icdcr roede, het een jaar door 't ander 
te rekenen , ieder roede bybrengt dry halsieren luyker maet der stad Luyk, 
zoo komen daer jaerlyks van deze vicr plakken gocd akkerland 200 en 40 hals­ 
teren terwc oït koren. - Willendc ende begeercnde dat dit eeuwig officie zal zyn 
belast zoo volgt , le weten : dat alle weken in de paroehiale kerk van Peer 
zullen gelezcn wordcn twee missen ter myne strikte intentie , stellcnde cnde 
instituerendc voor den eersten rcctor van dit officie mynen heer neef 
J.-F. Brouwcrs, ende naer hem, oft zoo hy wilt afstant doen, myncn anderen 
hcer neef P.-H. Brouwers , cndc naer hun mynen naesten en oudsten bloed­ 
verwant die <lat zal konncn gcnictcn ende docn bedienen, van den onderdom 
van 14 [aren, dico 14 jaren, endc die studio hcdt cnde de intcntie om pricster 
le wordcn, ais Cod zal bclicvcn ; code zal dit officie nict vcrgcvcn worden ais 
acn de hloedverwanten van my fondateur, zoo fang ais er bloedverwantcn of 
vrienden zullcn gcvondcn worden, ende naer <le blocdvcrwantcn zullcn prefe­ 
rentie hcbhen de kinders van de bergers van Peer of haro huytigen. Item zoo 
wil en bcgeere <lat dit officie, zoo dikwyls ais zal 'vacercn, zal gratis vergeven 
worden door myne tweede naeste cnde oudste bloedverwanten met den heer 
pastoor van Peer; aan de welke altyd zal toekomen de collatie van dit officie, 
macr gratis le vergevcn , cndc wanneer dacr geene van myne bloedverwanten 
meer en zullen gevonden worden, zoo zal de collatic gratis gegeven worden door 
de twee regerende borgmeesters van Peer, met den heer pastor van Peer. 

Item zoo wil cnde begeere dat dit officie met zync goederen cnde inkomsten 
zal konnen dlenen voor ecncn titel om priester dacr op gewyd te worden. 

Ende om alle kosten en processcn zoo voor geestelyke ais voor wereldlyke 
reehters te schuwen en te evitercn , ende om alle twyfelacbtige zacken zoo 
van myn geheel testament als van dit officie, ais ook van alle water in toekomende 
zoude konncn in twyfcl getrokken worden, zoo stelle hier voor rechter absolues 
by deze myn neve .Mathias Brouwers, in de rcchten llccnclaet endc advocaet, ais 
mede ten zelve voor directeur dezer Iondatie, stigter, arbiter cf arbitrateur van alle 
twyfelachtige poinclcn oft verschil welke aengaendc dezc myne dispositie, officie 
of aile andcrc mync evcntucJc dispositiën van uitersten willc nacr myne dood 
zullen of konnen voorvallen, willende en bcgeerende dat myne erfgenamen ende 
legatarissen c11 alle wie het zal aengacn, zich acn zyn oordeel, resolutie ende 
decisie geheellyk en ten vollen zullen onderwerpcn ende zieh daer acnhoudcn 
zonder eenigen middel van recht daer tegen te mogen gebruiken, 't zy van reductie, 
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appellatie, provocatle voor eenigen reehter of anderzlnts op pene van uytgesla­ 
gen en gepriveert te zyn van allc hct gene dat hun of hem mils deze Iaete of 
Iueten zal of ult kragt van eenige van mync dispositiën zoudcn konncn preten­ 
deren, verzockende mynen ncef den advokaet dezen last le willen aennemen en 
alles op het spoedigste sligten , ende naer de dood van myncn ncef den advokaet, 
zoo stol ik voor ais zulke rcchtcrs en directeurs, gelyk rnyncn neef den advokaet 
zal gewcest zyn, mync twce naeste en oudste blocdvcrwanten met den heer 
pastoor van Peer daerby, met hcL zelve rccht en authoriteyt gelyk ik myn nccf 
den advokaet gestalt heb, helastende zoo myn neef den advokaet ais de navel­ 
gende recteurs en directeurs, op hunnc conscientie, alles op het beste reeht en 
spoedigst te dccidercn cnde te eindigen. ln fine stond : 

Hcbbe deze onderteekent den 121len dag van de maend december daegs voor 
sinte Lucia. 
Signatum erat., J. Anrn~s, landsdeken en pastoor van Dormael. 
Onderstond: Concordantiam auestor. ÛPSTAo-r, not. reg. et aplieus, 17fS5. 
Ita auestor, L.-P. Baouwsns, uot. puhlicus. 
Pour expédition conforme délivrée à 1\1. Jean-Frédéric Wilsen, notaire, rési­ 

dant à Peer, le vingt-trois novembre mil huit cent cinquante-huit, par nous 
Henri Alen, notaire, résidant à Lommel, successeur du notaire Jean-Louis Daels 
et dépositaire de ses minutes. 

Signé, H. ALEI~, notaire. 

III 

Hasselt, le 27 mars i 860. 

J'ai l'honneur de vous renvoyer les pièces que vous avez bien voulu me com­ 
muniquer par votre apostille du 6 décembre 18~9, jrc division, ter· bureau, 
n° H'262, et relatives à une fondation instituée par feu le sieur Ariens, en son 
vivant, curé à Dorrnael. 

Après avoir pris l'avis de l'autorilé diocésaine, j'ai soumis l'aflalre à la dépu­ 
tation permanente du conseil provincial. 

Ce collège, d'accord avec Mgr l'évêque du diocèse, dont le rapport est ci-joint 
par copie, pense, Monsleur le l\linistre, que la fondation instituée par le sieur 
Ariens étant empreinte d'un caractère essentiellement religieux, iJ y a lieu pour 
la fabriqne d'église de Peer d'en demander 1a mise en possession et d'en prendre 
ensuite I'administration. ce qui se concilie d'autant mieux a vcc le vœu du fonda­ 
teur, qu'en l'ahsenee des parents appelés, ln gestion est confiée au bourgmestre 
de la commune, d'accord avec le doyen, et que l'un et l'autre sont membres de 
droit au conseil de fabrique. 

L'arrêté du 28 frimaire an XII place sous l'application des dispositions de 
24 
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celul du 7 thermidor an XI les fondations chargées de messes anniversaires 
et de seroiee« religieux. 

Or, il résulte clairement, Monsieur le Ministre, des termes dans lesquels le 
codicille du sieur Ariens est conçu, que celui-ci a éu d'abord en vue la fondation 
d'anniversnlre, et que les avantages qu'il a annexés à cette institution en faveur 
de jeunes gens qui étudient dans la vue de se vouer à la prêtrise, doivent seule­ 
ment être considérés comme une mesure conservatrice de celle dernière. 

Une circonstance qu'il <'St essentiel de ne pas perdre de vue, c'est que le 
revenu de quatre bonnlers de terre est p1·esque entièrement absorbé par L-s 
frais des services religieux et que l'excédant réservé aux études n'a que fort 
peu d'importance. 

Pour ma part, Monsieur le Ministre, jP. me 'rallie à l'opinion de la députation 
permanente. 

Le Gouverneu1·, 
Signé, Cte DB T'SEBCL.\ES. 

· IV 

A /}). le Alinistre de la Justice. 

Bruxelles, le 25 avril 1 SGO. 

Moxsrecn LE M1N1srnE, 

J'ai l'honneur de vous renvoyer les pièces que vous m'avez communiquées 
par bulletin du 51 mars dernier 1 n° 10262, i re division, 1re classe, et de vous 
informer que les biens qu'elles ont pour objet étant grevés de services religieux, 
je ne vois rien qui, dans l'intérêt de mon Dé parlement, s'oppose à ce que la 
fabrique de l'église de Peer (Limbourg) en obtienne l'envoi en possession; à moins 
que, par suite d'une appréciation du codicille de Jean Ariens, curé à Dormaal, 
du 12 décembre 18~5, et des faits qui se sont accomplis depuis lors, vous ne 
reconnaissiez que ces biens constituent une fondation de bourses d'études, à 
laquelle seraient applicables les arrêtés des 26 décembre 1818, 2 décembre {825 
et i 2 février i 829. 

Dans cette dernière hypothèse, ce serait au Département d~ l'Intérieur, qui a 
l'administration et la collation des bourses d'études dans ses attributions, qu'il 
appartiendrait de se prononcer sur la réclamation. 

J'annexe aux pièces renvoyées, Monsieur le Ministre, un extrait du cadastre, 
eomprenant tous les biens en question, lesquels sont inscrits sous le nom de 
Debrouwer, avocat, à Peer. 

Pour le Ministre des Finances: 

le Secrétaire général, 
Signé, Qo01uN. 
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V 

NOTE. 

Le testateur Ariens établit, dans l'église de Peer, un office chargé de deux 
messes par semaine, et dont la jouissance appartiendra ft son parent le plus 
proche et le plus âgé, qui pourra en profiter et le [aire desservir à complet 
de l'âge de ouatorze ans, s'il étudie dans l'intention d'arriver à la prêtrise. 
Cet office pourra servir de Litre presbytéral, ajoute le testateur. 

JJ est vrai que le mot de bourse d'étude n'est pas employé par le fondateur, 
mais lorsqu'il s'agit d'apprécier la nature d'une disposition, il ne faut pas s'attacher 
aux termes, mais seulement au fond. Or, il est Inconstestable qu'un avantage 
dont on profitait dès l'âge de quatorze ans, ft l'effet de faire les études conduisant 
à la prêtrise, ne pouvnit avoir que le caractère d'une bourse d'étude, jusqu'au 
moment où le titulaire devait être ordonné prêtre, époque à laquelle celte bourse 
pouvait se changer en titre presby téral. 

Le législateur n'exigeant nulle part que la fondation d'une bourse d'études soit 
faite en termes sacramentels, une telle fondation peut fort bien n'être qu'implieite 
et néanmoins très-réelle. 

Aussi l'avis de M. l'évêque diocésain réserve-t-il expressément l'exécution de 
la clause relative aux études; mais celle exécution est légalement impossible si 
l'on n'admet pas que le testament renferme la création d'une bourse d'instruction. 

M. le Ministre des Finances va même jusqu'à faire entendre qu'aujourd'hui 
l'ensemble de la fondation Ariens pourrait être considéré comme ne constituant 
qu'une bourse d'études, et que, dès lors, la fabrique de l'église de Peer n'aurait 
aucun droit aux biens. 

VI 

A M. le Gouverneur du Limbourg. 

Brux cl les, le '27 moi 1861. 

l\'lo.Ns1Eun LE Gouvensscn, 

J'ai examiné votre rapport du 27 mars :1860, ire division, n" 4689/5, concer­ 
nant la fondation du sieur Ariens, ainsi que les pièces qui s'y trouvent annexées. 
A mon avis, cette fondation avait un caractère mixte : elle impliquait la 

création i O d'une fondation de bourses d'études qui doit être rétablie, et 2° d'un 
bénéfice ecclésiastique simple. Ce dernier se trouve aujourd'hui légalement trans­ 
formé en un service ordinaire <le célébration de messes qui revient à la fabrique 
de l'église de Peer. C'est d'après cette double base qu'il y a lieu de réorganiser la 
fondation. 
En conséquence, je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien auto­ 

riser, à jour fixe, une délibération spéciale du conseil de fabrique de l'église de 
Peer, afin que ce collége demande à être mis en possession des biens de la Ion- 
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dation Ariens, conformément à l'art. 56, 5°, du décret du 50 décembre !809, 
et à l'arrêté royal du t 9 août t 8{ 7. 

Lorsque celte délibération aura été soumise aux avis du conseil communal de 
Peer, de ~f. l'évêque diocésain et de Ja dépuration permanente du conseil provin­ 
cial du Limbourg, je proposera! à Sa AJajcsré un projP.t d'arrêté qui, en rétablis­ 
sant la fondation de bourses d'études, l'enverra en possession des biens, conjoin­ 
tement avec ladite fabrique, saur à déterminer ultérieurement les parts afférentes 
i'l chacune de ces deux administrations. dès qu'elles auront obtenu la restitution 
eO'cclive des biens par voie amiable ou judiciaire. 
Je joins ici une expédilion de l'acte de fondation et un extrait cadastral, pièces 

qui me seront renvoyées avec la délibération du conseil de fabrique et Jes avis 
dont fai parlé. 

IJ me serait agréable, Monsieur le Gouverneur, de voir hâler l'expédition de 
cette affaire. 

Le Ministre de la Justice, 
Signé, V1cT01t Tssca. 

VII 

A M. le Gouve1•neur du Limbourg. 

Hruxcllcs, le ti juillet 186ti. 

l\loNSll!UR LE GOUVERNEUR1 

En réponse à voire Jeure du 2! de cc mois dernier, l re division, n° 4689/~2, 
j'ai l'honneur de vous faire remarquer que la commission des bourses d'études et la 
députation permanente (le votre province, sont appelées à donner leur avis sur 
la réergaulsation de 1a fondation de .Jean Ariens, conformément à l'art. 49 de la 
loi du i9 décembre dernier et à ma circulaire du 1.8 avril de cette année, n11 49L 

Cette fondation, en effet, n'est autre chose, d'après racle constitutif, qu'une 
fondation de bourse d'études chargée de services religieux à faire célébrer 
dans l'église tle Peer et qui autrefois pouvait se changer, au besoin, en un titre 
presbytéral. 

Le Ministre de la Justice, 
Signé, Yrcroa TEscH. 

(JA COYSIISSION PI\OVINCIALE Dl!S FONDATIONS DE BOURSES o'tTUDES DANS LE LIMBOURG, 

Vu Je dossier de la fondation Ariens, à Peel'; 
Considérant que dans u~ codicille olographe, en date du 1.2 septembre J71>5, 

At. Jean Aricus, en son vivant curé à Dormael , déchire vouloir ériger dans 
l'église parolssialc de Peer un office perpétuel, sous l'lnvccatlou de Notre-Dame 
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des Sept Douleurs, grève cet office de deux messes basses par semaine, à célébrer 
dans ladite église à son intention et désigne, comme recteur de cet office, le plus 
proche et Je plus âgé de ses parents, lequel pourra en jouir, t le [aire desservir 
dès l'âge de H- ans, s'il s'appliqué à l'étude, avec l'intention de devenir prêtre; 

Considérant que l\[. Ariens stipule en outre que, s'il ne se trouve plus de ses 
parents dans les conditions voulues, Jes enfants des habitants de Peer auront la 
préférence pour la jouissance indiquée ci-dessus; 

Considérant que M. Ariens a voulu avant tout instituer une fondation pieuse 
en y consacrant d'abord les revenus des biens y affectés, et subsidiairement une 
fondation de bourses d'études, en n'y consacrant que l'excédant des revenus, 
après acquittement des services religieux , 

Considérant que la fondation de bourses est instituée exclusivement en faveur 
des éludes devant conduire à l'étal ecclésiastique ; 
Vu l'art. 5:1 de la loi du 19 décembre f 864, 

Est d'avis : 

Qu'il y a lieu d'envoyer la fabrique d'église de Peer en possession des biens 
affectés aux fondations dont il s'agit, avec obligation de verser dans la caisse du 
bureau adrnlnistratif du séminaire de Liégé, pour être employé aux bourses, cc 
qui reste du revenu de ces biens, après l'acquittement des frais d'exonération des 
services religieux, le tout conformément aux intentions du fondateur, cl de la loi 
du 19 décembre i 864. 
Fait en séance, à Hasselt, Je 28 novembre i86ri. 

Signé, J. JA&IINÈ~ président; B0n H. DE CtclL, Uu~M, Vr.IEGJm, 

W ADEi.Eux, membres, et J. Bovr, secrétaire-receveur. 

Pour copie conforme : 

Le Secrétaire-Receveur, 
Signé, J. Bovr. 

IX 

LÉOPOLD, RTC. 

Vu l'expédi tion du codicille du i 2 décembre i 7~5, déposé en l'étude du 
notaire Alen, résidant à Lommel, et par lequel Jean Ariens a déclaré fonder 
dans l'église paroissiale de Peer (Limbourg) 'une dotation ou office perpétuel 
chargé de deux messes basses par semaine, au profit de son parent Je plus proche 
cl 1c plus âgé, et, à défaut de parent, d'un enfant de ladite commune de Peer, 
lesquels pourraient jouir des revenus de celle dotation et en faire acquitter les 
charges dès l'âge de quatorze ans, à l'effet de faire ]es études conduisant à la 
prêtrise, et d'en profiler ensuite, au besoin, comme d'un titre presbytéral pour 
obtenir l'ordination; le testament désignant en qualité de collateurs ses deux 

2~ 
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parents les plus proches et les plus âgés, conjointement avec le curé de Peer, et, 
ô défaut. de parents, Je bourgmestre et le premier échevin de cette commune, avec 
ledit curé ; 

Vu l'extrait cadastral des biens de cette fondation ; 
Vu les délibérations du conseil de fabrique de l'église de Peer, en dates du 

2 décembre !'8~9 et du 6 septembre i86t; . 
Vu les avis du conseil de cette commune, en date du i6 septembre i861; 'de 

l'évêque dioëésain, en dates du 12 mars 18.60 et du i5 mars t8fi2; de :la dépu­ 
ta'tion permanente du conseil provincial du Limbourg, en dates des 17 mars f 860, 
21 mats i862··ct 20 janvier '-f 866; 'du .Ministre 'des Finances, en date du 
25 avril 1860, et de Ia commission administratlve des fondations de bourses 
d'étude du Lfmhourg, en date du 28 novembre f86r5; 

Vu les lettres de 1\1. l'évêque de Liége, en dates 'des 9 mai , f5 juillet et 
9 août 186?5; 

Considérant que l'institution créée par Jean Ariens , envisagée dans son 
essence, n'est autre chose qu'une fondation de bourse d'études qui pouvait se 
changer éventuellement en un titre presbytéral, et qui est chargée de messes à 
faire célébrer dans l'église paroissiale de Peer; 

V.u laIol du 2l> messidor an V; les art. 18~ 51, 55 al. fer, 19 ct.!'H de la 
loi du 19 décembre f864, et l'arrêté royal du 7 mars i86t.; 
Vu Jes arrêtés du 7 thermidor an XI et du 28 frimaire an XII; Je décret 

du 22 fructidor an XIII; l'avis du conseil d'Jhnt; du 21 frimaire an XIV, et 
l'arrêté royal du 19 août i 817; 

Sur la proposili~n de Notre Ministre de la Justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

.A1tT. i c,·. La gestion des biens de la fondation prérnentionnée est remise à la 
commission administrative <les bourses d'étude du Limbourg, sans préjudice des 
droits des tiers. . 

AnT. -2. Ladite commission remettra tous les ans à la fabrique de l'église de 
Peer la somme nécessaire à l'exonération de deux messes Lasses par semaine 
dans cette église, conformément aux intentions du fondateur. 

Ain. 5. La même fabrique est envoyée en possession de la somme annuelle 
mentionnée dans l'article précédent. 

Notre .Ministre de la Justice est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à BruxeJlcs, le 28 février {866. 

Signé, LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

, Le 1Jlinistre de la Justice, 
Signé J J. BA n,,. 
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X 

Bruxelles, Je t5 avril 1866 • 

.l\JoNSJF.UR L11, Gouvsnseun, 

Le Moniteur du 7 de c<: mois a publié un arrêté royal remettant à la commis­ 
sion des bourses du Limbourg lu gestion de la fondation de Jean Ariens. 
Je vous prie de vouloir bien communiquer cet arrêté à la commission, en 

l'invitant à revendiquer les biens de la fondation contre les héritiers du sieur 
Wilsens , dernier titulaire, qui se considèreut , à ce qu'il paraît, comme 
propriétaires. 

C'est par erreur que cette fondation a d'abord été considérée comme un béné­ 
fice simple, dans une dépêche de mon prédéeesseur , en date du 27 mai 186i, 
cotée comme la présente. Un examen plus approfondi a fait reconnaître qu'elle 
ne revêt pas ce caractère, mais celui d'une fondation de bourses d'études, chargée 
de deux messes basses par semaine. 

Les biens se composent de 4 hectares 11 ares 60 centiares de terre, situés à 
Halle-Boyenhovcn, et qui, en 1860, produisaient un loyer de 290 francs. 

Ci-joint, pour être transmis à lu commission des bourses : 
i O On extrait cadastral; 
2° Une expédition du testament du fondateur et d'un arbre généalogique de su 

famille: 
Et 5° la copie d'une leure adressée à mon prédécesseur par le conseil de 

'Iabrique de l'église de Peer. 
Je dois faire remarquer aussi, Monsieur le Gouverneur, que les revenus de la 

fondation doivent servir aujourd'hui exclusivement à la bourse d'études et à la 
célébration des messes, et non plus à un titre presbytéral, cette espèce d'insti­ 
tution n'ayant plus d'existence légale. 

le Ministre de la Justice) 
Signé) J. BARA, 

f0NO.l1'10N DE BAR'l'BÉLEMT V.lNDER EECKEN, .l GRllll!ftlllGEN. 

I 

Par acte du 25 août {695, le sieur Bartholomé Vandel' Eeekcn, greffier de la 
ville de Rupelmonde, a institué, dans la commune de Grimmingen, une fondation 
pour l'instruction gratuite de huit enfants pauvres de la co1~1mune de Grim­ 
mlngen, et de douze de la commune de Santbergen, que l'on doit instruire dans 
]a religion catholique romaine, et auxquels on doit apprendre à lire et ù écrire. 

A cet effet, il a, par ledit acte <'t par forme de don entre vifs et irrévocable, 
donné à son neveu Bartholomé Ynnder Eceken, alors étudiant, une maison et 
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dépendance, sise ù Grimmingen~ deux journaux de terre et une rente de trois 
livres de gros par année, à la condition expresse- qu'il entretlendralt récole 
établie à cet cfîet pal' lui donateur, dans ladlte commune de Grimmingen. 

Il veut que Ja maison susdésiguéc soit habitée gratuitement par celui qui rem­ 
plira les fonctions de maître d'école, et de préférence par sondit neveu, s'il Je 
désire, lorsqu'll aura atteint l'âge et aura acquis Jes connaissances nécessaires i1 
l'effet d'exercer lesdites fonclio"ns, a uendu, .dit Je donateur, que c'est principale­ 
ment à sa considération et pour son avantage qu'il entend faire la présente 
dotation cl autrement pas ~ cc en andersins uiet. » 

Dans le cas où le'donataire ne voudrait pas exercer la profession d'instituteur, 
son frère Jean-Baptiste Vandcr Ecckcn devait lui être substitué, et si ni l'un ni 
l'autre ne voulait ou ne pouvait exercer ces fonctions, le premier institué, et à son 
défaut, son substitué devait choisir un autre instituteur eapable, avec communi­ 
cation « met communicatic » de l'abbesse de Beaupré, dame de Grimmingen, 
de l'aulorilé locale et du curé de Gr·immingcn. 

Dans Je cas où le curé, sous prétexte de tenir lui-même l'écolc.l'autoriié locale, 
ou qui que cc fui, aurait cherché, malgré le donataire ou son frère, à s'emparer 
de la maison pour l'habiter ou pour la faire habiter par d'autres personnes, )a 
propriété et le revenu de ladite maison et des deux journaux cle terre devait rester 
au donataire Bartholomé Yander' Eecken, ou, par substitution, à son frère J(!an­ 
Baptiste. 

Par le même acte, il a encore donné rom me dessus, cinq autres journaux de terre, 
situés à Santbergen, sous condition que le donataire, ses héritiers et successeurs, 
et, après eux, son substitué, ses héritiers et ses successeurs, les mettraient en 

' location, pour Je produit être employé à l'entretien <le la maison, et l'excédant 
en être placé à intérêt, pour, en cas d'incendie de ladite maison, étre employé à 
sa reconstrnction. 

Dans le cas où le revenu des cinq [ournaux de terre donnés en location et des 
fonds en provenant placés à rente n'auraient pas suffi à l'entretien et, le cas 
échéant, ù la reconstructlon de la maison, -il de~ait y être suppléé par un prélè­ 
vement de la moitié de la rente susmentionnée de trois livres gros. 

En cas de remboursement cle la rente, le donataire devait en remplacer le 
capital sur bonne hypothèque, et à l'intervention de .l'abbesse de Beaupré, dame 
de Grimmingen~ laquelle, en cas de décès sans postérité de Bartholomé Vandcr 
Eeckcn, ou de son frère Jean-Baptiste, était priée de nommer des instituteurs 
capables, avec communication du curé et de l'administration loeale, toujours en 
donnant la préf érence aux individus de la famille du fondateur, pourvu qu'ils 
eussent les qualités requises. 

Les 'arbres plantés sur les biens faisant l'objet <le la donation devaient servir 
aux réparations de ln maison, l'instituteur devait profiler des élagages, à charge 
de continuer 1v planration, ('C à quoi l'abbesse d~ Beaupré était priée de tenir Ja 
main et de contribuer de ses soins. 

Le donateur se réservait l'usufruit des biens donnés, et il interdisait aux dona­ 
taires de vendre ou d'imposer aucune charge sur ces biens, sa volonté étant que 
les conditions de sa libéralité fussent observées dans tous les temps; enfin il 
stipulait que ni l'autorité ecelésiastlquc, ni l'autorité locale ne pourraient rien 
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changer à ses dispositious sous peine de voir la donation rester en toute propriété 
et libre de toute charge au donataire ou à son substitué. 

Celle donation, aux conditions et charges y apposées, a été acceptée par le 
notaire rédacteur de l'acte de 1695, pour et au nom des deux neveux du donateur, 
Bartholomé et Jean-Baptiste Vander Eecken, alors encore en minorité. 

Un arrêté royal du 2i avril -1846 a ordonné le rétablissement de ladite fonda­ 
tion, eu lui nppliquaut les dispositions des arrêtés des 26 décembre J 818 N 
2 décembre 1823, cl a nommé administrateurs-collateurs le bourgmestre et le 
curé de Grimmingen, le bourgmestre de Santbergen et le juge de paix du canton; 
cet arrêté n'a pas nommé de proviseur. 
tes administrateurs-collateurs, étant entrés en fonctions et ayant nommé un 

receveur, ont ensuite procédé à la location publique des cinq journaux de terre 
dont les revenus sont destinés, par l'acte de fondation, à l'entretien, et au besoin, 
{1 la reconstruction de la maison d'école, <'l ces biens ont été adjugés, pour la 
somme annuelle de :195 francs, au nommé Joseph Caeyrnan , cultivateur à 
Grimmingcn. 

Ce fermier, s'étant mis à cultiver ces biens, le nommé Jean-Baptiste Vander 
Eeckcn, instituteur de ln fondation et descendant de Jean-Baptiste, frère de 
Bartholomé Vander Ecckcn, lui intenta une action possessoire. 

Cette action ayant été portée devant Je juge de paix du canton de Grammont, 
qui était un des collateurs de la fondation, celui-ci se déclara incompétent pour 
en connaître, et un jugement du tribunal d' Audenarde renvoya l'affaire devant le 
juge de paix de Ninove. 

Dans l'entre temps, les admiuistrnteurs-collateurs demandèrent l'autorisation : 
1° d'intervenir dans la cause relative il l'action possessoire; 2° de poursuivre, 
au hesoln, Jeurs droits en appel el en cassation, el 5° d'agir même au pétitoire 

' contre ledit Yander Ecckcn. s'il triomphait au possessoire. 
Un arrêté ministériel du 16 avril 1847 accorda l'autorisation d'intervenir en 

première instance sur l'action possessoire, et statua que pour se pourvoir, soit 
en appel, soit eu cassation, s'il y avait Heu) les administrateurs devraient y être 
autorisés par nouvelle disposition 

Le juge de paix de Ninove n'admet pas l'intervention des administrateurs, par 
le motif qu'il s'agissait d'un fait de trouble <JUi était personnel au fermier et 
condamna celui-ci f1 20 francs de dommages-intérêts et aux frais taxés à 
fr. 111-!56, non compris le coût cl la signification du jugement. 

i\J. le gouverneur de la Flandre orientale, trouvant qu'en toute justice les 
administrateurs-colla lems devaient garantir leur fermier, et estimant, <l'autre 
part, que ces administrateurs, qui n'ont ù leur disposition aucuns fonds de la fon­ 
dation, ne pouvaient être personnellement responsables de l'acte qu'ils avaient 
posé, en procédant à lu location des cinq journaux de terre, déboursa de ses 
propres deniers la somme <le fr. 277-8~, montant des condamnations prononcées 
à charge du fermier et lies frais, afin d'éviter des frais plus grands encore et avoir 
le temps de demander des instructions sur les mesures ultérieures à prendre. 

:M. Je gouverneur a lieu de croire, dit-il, que si l'on intentait une action au 
pétitoire au détenteur des biens, celui-ci la soutiendrait jusqu'en dernier ressort. 
Il fait observer' tJUC les admtnistrateurs-collateurs sont sans fonds pour pourvoir 

26 
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aux frais de cette ac lion. que. d'ailleurs, les chances de succès lui paraissent 
douteuses, parce qn'Il pense, qu'aux termes de l'acte de 1693, c'est à ses neveux 
et il leurs descendants que ln propriété des biens dont il s'agit a été donnée par le 
fondateur <le l'école. 

M. le gouverneur prie en conséquence M. le 1'1inistrc : 1° de lui donner des 
instructions sur la suite à donner à cette affaire, et 2° de vouloir lui indiquer Je 
moyen de remboursement des avances qu'il a faites pour éviter des frais plus 
considérables. 

Le comité consultatif, invité par vous, ~fousicur le i\linistre, à donner son 
avis sur ces deux points, estime: avec M. le gouverneur, qu'une action en reven-: 
dieation des cinq journaux de terre dont il s'agit, qu'intenteraient les administra­ 
teurs de 1a fondation, ne serait pas accueillie par les tribunaux. 

Eu effet, d'après les faits qnc nous avons exposés ci-dessus et qui résultent de 
l'acte de donation entre vils de !695~ c'est à ses neveux et à leurs descendants 
qu'ont été donnés les biens mentionnés clans cet acte, même ceux dont le prix de 
location est destiné it l'entretien cl à la réédification de la maison dans le cas 
prévu .. 

C'est par ers donataires que ces derniers biens doivent être donnés en location, 
et c'est pour et au nom de ceux-ri que la donation a été acceptée. 

C'est ù eux que le donateur confère le droit de choisir nn instituteur dans le 
cas où ils ne voudraient pas exercer ces fonctions par eux-mêmes, sauf à donner 
communication de lem choix à l'abbesse de Beaupré, tl l'autorité locale et au 
curé. 

!./abbesse de Beaupré n'a été appelée ri choisir i'inetinueur qu'à défaut de 
descendants des deux premiers donataires, et son intervention n'était requise 
que pour Je remploi du capital de la rente; en cas de remboursement, elle était 
seulement priée de veiller il cc que le donataire agit en bon père de famille. 

Enfin, l'acte porte expressément qnc, ni l'autorité ecclésiastique, ni l'autorité 
locale ne pourront apporter aucune modification aux dispositions qn'il contient, 
sous peine de voir les biens composant la donation rester cl suivre (blyven en 
volgen) au donataire ou à son substitué, libres de toute charge. 

D'après toutes ces eonsidérations, il nous parait incontestable que c'est aux 
neveux du donateur cl à leurs descendants que la propriété des cinq journaux. de 
terre, dont il est ici particulièrement question: a été laissée par racle de 1693. 
Toutefois avec ln charge d'en employer les revenus à l'entretien, et, Je cas 
échéant. à la réédification de lamaison destinée à servir de demeure à l'institu- , 
teur, fonctions pour lesqncllcs un droit de préférence est donné aux descendants 
des donataires. 

Cc serait donc sans aucun espoir de succès que les administrateurs-collateurs 
de la fondation de l'école intenteraient une action en rcvemlieation de ces biens 
au détenteur actuel de ceux-ci, qui est un des descendants de Jean-Baptiste 
Vander Eecken, gratifié par l'acte de !693, qui, il cc titre, exerce les fonctions 
d'instituteur, et à qui l'on n'impute nullement de ne pas satisfaire aux obliga­ 
tions qui lui sont imposées. 

Nous pensons, en conséquence, que les admlnistratenrs-collatcurs nommés 
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par l'arrêté de rétablissement de la fondation, n'ont d'autre droit à exercer envers 
l'instituteur actuel, que de veiller à cc que les revenus des cinq journaux de 
terre, dont il s'agit, soient employés par lui ù l'usage indiqué dans l'acte de 
donation. 
Quant au second point de la le Ure de ~I. le gouverneur, relatif au rembourse­ 

ment des déboursés qu'il a faits, dans la vue d'éviter des frais plus considérables, 
nous ne connaissons aucun fonds spécial sur lequel il serait possible de l'imputer. 

Adopté par Je Comité consultatif pour les affaires des fondations, dans sa 
séance du 29 janvier 1848. 

Le Secrétaire) 
SigmJ) J.-J. VAN HEnEN. 

Le Président, 
Signé} Psraau. 

II 

LE COLl,ÉGE DF.S COl,LATEURS NOMMÉS l'An Al\RÈT~; ROYAL DU 2f AVRIL 18461 

Vn l'acte de fondation du 25 aoùt 1695, instituant bénéficiaires, c'est-à-dire 
instituteurs de l'école fondée, et comme tels, usufruitiers d'une partie des biens 
y affectés, et conséquemment administrateurs-receveurs de ces biens, les 
descendants du neveu clu fondateur Barthélemy Vander Eecken ; 

Attendu que ce titre ne peut produire son effet de plein droit au proflt 
d'aucun des appelés, tonte jouissance en matière de fondations présupposant une 
délibération des collateurs ou de l'autorité supérieure chargée de la surveillance 
des établissements publics et de l'exécution des lois désignant parmi ces appelés 
le titulaire du bénéfice; 

Attendu que le sieur , instituteur ù Grimmingen, au mépris Je la 
volonté expressément établie par le fondateur dans J'acte de i 695, après le décès 
de son père, Cil J 837, s'est mis de fait et se I rou vc encore en possession des 
biens affectés à la fondation, sans aucune incestiture, qu'il occupe et exploite 
personnellement ces biens dans son intérêt exclusif, sans rendre, ou avoir rendu 
jusqu'à cc jour, le moindre compte à qui de droit; 

Attendu que lors même qu'il serait le bénéficiaire légal: il appartient au col­ 
lége, en vertu des arrêtés royaux des 26 décembre 1818 et ~ décembre i 823, 
de faire exécuter les conditions imposées par Je fondateur et que, en cas d'abus 
de ra fondation par Je titulaire, cc collège est en droit de le révoquer; 

Considérant, d'une part, que . . . . . . , nu lieu de se consacrer à I'instruc­ 
tion, s'occupe presque exclusivement de culture. qu'il n'a pas les capacités 
requises et ne remplit nullement les devnirs d'un bon instituteur; que l'école 
fréquentée seulement par une vingtaine <l'élèves, dont trois ou quatre de Sant­ 
hergen 1 appartenant ù des familles aisées, est tenue quelquefois par lui- même et 
très-souvent par un de ses enfants, que seulement quatre enfants pauvres de 
Grimmingen y reçoiv ent l'instruction gratuite , 
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Considérant, d'autre part, que le dit ..... a posé les actes d'abus de 
jouissance dont l'énumération suit : 

1 
A. Au lieu d'habiter la maison dépendante de la fondation, ninsl que le 

fondateur l'a ordonné, il a abandonné cette demeure ; en effet, il est allé habiter, 
en 18~7, une demeure qui lui avait été assignée au partage du bien de ses 
parents; l'école a été fermée jusqu'au 2 juin {8!$8, époque ~ dater de laquelle 
elle a été occupée jusqu'au H, octobre f8!>9, par Pierre Steppe, marchand de 
bestiaux, après le départ duquel la 'maison a été de nouveau fermée jusqu'au 
H5 août {865; de cc dernier jour jusqu'au mois d'août 1864, elle a été occupée 
par Charles Van Oudenhcve, dont la femme y tenait une fabrication de fleurs; 
depuis le ~ novembre 1864, c'est le gendre de Jean-Baptiste Vander Eeeken qui 
l'habile et y tient cabaret; 
B. En 181>7, il a coupé sur les biens de la fondation, sans nécessité- et sans 

autorisation, deux. arbres qu'il a employés à son profit personnel, en mars i8f>9l 
il a encore abattu huit arbres (sept peupliers blancs et un chêne) qu'ü a fait 
scier en planches, qu'il a fait vendre publiquement à sa requête et à son profit., 
par procès-verbal du greffier Byl, à Grammont; du 29 juin f8ij9; 

C. Il néglige complétemcnt l'entretien des plantations au mépris des injonctions 
de l'acte de fondation de i 695; 

Considérant que le sieur· • . . . . . . • . a une conduite indigne d'un 
individu chargé de l'instruction de la jeunesse, ainsi que le prouve un 
jugement rendu par Je tribunal d'Audenarde, du 2 mai 1865, siégeant corree­ 
tionnellcment, qui le condamne à_60 francs d'amende ou huit jours d'emprison­ 
nement: du chef de sévices cl mauvais traitements exercés par lui sur la personne 
dn sieur Henri Van Wilde1·, membre du conseil communal à Grlmmingen ; ,. 

Attendu que ces faits, dans leur ensemble, sont suffisamment graves pour 
motiver une révocation; 

Vu fa missive de M. le Ministre de la Justice, en date du f2 juillet !864, 
n° ·J440 , 

Décide· , 
ART. 1 cr. Le sieur . • . . . . . . est révoqué, en tant que de besoin et 

pour autant qu'il aurait cette qualité, des fonctions de bénéficlaire-adminis­ 
trateur-receveur des biens de la fondation Barthélemy Vander Eecken, 

AnT. 2. Il sera pourvu ~ son remplacement, conformément aux prescriptions 
<le l'acte de fondation et de l'art. 22 de l'arrêté du 2 décembre i 815. 

ART. 5. Expédition de la présente délibération sera adressée à l'autorité 
supérieure, pour y être donné la suite voulue par les dispositions sur la matière. 
Fait à Grimmlngen. Je 5 décembre !.864. 

Les collateurs : 
· le Juge de paix de Grammont, 

Signé, J.-J. VAN CLEEMPOl'TE, · 

Le Bourgmestre de Grimmingen, 
Signé, E.-J. GERMANgs. 

le Bourgmestre de Santbergen, 
Signé., V. DEMONL 
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fOND.ITION DITiffDNT. 

I 

Extrait d'une dépêche du youverne,œ du Luxembourg) du 2f.5 novembre i865. 

..... Jusques et y compris l'année i 860, dans les comptes de la fondation 
Dumont, les revenus de la dotation affectés au gouverneur (administrateur­ 
receveur), et s'élevant li fr. i19l'H>-i0, avaient été portés simplement pour 
mémoire, mais âu compte de 186-t: la députation permanente les a pris en recette 
pour ]a totalité cl n'a porté en dépense que les contributions payées et t> p, 0/o de 
remise sur une recette de fr. 5,75!-30, c'est-à-dire fr. 186-!>6 au lieu de 
fr. i,87i:99, de sorte que l'administrateur a été déclaré reliquataire de la somme 
(le fr. 4,245-99. 

II 

Nole à consulter. 

Par son testament ~n date du (i septembre 1 ü70, feu sire Henri Dumont, curé 
de Virton, dispose comme snit : « J'ordonne que dessus mes censés, rentes et 
1> héri Lages soit fondée une bourse à Louvain de 80 à ! 00 francs tous les ans ... , .. 

» Item, dessus Jes présentes censes et héritngcs, je ordonne qu'un enfant sorti 
» de notre lignage, non point seulement un enfant, mais deux Ot\ trois, scion 
)> que les rentes pourront suffire, soit entretenu au dépens de la bourse ..... en 
)) l'école pour l'instruire. >> 

II ajoute ensuite : (t Et afin que tout ce soit entretenu ù toujours j'ai fait, 
)> constitué, établi Gilles Dumont, mon neveu, pour gouverneur <le ladite bourse 
» •.... et viendra en rendre compte ..... >> • 

C'est J'acte constitutif de fondation dite Dumont. Elle consiste dans les biens y 
repris ni plus ni moins. , 

Le 12 aoùt H57~, Henri Dumont fait un codicille : c< en suivant pour la plus 
n grande part son testament. >, li reproduit et confirme, en effet, celui-ci en ce qui 
concerne la fondation de la bourse. Il y est dit : « s'ensuit le nombre de ccnses 
» et rentes que j'ordonne dessus icelles être prises: Premier 100 francs pour la 
>> bourse que j'ai fondée à Louvain pour un écolier de notre lignage ..... » 
Suit l'énumération des biens de la fondation) puis il continue : cc Dessus les­ 
>> quelles pièces ci-dessus spécifiées, <levant tout seront pris 100 francs sur le 
>> plus apparent, pour ladite bourse et du reste seront mis CQ l'école de Virton, 
>) ou Marville, Yvoir ou Luxembourg, de nos parents ou autres ù faute d'iceux, 
>> autant que le somme pourra entendre, pour les dégrossir en grammaire, et plus 
,, bas ..... et connais et confesse par cette) ordonné et constitué mon neveu 
» Gilles Dumont gouverneur de ladite bourse et de toutes les susdites censés et 

27 



LN° 'l04-. 1 ( 106 ) 

» rentes (celles de la fondation) ....• lever Iesdltes rentes et les dépenser bien 
,i loyalement et eri rendre compte ..... ,> 

Ainsi qu'on le voit par ces extraits, et ce que confirme de plus près la lecture 
des documents, la volonté du testateur est la même dans le testament el dans le 
eodiellle, en HnO et en 157!>. Il consacre une certaine quantité de biens exacte­ 
ment énumérés, clairement désignés, à la fondation d'une bourse d'étude à Lou­ 
vain, avec emploi de l'excédant du revenu à l'entretien d'un ou plusieurs écoliers 
en grammaire; il nomme pour administrateur spécial, d'abord son neveu, et par 
la suite des temps, à chaque vacaturc, le plus prochain et le plus qualilié de son 
lignage, avec charge de rendre compte. On sait donc ce que le testateur a voulu 
employer de su fortune à des bourses d'études; on connaît les biens y affectés; 
l'étendue de la fondation, son avoir, son budget sont limités et connus; c'est de 
ces revenus, de leur emploi, que le gouverneur est tenu de rendre compte 
annuellement au curé ci au clerc juré de Vinon. En ceci le codicille n'a fait que 
confirmer le testament; c'est la même fondation, ce sont les mêmes biens, il y a 
autant pour la fondation dans le codicille que dans le testament, mais H. n'y a pas 
plus. 

Nous poursuivons l'examen du codicille qui continue en ces termes : cc Et pour 
,, son salaire et iraxail, je lui donne, sa vie durant, et à ses enfants tous mâles 
» après lui qunliûés, sachant lire et écrire, autrement le gouvernement retournera 
» au prochain parent, hoir mâle, bien qualifié. Première: une grange et 
,, maison, meix derrière ... (suit l'énumération des biens) ..... 'et ne pourra 
» aliéner les susdites pièces, ni échangervmais chacun an, en fera la déclaration 
,, par écrit devant le curé et le clerc juré, afin qu'elles ne soient ni diminuées 
» ni changées et sera tenu entretenir et réparer les maisons et les pièces susdites 
» cl sera tenu de poursuivre en ses dépens le mol payant jusqu'à la somme, pour 
>, chacun an. si le cas advenait, de 20 francs, et si plus y en avait, faudrait 
,, prendre dessus la somme des éeolirr« de par deçcr et en diminuant le nombre 
» pom· l'an coura11t. Pour lors et si la commodité se présentait, il pourrait, à 
>) bon temps, entretenir un enfant à Louvain, hors de la bourse. » 

Dans le testament, le fondateur n'avait pris aucune disposition relative « au 
salaire cl travail " du gouverneur. A cc défaut, c'était à la fondation elle-même 
à y pourvoir.' Ne voulant pas que la charge fût onéreuse, dèsirant à la fois la 
rémunérer cl la maintenir dans sa famille, Henri Dumont. la dota; il fit son 
codicille et institua son neveu _Gilles Dumont dans tous les biens qui n'avaient 
été compris dans la fondation, ni par le testament ni par le codicille même. Il les 
lui donna avec défense de les aliéner. C'était le seul moyen de conserver à sa 
Iamllle les biens qu'il ne voulait pas affecter il 13 fondation, et en même temps 
d'assurer au gouvernement de la bourse une dotation pour les temps à venir. 

Cette simple analyse du testament et du codicille prouve que l'intention de 
Dumont n'ëralt pas d'augmenter la fondation, mais de faire, à ses héritiers, dans 
la personne du gouverneur, une position digne de sa famille. Cette préoccupation 
de destination de famille perce, en effet, à chaque paragraphe de ses actes écrits. 
Sans nous appesantir sur ces considérations, nous arriverons aux -mêmes conclu­ 
sions, en reprenant de plus près l'examen des dispositions d,µ testateur. 

En fondant la bourse d'études, à Louvain et ù l'école, le testateur y affecte une 
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catégorie déterminée et Ilrnitée de biens. dans deux actes différents et d'époques 
différentes l'institution, c'est-à-dire les bourses d'étude, et l'allectation des biens 
c'est-à-dire la tondarlon chargée d'y pourvoir, restent les mêmes; aucun acte 
postérieur ne les réduit ni ne les augmente; dans les deux actes se trouve l'orga­ 
nisation de l'administration cl du contrôle; le gouverneur est tenu de rendre 
compte des recettes cl dépenses de la Iondation . 

Dans.l'acte de 1570, il ordonne que sur ses censés, rentes et héritages ès lieux 
susdits, soit fondé une bourse à Louvain el dessus les présentes eenses et liéri­ 
taqes , item, ordonne qu'un ou plusieurs enfants soient entretenus, dans l'acte 
de H57~; s'ensuit le nombre des rentes cl censes que j'ordonne dessus icelles 
êtr« pris les bourses diverses ; et u dessus lesquelles pièces ci-dessus spécifiée.'l., 
seront pris, >1 excluant ainsi de la disposition tous autres biens. Cc n'est que des 
revenus de ces biens que le gouverneur est tenu de rendre compte. Si, au con­ 
traire, nous pesons les termes de la dotation, nous lisons d'abord, ,, cl pour son 
salaire et travail, je lui donne ,, tels immeubles non compris dans la fondation, 
Gilles Dumont en jouira, lui et ses enfants ou proches de lignage; nulle obliga­ 
tion de rendre compte du revenu ni de son emploi; car il est tenu seulement 
de faire annuellement, o par écrit devant le curé et le clerc-juré la déclaration 
des pièces de la dotation, <l afin qti'elles 11e soient diminuées ni changées) » 

c'est-à-dire, en d'autres termes, qu'il y a dola lion de biens présents, non pas à la 
fondation, mais ù Gil1cs Dumont, avec le droit d'en jouir comme H le jugera 
convenable, mais sous défense d'aliéner, afin lie conserver l'l de rendre les biens 
et hoirs el d'assurer Je service de la charge de la donation, c'est-à-dire du gouver­ 
nement. Quant aux biens de la dotation: H n'a qu'une seule obligation, c'est de ne 
pas les aliéner ; au-delà, on ne lui réclame rien, ni compte ni restitution. 

La fondation et la dotation sont distinctes; chacune a ses bénéficiaires; un 
seul lien les unit, c'est l'administration, mais elles ne se pénètrent pas, il n'y a 
jamais confusion des biens respectifs : l'une ne su pplée pas à l'autre. 
Quelque ample que puisse être la donation, ce n'est que dans un seul cas 
qu'elle est tenue de payer pour la fondation; c'est lorsqu'il .Y a un mal payant 
jusqu'à la somme de vingt francs; alors la dotation supporte la perte, mais, 
ajoute aussitôt le testateur, u si plus y en avait faudrait prendre dessus la 
somme des écoliers de par-deçà en en diminuant le nombre par l'an courant. » 

Si plus y en avait, si le déficit dépassait vingt francs, si le revenu de la 
dotation· dépassait mèrne les besoins du gouverneur, celui-ci n'est pas tenu de 
venir en aide, il ne doit pas foi rc prollt de son superflu à la fondation Il ne peut 
être contraint que jusqu'à concurrence de vingt francs et pas au delà, on dimi­ 
nuera, s'il Je faut, le nombre des écoliers, mais on ne réduira pas le revenu du 
gouverneur. La fondation, hors d'un cas, n'a droit qu'aux seroices de celui-ci. 
L'exception confirme la règle. Dire que dans un cas la dotatiou doit payer pour la 
fondation, c'est décider que clans les autres cas, clic ne doit rien. La fondation 
doit se suffire, voilà la règle. Dans un troisième acte du f 9 novembre H>77, il 
est dit que devant les maycurs et justice échevins et doyen ~c la ville de Virton, 
est comparu Henri Dumont, ensemble son neveu, Gilles Dumont, lequel a, 
u suivant le contenu de son testament, reconnu et confessé vocalement avoir 
,, donné, livré sans aucune révocation, et par ccue donné audit Gilles} son 
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» neveu, tous et entièrement les héritages ci-après spécifiés et déclarés, savoir : 
» grange, maison? meix , terres. jardin et pré (Ir dénombrement iks biens 
>) compris dans la dotation de H>7a suit), le tout comme se contient sans rien 
» réserver, pour en jouir après et profitt:1· icelui d'hoirs mâles sachant lire et 
» écrire, en charge et condition qu'ils soient qualifiés comme il en est décidé 
n dans ledit. testament qu'ieelui preneur, ses hoirs mâles successeurs seroient et 
n seront tenus cueilllr 1 percevoir cl lever les revenus et rentes en leurs propres 
>) dépenses toutes et entièrement que icelui sieur doyen ait légués et laissés 
» pour aulmônes les employant, pour irofit d'étude, pour .... el nourrir 
» certains er,f'ants aux écoles comme à Loucain, etc. » 

Il s'agit encore ici desbiens qui ne sont pas énumérés dans la fondation, des 
biens que le testateur reconnait avoir donnés et livrés à son neveu Gilles 
Dumont pour en [ouir et profiter lui el ses hoirs mâles, cl ce avec 1a charge de 
percevoir <( les re1)enw et rentes que le premier doyw avait légués et laissés 
pou1· aulmônes el écoles. ,, La destination, lu séparation des patrimoines est 
maintenue. On donne les biens pour qu'il II ses p1·op>·es dépens, il administre 
d'autres biens sans << retenir » la maille ni plus pour leur profit particulier " 
sur ceux-ci. En administrant à ses frais, le gouverneur acquitte la charge moyen­ 
nant laquelle on lui donne tout Je surplus ù son profit exclusif comme chose lui 
appartenant. Aussi après avoir énuméré un par un les biens ainsi donnés, J'acte 
se termine comme suit : « aux toutes lesquelles pièces que dessus déeïnrécs, 
,> ledit sieur doyen, à raison qu'elles mouvent des bourgcoisios dudit Virton, 
n y est. quicté , cédé et renorné absolument. ... et de même par devant nous que 

/ 

>J dessus s'en est desaisy et dévesti pour en recestir et salsir letlù Gilles 
» Dumont, ses hoirs el ayants causes, comme dit est.» Voilà donc la traditicn 
accomplie : le doyen Dumont se dévcstit , se dessaisit de ses biens el en saisit e: 
recestit Gilles D111rw11t; en présence du magistrat qui en donne acte. La donation 
est actuelle? irrévocable. Pour qu'il y eût donation entre vifs et irrévocable à 
cette époque, il fallait que le donateur se retirât des biens; se dessaisit, se 
dévcstit actuellement, pour en rcvestir et saisir le donataire (·i:oye: titre XIV, 
art. 2, de la coutume) Pour les immeubles, il fallait, en outre, l'œuvre de la foi; 
or J'acte de Hi77 constitue l'œuvre de la loi. Les biéns étant de la mouvance de 
Virton, c'est devant Je maycur et justice que l'insinuation a eu lieu (voyez 
l'art. 1°1 du litre V de la coutume), <'t Gilles Dumont est donc devenu proprié­ 
taire iles biens compris dans la donation, et aux termes mêmes de celte donation, 
il n'est tenu qu'à une chose, c'est à administrer à ses frais d'autres biens desquels 
il ne doit retirer maille de profit. 

On peut donc tenir pour certain : 1° que Henri Dumont a voulu affecter 
certains biens :'1 une fondation de bourses et que d'auu es biens ont été par lui 
donnés à Gilles Dumont et à ses hoirs. 2° qu'il a voulu éviter toute confusion 
entre les deux dispositions: 5° qu'aucun d1•s_ biens de 1a donation n'est compris 
dans la fondation cl vice-vcrsa ; 4° que, clans un seul cas, bien limité, la donali?n 
peul être tenue de suppléer au manquant de la Iondntion ; o" que, hors cc cas, Je 
donataire ou ses hoirs ne sont tenus que d'administrer fa fondation i1 leurs frais , 
6c, que I'ohllgation de rendre compte n'existe qu'à l'égard de la fondation et que 
Je donataire n'est tenu que de conserver et de rcndre , 7° que Je donataire a droit à 
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tout ce que produit la chose donnée, sous réserve des frais, et que c'est pour ce 
motif qu'il n'a pas à rendre compte; 8° qu'en résumé la fondation n'a aucun droit 
à l'excédant des revenus sur les dépenses de ]a donation; 911 et qu'enfin le 
gouverneur de la fondation n'est pas tenu de comprendre dans les comptes qu'il 
rend les revenus de la donation et que si dans les derniers temps il l'a fait, cela 
ne porte aucune atteinte à son droit. 

C'est conformément à ces règles que la fondation fut administrée et que Je 
gouverneur continua à jouir de la donation. A l'époque de la conquête de 
Luxembourg par les armées françaises, François Hyacinthe Dumont était saisi 
du gouvernement des bourses. Il continua à jouir de la dotation jusqu'en I Si 9, 
année de sa mort arrivée le 4 avril. A cette époque, suivant arrêté royal du 
i er décembre 1819, et conformément à l'art. 6 de l'arrêté du 26 décembre f8t8, 
l'administration fut conférée à la ville de Virton, aussi longtemps que ne se 
présenterait pas un parent du fondateur, et, chose remarquable, le gouvernement 
du roi Guillaume reconnut si bien que les revenus de la dotation n'avaient 
d'affectation publique que dans la limite des frais d'administration, qu'il n'auto­ 
risa de ce chef la ville à percevoir que ü p. °lo: lui ordonnant de tenir en dépôt 
les revenus de la dotation. Il n'applique pas cet excédant à la fondation, H le 
lient en dépôt, parce qu'il n'avait le droit d'en disposer que dans les limites de la 
volonté du testateur. 

Pourquoi réserver? Si Ja réserve était faite dans l'intérêt des parents qui pour­ 
raient un jour être réintégrés dans la gestion des bourses, c'est la reconnaissance 
la plus· éclatante de leur droit personnel, privé, et si cela n'est pas, quelle en est 
la raison? 

Le titulaire actuel de la charge réclama; mais, par application d'un droit 
d'aubaine aussi odieuse qu'imaginaire, sa demande fut rejetée à cause de sa 
qualité d'étranger. Le Gouvernement belge, revenant aux principes, réintégra 
la famille en la personne de M. Chambeau, par arrêté du 27 aoùt 183~. La ville 
de Virton résistant, après diverses instances administratives et judiciaires, inter­ 
vint la transaction du 24 novembre i 858, approuvée par arrêté royal du 
25 mars 18391 à l'art. Jcr il est dit : <( M. Chambeau, désirant d'ailleurs récom- 
1> penser la ville de Virton de la bonne administration à laquelle il reconnaît 
n qu'est due l'augmentation des revenus affectés tant au gouvernement de la 
n fondation qu'aux. bourses d'étude, cède et abandonne à ladite ville de Virton, 
» tous les revenus des biens affectés à la dotation du gouverneur, perçus ou 
>) courus depuis la mort de M. F .-H. Dumont, jusqu'au 15 avril i836, jour de la 
n demande judiciaire ... ensemble les intérêts courus et à courir de ceux de ces 
» revenus qui ont été placés, à l'effet de quoi il met, substitue, et subroge ..... 
1> ladite ville de Firton à tous ses droits. n 

Le Gouvernement qui approuve la transaction reconnaît donc par cette dispo­ 
sition, comme il l'avait déjà fait pat· l'arrêté du 1 cr décembre i8!9~ que l'on ne 
peut pus disposer des fonds de la dotation au profit de la fondation; il accepte 
l'abandon qne Je parent du fondateur fait à la ville des revenus excédant 

. les ~ p. "[« de frais d'administration. Il le reconnaît une dernière fois par l'art. 2 
de la même transaction, en stipulant que les intérêts des sommes ainsi cédées 
par M. Chambeau seront affectés non à des bourses, non à l'extention de la 
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fonda/ion ptimilive, mais au profit du collége de Virton, pour payer un 
professeur ou acheter des instruments de physique, etc. De quel droit le Gouver­ 
nement, qui est tenu de respecter les fondations dans cc qu'elles ont de plus 
essentiel, les revenus, qui est tenu de veiller à l'emploi de ces revenus suivant 
]a volonté du testateur, de quel droit ordonnait-il d'abord de les meure en 
réserve de !8f 9 à ¾85:J? De quel droit autorisait-il Chambeau à les distraire de 
la fondation pour les donner à la ville, de quel droit autorîsalt-tl l'emploi stipulé 
par l'an, 2 en Lous points contraire à l'emploi prescrit par le fondateur, si 
lui-même n'avait eu la eertünde, que Ja fondation ne comprenait pas la dotation 
et qu'elle n'avait aucun droit quelconque à l'excédant des revenus? 
Jusqu'en ·1839, Ja fondation cl la dotation sont donc restées parfaitement 

distinctes, sans se confondre, et il en a été de même jusqu'au jour où, par une 
erreur grave, résultant d'une connaissance incomplète des titres, on a voulu 
appllquer lt la dotation la règle de l'an. i4 de l'arrêté royal du 2 décembre t825. 
C'esl par son arrêté du 5 octobre ¾862 que la députation permanente de la 
province de Luxembourg a pour la première fois forcé en recette le gouverneur 
de la foudalio~ de toute la somme des revenus de Ja dotation. Dès l'abord on peut 
admettre que si la députation avait connu et le codicilJc de H,7t. et la donation 
de i577, ce n'est pas· dans l'arrêté du 2 décembre ¾825 qu'elle au rail été puiser 

· le droit de priver le gouverneur de ln fondation de ses revenus. Si, en effet, 
Gilles Dumont et ses hoirs ont été institués par leur auteur dans les biens de la 
dotation pour en jouir et profiter, comme il est formellement clit -dans les actes, 
et sous la seule eharge-d'adrninistrer ln fondation, si Henri Dumont s'est dessaisi 
de ces biens et en a saisi Gilles, si celui-ci est entré en leur possession comme de 
biens donnés, si, en un mot, ces biens sont restés jusqu'à ce jour duns le patri­ 
moine de la famille sous la seule condition indiquée, est-cc dans un arrêté royal, 
ou même dans une loi, que l'on prendra le droit d'anihilcr la volonté du dona­ 
teur dans ce qu'elle a de plus formel, et la disposition dans cc qu'elle a 
d'essentiel? 

Les biens de la fondation sont donnés aux bourses, les biens de la dotation le 
sont à Gilles Dumont et à ses hèriLicrs. Lu testateur a pris toutes Jes précautions 
pour empêcher la confusion des biens et d'intérêts, et i1 n'a accordé à la fondation 
ni réversibilité ni acerolsscment de revenus à provenir ~e la dotation. 

La donation faite aux héritiers est aussi formelle que celle tai1e aux boursiers : 
« lequel curé ... confesse avoir donné, livré sans aucune révocation et par ceste 
,, donne oudit Gilles, son neveu I tous et entiëremmt tes héritages ci-après 
,, spécifiés .. pour en jouir a1n-ès el proulficter icelluy ses hoir» avec toutes 
1, lesquelles pièces.... ledit doyen y est quieté, cédé et renoncé absolu- 
,, ment. ... et s't·n est dessaisi et dé-vesti pour en revestfr el saisir ledit Gilles 
» Dumont, ses hoirs et ayant cause ... ,, Si l'on n'a pas Je droit de supprimer Jes 
bourses pourquoi aurait-on celui de supprimer la dolation? 

11 est universellement admis que si le législateur a autorité sur les fondations, 
il n'a pas le droit de les supprimer; il doit, à plus forte raison, en être de même 
de la donation. La fondation est d'utilité publique , Ja donation est de droit 
privé; la charge seule est d'intérêt public, Ce n'est que sous ce dernier rapport 
que Je Gouvcrncmenl a qualité, L'autorité administrative n'est compétente qu'à 
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raison d'un intérêt public; au delà cesse son droiL Elle n'a vis-à-vis de la dotation 
que la surveillance de l'administration de la fondation. Il est donc bien certain 
que c'est parce que la députation n'était pas édifiée sur la nature des droits du 
gouverneur de la bourse, qu'elle a fait application de l'art. f 4 de l'arrêté du 
2 décembre 1823. 

La contexture <le l'art. 14 prouve d'ailleurs qu'il s'y agit seulement du cas le 
plus ordinaire, celui où les frais d'administration doivent être supportés par la 
[endation elle-même; ces revenus dont il parle sont ceux <les bourses sur lesquels 
l'allocation des a p. 0/0 se prélève. On conçoit donc l'intervention et le contrôle 
de l'autorité, ers fondations étant d'utilité publique, pour empêcher que les fonds 
d'un service public ne soient amoindris ou détournés par les administrateurs. 
C'est pour ce cas que l'art. 14 a tracé une règle. Mais quand la fondation reste 
intacte, que tous ses revenus sont scrupuleusement conservés cl appliqués ù leur 
destination, rart. !4 est sans objet el l'autorité admlnistratlvc sans action. Le droit 
de celle-ci cesse lit où son intervention empiéterait sur une institution dont les 
fonds ont été soustraits à toute espèce <le contrôle par l'instituant qui a seulement 
fait de l'administration de la fondation la conùilion d'une libéralité. 

En fait, la fondation est administrée de tel1e manière que tous ses revenus, 
sans en rien retenir, reçoivent leur destination. C'est tout ce que le fondateur 
a voulu; que peut-on exiger de plus? 
Prétendra-t-on peut-être que le Gouvernement possède aujourd'hui des droits 

plus amples, de telle façon qu'il aurait acquis le droit de disposer aussi bien de 
Ja dotation que <le la fondation? C'est cc <toi n'est pas démontré, et le contraire 
est certain dans l'espèce. 

Le décret du t8 août t792 a nationalisé toutes les fondations de bourses, cela 
est vrai: la loi du 2~ messidor an V leur a appliqué les dispositions de la loi du 
16 vendémiaire an V et en a attribué les biens aux hospices et ~ux établissements 
de bienfaisance. 

Mais en quoi la donation à Gilles Dumont, qui n'est pas une fondation de 
bourses, qui n'est que d'institutiou privée avec charge publique, a-t-elle pu être 
l'objet de ces lois? On supprime la fondation, les bourses, soit. Gilles Dumont 
est déchargé de l'administration de celle-ci, mais l'État est-il par cc seul fuÎt 
devenu propriétaire des biens donnés à Gilles? Supposons-le un instant. Mais 
plus tard l'expropriation forcée et publique des abus et des propriétés de l'ancien 
régime_ a été arrêtée. La loi du 2 brumaire an IV a suspendu la vente des biens 
des hospices et les fondations ont joui de cc bénéflce par la loi du 2~ messidor 
an V; la loi des !>-6 décembre :t8i4 a restitué aux émigrés leurs biens non vendus; 
l'arrêté du 26 décembre 1818 a rétabli tous les droits créés par Jes fondateurs de 
bourses. Après avoir exproprié, on a restitué, à tort ou ù raison, n'importe. Le 
fait est constant, la possession est revenue nu titre. · 

Si l'on voulait prétendre que l'on n'a rétabli que les fondations et que dans 
l'espèce la dotation n'a pu être instituée que comme partie intégrante de la 
fondation, on pourrait répondre d'abord qu'elle n'a pas été expropriée, parce 
qu'elle ne constituait pas la fondai ion; cl qu'ainsi elle est restée aux mains des 
hoirs de Gilles Dumont, telle qu'elle s'y est trouvée jusqu'à cc jour, cc qui est 
la vérité, Que si cHc est inséparable de Ia fondation, elle a dû revivre avec 
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celle-ci, parce qu'il y a eu une véritable restitution en entier; on est rentré dans 
le staftt quo ante, et alors Ici; droits des Dumont ne sont pas moins certains. 
A cet égard, l'art. t, de l'arrêté du 26 décembre f 818 ne laisse pas de doutes, 
u L'administration..... sera rendue ... ;1 ceux qui ont été nommés à cet effet 
n dans les actes de Iondation. l.e« disposition.1, de ces actes seront, autant que 
" faire se pourra1 scrupuleusement obseroée« en tous points. » Serait-il , par 
hasard, imposslble de respecter la volonté de Henri Dumont? Sur quoi porterait 
le scrupule? Enfin, veut-on savoir de quelle manière les gouvernements néer­ 
landais et belge ont entendu cette restitution? Qu'on consulte la possession, 
l'arrêté de 18f 9~ la transaction el l'arrêté de ¾839. François Dumont et 
.M. Chambeau ont joui comme GHles Dumont. On leur a rendu cc qu'on leur 
avait pris; et quand à raison d'une autre cause Ils n'ont pu jouir, personne n'a 
joui :, leur place. 

Terminons en disant que rien ne prouve que jamais la dolation ait cessé 
d'être en la possession des institués de Henri Dumont. 
Nous estimons qu'il y a lieu purement et simplement de rapporter l'arrêté du· 

~ novembre {862 en cc qu'il attribue à la fondation le revenu net de la dotation. 
Délibéré à Arlon, le H avril 1865, par l'avocat soussigné. 

Signé1 'f enssco. 

III 

Bruxelles, le -14 jnnvicr 1864. 

l\lo:--s1F.un ·1.F. Gou,·tn:0-F.1.m. 

J'ai examiné votre rapport du 25 novembre dernier, 5c division, 0° 1610-62; 
concernant la réclamation du sieur Chambeau, de l\fontmédy; qui demande, en 
sa qualité d'administrateur-receveur (gouverneur) de la fondation de Henri 
Dumont, de pou voir continuer à jouir des avantages considérables que le fondateur 
avait originairement attachés à ladite qualité. 

Il m'est impossible, l\Jonsieur le Gouverneur, d'accueillir cette demande, et je 
me réfère, quant aux motifs, à ma dépêche du iS mars ¾86!; n° 19, rappelée 
au commencement de votre rapport, ainsi qu'à la lettre que j'ai adressée à la 
députation permanente du conseil provineinl du Hainaut, le {4 février !862, 
nu. 2502, à propos de 1a fondation de Duchambge, cl dont une copie est ci-jointe. 

Je ne crois 11as nécessaire d'entrer dans l'examen des diverses considérations 
que le sieur Chambeau fait valoir à l'appui de ses prétentions. L'argument fonda­ 
mental de son mémoire se rapporte à la prétendue distinction que Je fondateur 
aurait faite entre la fo,11dution de bourses elle-même et la dotation du gouverneur 
de celle fondation. On soutient que si la première est une chose publique, un 
établissement d'utilité générale, la seconde. au- contraire, n'est qu'une chose 
privée, une propriété de famille, puisqu'elle a été concédée au premier gouver­ 
neur Gilles Dumont et aux lilulaires successifs de ces fonctions, à litre de 
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donafion e11f revifs de particulier à particulier, sous la seule charge, pour les 
donataires, de gérer la fondation de bourses. 

Votre rapport1Monsieur le Gouverneur, a répondu d'une manière péremptoire 
à ce raisonnement, en montrant que la dotation a été affectée an gouverneur, 
non pas à titre personnel ou de famille, mais à raison de sa qualité d'adminis­ 
trateur de ln fondation, et comme salaire de sa gérance. Cette dotation constitue 
donc une partie intégrante de lu fondation même et forme avec celle-ci un tout 
Indissoluble; l'une et l'autre participent du caractère d'établlssemenj public et 
tombent indivisiblcment sous l'application des régies tracées par les arrêtés 
organiques du 26 décembre t818 et du 2 décembre 1823. 
J'estime donc, Monsieur le Gouverneur, que la députation permanente doit 

tenir la main à l'exécution stricte de l'art {4 du second de ces arrêtés ....•. 

1..e Minish·e de la Justice, 
Signé, V1crou Tsscu. 

IV 

. Bruxelles, le 2! février f 866. 

M0Ns1Eu11 1.v. GouvEnNEun, 

J'ai l'honneur de répondre à votre référé du ~6 de ce mois! 2o division, 
n08 765-6~, concernant les prétentions du sieur Chambeau, de Monlmédy 
(France), administrateur-receveur de la fondation de bourses de Dumont, 
remise à la commission provinciale par arrêté royal du 19 décembre dernier. 

Le sieur Chambeau demande si, à la suite de cet arrêté, l'on conteste son droit, 
soit à l'administration, soit aux avantages que le fondateur avait réservés à sa 
famille, dans la personne de l'administrateur des bourses. 
Il est certain, l\lonsicur le Gouverneur, que l'un et l'autre de ces droits ont 

disparu. Les fondations étant des établlsscmeuts d'utilité publique, le mode de 
leur administration peut toujours être changé par le pouvoir législatif, et eeue 
mesure, comme telle, ne porte jamais atteinte à un droit civil ou privé. C'est en 
vertu de ce principe que la loi du {9 décembre t864 a confié Ja gestion des 
fondations de bourses aux commissions provinciales et aux séminaires diocésains. 

11 .en est de même quant aux émoluments touchés par le sieur Chambeau. 
Ainsi qùe le disait mon honorable prédécesseur, dans sa dépêche du {4 jan­ 
vier {864, cotée comme la présente, ces émoluments ont été accordés non pas à 
titre personne), comme droit civil privé ou de famille, 11 mais o raison de la 
» qualité d'administrateur- receveur de la fondation, et comme salaire de la 
» gérance. Cette dotation constitue donc une partie intégfante de la fondation 
>1 mëme, eL forme avec celle-ci nn tout indissoluble; l'une et l'autre participent 
» du caractère d'établissement public et tombent indivislblement sous l'appliea­ 
,> lion des règles tracées par les arrêtés organiques du 26 décembre i8t8 et du 
» 2 décembre 1823, ,, (et aujourd'hui par la loi du t9 décembre t864, notam­ 
ment dans son art. 24). 

29 
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11 en résulte non-seulement que le sieur Chambeau, en perdan! sa qualité de 
reeeveur-admlnlstratenr, cesse de pouvoir rien toucher des revenus, mais encore 
qu'il est tenu de restituer les sommes considérables qu'il s'est nurlhuécs.au •lclà 
dn tantième alloué par l'art -14 de l'arrêté susdit du 2 décembre i825. 
Je m'en réfère, au surplus, aux dépêches de mon prédécesseur, en date du 

{8 mars 186·1, n° 19; du !4 janvier !864, cotée comme ln présente et â laquelle 
était annexée la copie d'une autre lettre du i4 février 1862, n° 2502; et enfin aux 
discussions de la loi des bourses, notamment au discours prononcé par M. Teseh, 
:i la Chambre des Représentants, séance du 2~ avril 186!J. {Recueil spécial, 
tome 1, pp. 442 ù 4?">2), où sont exposés d'une manière précise les vrais principes 
de la matière . 

/,e Ministre de la Justiee, 
Signé, J. BARA. 

V 

Bruxelles, le iO novembre 18158. 

MoNsuuR I.B MlNISTllE, 

Le comité consultatif n déjà émis )~avis qu'il y n lieu à augmenter de deux Je 
nombre dés bourses instituées par Nicolas Claude. 11 ne lui reste donc plus qu'à 
s'occuper de la question concernant le tantième de recette. A cet égard Je eomüé 
n'adopte pas l'opinion des proviseurs et de la députation provinciale. 

En rendant aux ayants droit les biens appartenant aux fondations de bourses 
ou de colléges, Je Gouvernement a tracé des règles de gestion et de comptabilité 
auxquelles il a subordonné la restitutien. Or, l'art. t4 de l'arrêté royal du 
2 décembre {825 fixe à ~ p. 0/o le maximum de l'indemnité it allouer aux rccc­ 
veurs. Dans l'espèce, Je testament du j9 juillet 1 füH alloue 20 p. -t, et l'on 
argumente de l'art 6 de l'arrêté du 26 décembre t8i8, pour prétendre que cette 
cJause doit sortir les effets. Le comité consultatif estime que cc raisonnement 
repose sur une erreur, Les actes de fondation doivent, il C'St vrai, autant que 
faire se pourra, être scrupuleusement observés dans tous les points, mais cette 
disposition n'a trait qu'à cc qui touche à l'objet même de l'instltution , 
c'est à dire au droit ù ln jouissance des bourses et au droit à l'adminislralion des 
biens y affectés. Tout ce qui concerne, au contraire, Je mode d'administrer, par 
exemple : Je compte ;) rendre, le genre de remploi des fonds et autres dispo­ 
sitions relatives à ]a comptabilité, tout cela est rentré dans Je domaine du 
Gouvernement, lequel y a pourvu par des règles générales. Si la prétention du 
receveur clevait, dan\ l'occurrence, être admise en vertu du testament, il faudrait 
donc aussi que, en l'absence de réquisition, le compte ne fût rendu que tous Jcs 
six ans et que le receveur Iùt affranchi du contrôle des proviseurs et de la dépu­ 
tation provinciale. Or serait-il possible d'aller jusque-là? La circonstance que Je 
receveur est lignager est également inopérante, car pour jouir du vingtième en 
question, le llgnager devrait pouvoir se prévaloir d'un Jegs, or le legs ainsi faiL à 
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perpétui1é,à des personnes successives cl incertaines. ne sernlt.en droir, d'aueunc 
valeur. En fait, Je receveur n'a aucun sujet réel de plainte, cal' les revenus 
s'étant conslëérahïemen; accrus, I,! tantième de a p. "/u s'élève actuellement à 
fr. 232~80. 

Le Président du eomù«, 
Signé, A. LnFEnVI\E. 

l'O.NOATION C::.lPITTE. 

l 

Copie du premier testament. (Extrait.) 

AO NOM DE 1.A TllÈS-SAINTE TRINl'fK, Al~SI SOIT-11 .. 

Je soussignée Marie-Louise Capittc, célibataire, fille ët enfant unique de feu 
Jean-Philippe Capille et de feue Marie-Louise Druet, en leur vivant conjoints, 
née le onze septembre mil sept cent cinquante-quatre, baptisée le même jour à 
la paroisse de Saint-Nieclas, à Bruxelles, négoeiante, domiciliée dans la même 
ville, sur la Montagne de l'Orntolrc, section 6, n° 676, étant en bonne santé, et 
convaincue de la certitude de ln mort et de l'lnccrtitude de mon heure, ai fait le 
présent testament cl ordonnance de volonté dernière, voulant qu'il produise ses 
effets comme testament, codicille, donation à cause de mort, ou de telle autre 
manière dont il pourra Je mieux subsister et être exécuté, etc. 
Je donne et lègue au séminaire archiépiscopal de .Malines, aux charges et condi­ 

tions suivantes: une pièce de terre grande un hectare trente-sept arcs soixante­ 
douze eentiares, ci-devant un bonnicr deux journaux soixantes-dix-neuf verges, 
située à Laeken, à l'endroit dit: « le Plus Haut», joignant au chemin, à la dame 
V0 Roovere, au grand béguinage, au sieur Rosette, à Arnould Jaeobs, cl au 
sieur Vandcn Berge, tenue en louage par Josse Van Hamme, par acte devant le 
notaire Detrez, du 28 floréal an xm, enregistré Je 1 t'r prairial suivant. 
Item une pièce de terre, ci-devant bois, nommé (< de Roshcmd ,> grande un 

hectare quatre-vingt-trois arcs soixante-treize centiares, faisant ci-devant sept 
journaux dix-neuf verges, située à Meysse, joignant à J .-B. Strlckaert, au mis­ 
seau, à Gérarcl Van Roi, au sieur Lainé, aux héritiers Deridder et au sieur Rose, 
tenue en louage par Pierre Vandcnbrocck et Jacques Van Wing, de Humbeek, 
par acte devant 1c notaire De Bruyn, du 4 frimaire an xru, enregistré Je 9. 
Item je donne cl lègue toutes pièces de terre, dont je serai l'acquéreuse au jour 

de mon décès en quel endroit clics puissent se trouver, je veux qu'elles soient et 
j'entends de les laisser toutes à la même fin, au séminaire susdü. Lu présente 
disposition se fait aux charges et comirions, etc., que le revenu desdits biens qui 
excéderont les frais de leur administration annuelle, seront employés annuelle­ 
ment à la nourriture d'un ou de deux étudiants en théologie dans ledit séminaire 
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archiépiscopal, qui auront été ù ce nommés et désignés par M. le révérend 
curé de la paroisse des SS. Michel et Gudule, à Bruxelles, ou par ses successeurs, 
cl qui seront choisis par eux, entre des étudiants, qui, faute de moyens suffisants 
ne pourraient finir leur théologie, et qui soient d'une conduite intacte, et qui 
soient paroisstens de ladite paroisse des SS. Michel et Gndule, ou s'il n'y en 
avait pas dans le cas d'en jouir, qui soient paroissiens de la paroisse de Saint-Ni­ 
colas de celle ville, ou à leur défaut qui soient habitants d'une des autres paroisses 
de ladite ville de Bruxelles, que Je terme de 1a jouissance de chacun desdits 
étudiants sera indiqué par ledit révérend curé à chaque acte de collation qu'il 
fera el ne pourra pas excéder l'espace de quatre années. Que chacun desdits 
étudiants sera tenu, pendant le temps qu'il jouira de ma présente disposition, de 
réciter [ournellcment pour moi les Psaumes /Jliserere et de Profundis, avec 
Ja collecte pro defuncta, et lorsqu'ils seront ou qu'ils deviendront prêtres, je 
leur recommande, eu outre, de vouloir se souvenir de mon âme, dans les 
messes qu'ils célébreront, à quelle fin je désire que le contenu du présent article 
soit exprimé par ledit révérend curé dans chaque collatiou qu'il fera. 

Afin d'assurer l'exécution de la présente disposition faite au profit d'un 
établissement d'utilité publique, j'invite tout juge de paix ou fonctionnaire 
public, et j'ordonne à l'exécuteur testamentaire dénommé ci-plus bas, ainsi qu'à 
mes héritiers et à chacun d'eux, de dénoncer promptement le présent testament au 
révérendissime archevêque et aux administrateurs dudit séminaire de l\falines, 
pour qu'ils soignent à demander au Gouvernement l'autorlsation nécessaire, 
immédiatement après mon décès, pour faire produire tous ses effets à la présente 
disposi Lion. 
Je veux que 1a possession desdits biens compète audit séminaire à compter du 

jour de mon décès, sans qu'il doive en former la demande en justice ni à mes 
héritiers, et sans que mes héritiers puissent ètre tenus à rien autre à cet égard, 
qu'à ne réclamer aucun droit auxdits biens, ni à la rase de temps des fruits 
depuis le jour de la dernière échéance antérieure à mon décès, l'année· courante 
appartiendra au présent legs, etc. 

En foi de quoi, j'ai écrit le présent testament en entier, l'ai daté et l'at signé de 
ma main, à Bruxelles, le quatre juillet mil huit cent et sept. 

Signé, MAnrn-Loo1sE CAPITTE. 

Extrait du deuxième testament. 

Dispositions de dernière volonté additionnelles de mes précédentes de mon 
testament mystique cnf ermé dans une enveloppe sur laquelle un acte de suscrip­ 
tion a été fait et passé devant Detrez, notaire et témoins, à Bruxelles, le quatre 
juillet mil huit cent et sept de même que mes dispositions de dernière volonté, 
contenue dans l'acte passé devant le mème notaire cl témoins, le cinq février 
mil huit cent cl onze, comme aussi l'acte passé le quinze janvier mil huit cent 
cl quatorze, devant le même notaire et témoins, sauf les changements suivants. 
Je déclare · que la pièce de terre que j'ai acquise sous Meysse, nommée 
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<1 Rosbosch » ou <c Rosbemd )>, contenant sept journaux et quelques verges, doit 
faire partie en entier du legs ordonné par mon testament mystique en faveur des 
étudiants du séminaire archiépiscopal de Malines, sans qu'on puisse l'en excepter 
à raison qu'une partie n'en serait pas terre labourable ou toute autre chose. 

N'ayant nomméen mondit testament que Je curé de Sainte-Gudule pour colla­ 
teur, je veux qu'il soit entendu comme si j'avais dit : l< Jui et ses successeurs aux 
fonctions de ladite cure. " 
J'avais ordonné, pour jouir des revenus de ce legs, un ou deux étudiants, je 

dispose qu'il en soit admis deux, attendu que mes acquisitions affectées à cc legs 
le rendent suffisant pour deux étudiants, etc. 

Ainsi fait, écrit, daté et signé de ma main, à Bruxelles, le huit février dix-huit 
cent et dix-neuf. 

Signé, MAJmi.-LomsE C.u1TTE. 

Il 

Arrété portant autorisation à accepter la fondation. 

LÉOPOLD, Roi nas Bstcss, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu les expéditions authentiques de deux testaments mystiques, l'un en date 
du 4 juillet 1807~ reçu par Je notaire Detrez, à Bruxelles, et l'autre. en date du 
8 février 18f9, reçu par le notaire Struyck, à ladite résidence, par lesquels 
testaments feu la demoiselle Marie-Loulse Capiue , décédée à Bruxelles , Je 
29 juillet 1852, lègue au séminaire archiépiscopal de Malines toutes les terres 
qu'elle posséderait au jour de son décès il la charge, par ledit séminaire, 
d'employer les revenus desdils biens, qui excèdent les frais de leur adminis­ 
tration à l'entretien de deux étudiants en théologie dans ledit séminaire, désigne 
pour collateur des bourses de cette fondation le curé de l'église des SS. Michel 
et GuduJc, à Bruxelles, et ses successeurs, et appelle à la jouissance desdites 
bourses : t O les étudiants pauvres de la paroisse des SS. .Michel et Gudule; 
2° les étudiants pauvres, de Saint-Nicolas en la même ville, et enfin, à leur 
défaut, les étudiants pauvres des autres paroisses de Bruxelles ; 

Vu l'état dressé d'après l'expertise qui a servi de base à la perception des 
droits de succession, d'où il résulle que les terres délaissées par feu la demoi­ 
selle Capitte contiennent quinze honniers quatorze perches six aunes, et ont 
été évaluées à fr. 2ts,484-65; 
Vu la demande de Mgr l'archevêque de :Malines, tendante à cc que l'établisse­ 

ment de cette fondation soit autorisé et à ce que son séminaire puisse accepter 
les biens formant la dotation de cette fonda lion; 

Vu les réclamations des héritiers de quatre des cinq branches, instituées par 
la testatrice, tendantcs à cc que celle autorisation soit refusée; 
Vu les pièces de l'instruction à laquelle ces demandes ont donné lieu; 
Vu l'art. H5 du décret du 50 décembre {809, les arrêtés des 26 décem- 

50 
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brc ·18f 8 et 2 décembre {825 (Journal otftciel, n°• 48 et 49), et )es art. 9t0 et 
957 du Code civil; 
Sur le rapport de notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Aar. fer. L'établissement de la fondation des bourses d'études, créé par 
feu la demoiselle Capiue, est autorisé pour être exécuté selon la volonté de 
la testatrice. 

A11T, 2. Mgr l'archevêque de Malines est, en conséquence, autorisé à accepter 
pour et au nom de son séminaire les biens légués de ce chef à cet établissement, 
mais à la condition de faire vendre aux enchères publiques, par lots et au 
comptant, avant le f cr janvier 'prochain, la partie de ces biens, désigné au tableau 
ci-annexé, sub. litt. A, et de remettre immédiatement après cette vente le 
preduit net qui en proviendra aux héritiers réclamants, désignés au tableau 
ci-annexé, sub. litt. B, dans la proportion individuelle qui est fixée. 
En cas de décès de· l'un de ces héritiers, avant le payement précité, la 

somme qui devait lui revenir sera remise à ses représentants. 
AnT. 5. Mgr. l'archevêque est également autorisé à faire vendre, s'il Je trouve 

convenable dans l'intérêt de la fondation; les biens non distraits de sa dotation et 
d'en appliquer le produit en rentes. 

Anr. 4. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 29 novembre {854. 

Signé7 LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Minii,tre de l'Intérieur, 

Signé, DE THEUX. 

Pour copie conforme : 

Le Secrétaire général du, JJ,fînistère de l'Intérieur, 

DoGNIOLLE, 



( H9 ) [ N° ~04-.] 

TABI.EAU LITT. A. 

Biens qui doivent être distraits de la dotation de deux bourses d'études créée 
par f'eu la demoisel(è Capitte et -vendus au profit des héntier« de cette 
fondation;.désignés au tableau litt. B. 

SITUATION ET CONTENANCE APPROXIMATIVE DESDITS BIENS. 
VALEUR 

desdlts biens d'apr~s 
l'expertisequl o oer­ 
ri de base à Ja per­ 
ception des droits 
de sueeesston. 

Sous LAEKEN, au champ dit he: Jloogste . 

Id. au méme champ . . . • • . . • 

Id. au champ dit Vanne Cauter •• 

Sous ScuEPDAEL, au hameau de Plunkcu et au champ 
dit Plunkenbosch . • . • • . • • . • . • • • . • 

Bonniers.] Perches. 1 Aunes. 

1 I 57 I 72 
,, 
Il 

2 

97 

28 

25 

88 

08 

60 

86 

16 

4,02·1 16 

2, 71H 52 

846 tl6 

5,522 715 ___ , , , _ 

Approuvé pour être annexé à notre arrêté du 20 novembre f 834. 

S1:gné, LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé, DE Tnsox, 

Pour copie conforme : 

Le Secrétaire général du Ministèr~ de l'Intérieur, 
DuGNJOLLE. 

III 

Bruxelles, le ·18 moi 18~!). 

.l\f oNSIEUR LR l\hNJSTnE, 

A l'occasion de l'ex.amen du compte de f 8a7 de hl fondation Capitte, la dépu­ 
tation remarqua que, depuis quelqus années, un seul étudiant profitait des libéra­ 
lités de la fondatrice, alors qu'aux termes de l'arrêté royal du 29 novembre i854 
et d'un testament de la dame Marie-Louise Capitte, en date du 8 février f 8H), les 
revenus de la fondation. créée par cette rlame, doivent servir à deux jeunes gens 
de Bruxelles, pour étudier la théologie au séminaire de Malines. 

c< J'avais ordonné, dit \a testatrice, pour jouir des revenus de ce legs, un ou 
deux étudiants , je dispose qu'il en soit admis deux, attendu que mes acquisitions 
affectées à ce legs le rendent suffisant pour deux étudiants. >> 
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Des observations en ce sens furent faites à Mgr l'archevêque de Malines, provi­ 
seur, et à M. Je curé doyen de l'église des SS. Michel et Gudule, à Bruxelles, 
collateur de la fondation. 
lis répondirent par lettre, que vous trouverez ci-jointe, que l'arrêté royal 

du 29 novembre ayant réduit de fr. 2~,484•6t. à Ir. i4,tS42-86 l'importance des 
libéralités dont il s'agit, en imposant au proviseur l'obligation de vendre, au profit 
des héritiers de la dame Capitte, une partie des biens laissés par celle-ci, les der­ 
nières dispositions de la testatrice se trouvaient virtuellement abrogées; qu'au 
surplus,' la dotation actuelle de la fondation ne pouvait plus suffire à l'entretien 
de deux étudiants, 

La députation permanente, Mcnslenr le :Ministre, ne peut partager la manière 
de voir de AIM. les proviseur et collateur. · 

En eJJct, l'arrêté royal de rétablissement, en réduisant la dotation de la fonda­ 
tion, n'a pas entendu anéantir les disposittcns du testament; bien au contraire, 
il est dit à l'art. i er que l'établissement de la fondation sera exécutée selon 
la volonté de 1a testatrice. · ' 

Quant à l'insuffisance des revenus dont il est parlé plus haut, ]a députation , 
trouve que la donation, même réduite, suffit amplement pour remplir, dans tonte 
son étendue, la volonté exprimée par la fondatrice. En effet, l'art. 5 de l'arrêté 
royal précité porte : 

<( Mgr l'archevêque est autorisé à faire vendre, s'il te trouve convenable, dans 
l'intérêt de la fondation, les biens non distraits de la fondation et d'en appliquer 
le produit en rentes. » 

Il est évident, Monsleur Je Ministre, que si le produit de la vente de ces-biens 
était appliqué en rentes sur ]'État, le revenu de la fondation se trouverait doublé 
et dépasserait de beaucoup la somme à laquelle s'élevaient, il ]a mort de la dame 
Capiue, les fermages de la totalité de ses biens. 
Il résulte de ce qui précède, que les conditions posées par le Gouvernement 

à l'acceptation du legs, n'ont pas du tout anéanti les dispositions testamentaires 
qui fixent à deux le nombre de bourses à conférer, et que ces dispositions pour­ 
ront être exécutées dans ]a mesure la plus large, 1orsque le proviseur voudra 
user de l'autorisation que Jui accorde l'art. 5 de l'arrêté royal du 29 novembre. 

J'ai l'honneur, Monsieur Je Ministre, de vous soumettre le dossier de l'affaire, 
en espérant que vous partagerez ravis de la députation permanente, qui est aussi 
le mien. ' 

Le Gouverneur, 
S{gné, Lrsnrs. 

IV 

Bruxelles, le 22 juin i860. 

1\foNSIEUI\ LE MINlSTnE; 

Des instructions ont été données pour l'admission immédiate d'un second 
boursier au séminaire de l\lalines, en conformité du testament de la dame Capitte 
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et de l'arrêté royal du 29 novembre t854, et des explications ont été demandées 
en même temps, au sujet de l'excédant que devait présenter le compte de f 857 
et qui ne figure pas à l'état de renseignements. 
En m'informant que l'administration du séminaire était disposée à admettre 

deux boursiers, l\Jgr l'archevêque de Mallnes ajoute que l'excédant de t 8~7, 
« après déduction du tantième de recette, a élé attribué au séminaire et a servi 
à subvenir aux frajs généraux de l'étahlissement. ,> , 

Votre dépêche du 20 janvier dernier, ire division, 1er bureau, n° f Of 79, 
était, Monsieur le :Ministre, relative à cette affaire. 

Le Gouverneur, 
Signé, LmDTS. 

FONDATION 8TEVEN8-Vl;BDONCK. 

I 

Turnhout, le 21:i juin 1842. 

MoNS1Eun LE Gouv1mNEun, 

Par suite de votre dépêche du f 4 du courant, f'>0 division, ni) f 875!>, j'ai pris 
des renseignements .sur les nommés ..... qui auraient été collateurs de la 
fondation de bourses d'études, créée par le sieur Stevens, curé du béguinage 
d'Aerschot. 

Il résulte de ces renseignements que le nommé ..... est mort depuis plusieurs 
années et a délaissé deux Hiles, qui sont dans un état d'indigence, et un fils qui 
est actuellement vicaire, et qui n'a non plus rien que ce que lui rapporte sa 
place. 

Le nommé •.•.. est décédé à ....• en i854, sans enfants et laissant plusieurs 
dettes. 

On ignore si ces personnes ont vendu des biens qui appartenaient à la 
fondation. 

J'ai eu une conférence avec le vicaire ..... qui ne connaît non plus rien de 
celle affaire. 

Celui-ci m'a dit qu'il avait touché depuis quelques années, d'un nommé 
Spitzvits, un revenu de 5a florins de Brabant par an, provenant de quelques 
biens que possède la fondation à Cruysbeeck, sous Saint-êlartîn-Tiels (province 
de Brabant), qu'il avait conféré avec un membre du haut clergé de Malines pour 
le rétablissement de celle bourse (car il ignorait qu'elle avait été rétablie), et sur 
l'emploi de celte somme; qu'on lui avait fait observer que, quant au rétablisse­ 
ment de la bourse, l'archevêché ne pouvait prendre l'initiative, et que, pour ce qui 

3t 
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concernait Je revenu touché, il ne pouvait l'employer mieux que d'en favoriser 
un étudiant pauvre, ce qu'il a fait depuis. 

Si effectivement des biens qui ont fait partie de 1a fondatlon ont été vendus 
par le sieur ..•. , ses enfants ne sont pas à même de restituer les sommes qui en 
seraient provenues. 

le Commissaire d'arrondissement., 
Sig1,é, DB NEF. 

II 

Bruxelles, le 26 janvier 1844. 

MONSIEUR LF. l\foosTnE, 

Après informations prises sur la posilion de forlane des héritiers de •••. , nous 
avons reconnu qu'il n'y avait pas lieu d'exercer un recours en justice contre eux 
du chef des deux. parties de terre de la fonda lion Stevcns-Yerdonek, vendues ..... 
par les prénommés; mais le sieur ..... , vicaire, à Eynthout, fils de ..... , ayant 
offert d'abandonner au profit de !a fondation une rente de 5~ florins de Brabant, 
provenant de la vente d'une des parties de terre précitées, nous avons, sauf 
approbation ultérieure par qui de droit, autorisé l'administrateur-receveur à 
accepter cette offre. 

Vous trouverez ci-jointe, Monsieur Je Ministre, une expédition de l'acte qui a 
été dressé à cet effet. Nous pensons qu'il y a lieu de soumettre cette pièce à la 
sanction royale. 

Cette affaire a fait en dernier lieu l'objet de votre dépêche du fO avril -f 845, 
{ro division, n° 1603. 

La Députation, 
Signé, ..... 

Par ordonnance : 

Le Greffier provincial, 
, Signé, DESGAJ.Ns. 

Ill 

LÉOPOLD, ETC.' 'ETC. 
Vu la demande de l'administrateur-receveur de la fondation de bourses 

d'étude, créée par le testament du sieur Henri Stcvcns-Verdonck, en date du 
t, mai 16?>7, tendante à obtenir l'approbation d'un acte passé devant le notaire 
Guillaume-Jacques Lecorbesicr, à Aerschot (Brabant), en date du 29 mai J 844 
par lequel le sieur .•... , vlcalre, à •.... , déclare se désister, au profit de la 
fondation précitée,' de tous les droits qu'il pourrait avoir â une rente annuelle 
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de soixante-trois francs quarante-neuf centimes, à la charge de Pierre-François 
Brocs, Jean Overstacns, ù Thielt, et consorts, afin de prévenir toute action [udi­ 
eialre qui pourrait lui être intentée au nom de la fondation dont il s'agit, 
comme héritier de feu son père ..... , au sujet de la rente de deux plèees de lerrc 
appartenant à cette fondation; 

Vu l'arrêté ministériel en date do !4 octobre t8(i, qui prononce le 
rétablissement de la fondation précitée ; 
Vu les avis du proviseur et de la députation permanente du -eonseil provincial 

du Brabant; 
Vu l'art. {2 de l'arrêté royal du 2 décembre t8t3 (Journal officiel, n° 49); 
Sur le rapport dc'notre Ministre de la J ustiee, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. f cr. L'acte de « transaction » en date ·du 29 mai t844, mentîonné 
ci-dessus, est approuvé. 
AnT. 2. Une expédition de cet acte sera visée par notre Ministre de ln Justice 

pour être annexée au présent arrêté. 
AnT. 5. Notre Ministre susdit est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le fer septembre { 844. 

Signé, LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre de la Justice, 
Signé, n' ANEl'IIAN. 

l'OND.lTION DE!ll.lBTIN. 

I 

Lens, Je i 3 septembre t 8?i8. 

MONSIEUR LR GOUVERNEUR, 

J'ai communiqué à l'administrateur de Ja fondation Demartin votre dépêche 
du 50 jui11et dernier, { re direction, n° i {43{, en le priant de rectifier les erreurs 
qui se trouvaient dans les comptes de la fondation. 

Après un mois de silence, Je curé de Lombise, qui est administrateur, me 
renvoya les comptes avec ~s ratures et les observations que vous trouverez ci­ 
jointes. m -on résulte que deux des rentes portées au compte de la fondation ont 
été remboursées l'une en {80{ e, l'autre en i8~4; que depuis Jors Ios capitaux 
de ces rentes n'ont plus rien produit, et que, ce nonobstant, on a toujours inscrit 
ces rentes aux -dlvers comptes qui ont été rendus, comme si elles existaient 
encore. C'élait à ne pas y croire; par une lettre, en date du 51 noût dernier, je 
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demandai à M. le curé de Lombise comment on avait osé agir de la sorte et con­ 
signer dans des pièces, qui devaient passer sous les yeux de l'autorité supérieure, 
des renseignements que l'on savait être faux ; je lui demandai <le plus ce que l'on 
avait fait des sommes provenant du remboursement de. ces rentes, et surtout 
quelles étaient ces sommes. Voici sa réponse : 

,, Je dois vous répondre que Je capital des deux rentes, n'ayant été réappliqué 
que depuis sept mols, n'a encore rien produit. Cependant il a été payé chaque 
année, pour l'instruction des enfants, la même somme que si les capitaux eussent 
produit. » · 

Vous remarquerez, Monsieur le Gouverneur, que l'administrateur a évité de 
répondre à ma question, il ne dit rien du' capital produit par le remboursement 
et parle d'un nouveau placement opéré depuis sept mois sans en faire connaître 
la nature. Il serait curieux de savoir comment on a pu payer pour l'instruction 
des enfants la même somme que si les capitaux eussent été placés ; pour ma part, 
je n'y comprends rien. 
Il y a longtemps, Monsieur le Gouverneur, que j'ai voulu me retirer d'une 

affaire dans laquelle, de prime-abord, j'ai vu de la part de M. le curé de Lombise 
l'incurie cl le mauvais vouloir le plus manifeste. Entré en fonction comme juge 
de paix de Lens, le {c •. décembre 18~3, je vous ai demandé, dès !81fü, d'être 
déchargé des fonctions de proviseur de la fondation Demartin, parce que j'ai remar­ 
qué qu'il était impossible de marcher d'accord avec l'administrateur de cette 
fondation. Depuis j'ai retiré ma demande et vous avez bien voulu me faire 
connaître les motifs qui devaient, selon vous, m'engager à rester au poste que 
l'on m'avait assigné. Y ai-je gagné quelque chose P M. le curé de Lombise a-t-il 
apporté plus de diligence et de soins dans son administration? Nullement, il a 
persévéré dans sa manière de faire et a même été jusqu'à me dire, dans une de 
ses lettres, qu'étant plus vieux que moi, je n'avais pas le droit de lui faire des 
reproches. Je livre cette conduite à votre appréciation. 

Vous trouverez sous ce pli les comptes de la fondation tels que. l'administra­ 
teur me les a renvoyés, je n'y ai plus mis un seul mol de ma main, je ne sais ce 
que j'aurais à vérifier ou à certifier dans des pièces où l'on n'a pas craint d'insérer 
primitivement des faits contraires à ce l'on savait être la vérité. 
Recevez, etc. 

Le Jttge de paix} proviseur de la fondation Demartin., 
Signé, Lsox DEsENFANTs. 

II 

Lens, le 2 novembre 18~8. 

MoNsJEun LE GouvEnNEIJn, 

Au vœu de votre dépêchf du 8 octobre 18081 1re division, n° 114,51, j'ai 
l'honneur de vous informer que j'ai eu un entretien avec le sieur X ... , faisant fonc- 
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tiens de receveur de la Iondation Demartin, et que de cet entretien il résulte les 
faits et détails suivants : 

.!U fait Ja recette de la prédite fondation depuis 1848; les prédécesseurs 
de M. Je curé de Lombise, et lui-même à son arrivée, avaient toujours fait cette 
recette eu leur qualité û'ndrninistrateur-collatenr. En 1848, M. X ... fut prié par 
M , actuellement curé de Lombise, de vouloir bien s'en occuper 1 et il con- 
sentit à le faire, m'a-t-il dit, pour obliger ~). le curé. l\lais ces fonctions sont 
purement nominales; ainsi il ne possède pas la caisse, tout se borne, de sa part, à 
remettre au receveur communal la somme qui lui est donnée par Je curé et qui 
figure au budget de Lombise pour l'instruction des enfants pauvres, et à rendre 
annuellement un compte que, jusques dans ces dernières années, il avait 
régulièment copié sur Jcs comptes antérieurs. 

M. X ... a eu connaissance du remboursement des rentes reprises sous les 
n°' 1 et 2 du compte de l'année 1857; la première de ces rentes était hypothé­ 
quée sur une maison, et celle-ci ayant été vendue en 18!:H, la rente a été rem­ 
boursée en même temps. 11 en est de même pour la rente remboursée en 18~4; 
dans l'un comme dans l'autre cas, les fonds sont restés entre les mains de l'admi­ 
nistrateur et. non dans celles du receveur; l'administrateur les a conservés 
improductifs par devers lui, et a, cc nonobstant, versé à la caisse communale la 
même somme que si les rentes eussent toujours existé. Où a-t-il trouvé les fonds 
pour cela? M. X ... l'ignore et il croit que l'administrateur a payé de ses deniers 
propres. Une circonstance qu'il importe de noter ici: et qui montre le-peu d'ordre 
qui.' l'administrateur apportait dans tout cela, c'est que pendant qu'il agissait ainsi, 
vérification ayant été faite de sa caisse, on y a trouvé un excédant dont lui-même 
ne connaissait pas l'origine. 

La renie qui, dans Je compte rectifié de i8::>7, est déclarée avoir été créée 
en i 8~1, l'a été de l'autorité privée de l'administrateur, qui n'avait reçu pour cela 
aucune autorisation; c'cstl\1° Petit, notaire à Cambron-Saint-Vincent, qui a dressé 
l'acte. 

Dans ]a lettre que m'a adressée l'administrateur et que je vous ai fait connaître 
dans mon rapport du 15 septembre 18~8: n° 107, il est parlé d'un placement 
opéré depuis sept mois; d'abord pour cc placement non plus, il n'a été demandé 
ni obtenu aucune autorisation; mais il y a plus, il paraîtrait que cc placement 
dont parle M. Je curé de Lombise, comme d'une chose réalisée, n'existe même 
pas. Voici cc qui se passe : Un 1\1. Y ..... , receveur de la famille de Mérode, étant 
venu à Lombise il y a quelques mois, et s'étant trouvé en rapport avec le curé, 
celui-ci l'a chargé d'acheter des fonds publics avec l'argent qu'il avait dans sa 
caisse; mais cet achat a-t-il cu lieu? .M. X ... m'a assuré qu'on l'ignore, et que 
jusqu'aujourd'hui .M. Y ..... n'en a rien fait connaître. Dans tous les cas, U a été 
contrevenu à votre circulaire du 29 juillet ·f 804: 1re division, n° 582, qui déclare · 
que, même pour l'achat· de fonds publics, il est nécessaire d'avoir une autorisation. 

M pressé par moi de s'expliquer sur les motifs qui avaient pu le porter à 
maintenir clans ses comptes des renseignements qu'il savait inexacts? m'a répété 
qu'il ne faisait le compte de 1n fondation que pour obliger M. le curé, mais qu'il 
ne tenait nullement et ne tient pas encore à être officiellement chargé des fonctions 

52 
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de receveur; que, dès lors, Il s'était borné, comme je vous l'ai dit plus haut, à 
copier les comptes les uns sur les autres. 

Vous voyez, Monsieur Je Gouverneur, que, dans cette affaire, les irrégularités 
ont été accumulées et que l'administrateur a apporté un laisser-aller qu'il serait 
diûlcile de surpasser. D'après ce que m'a encore dit .M. X ... , M. le curé de 
Lombise a toujours considéré l'administration de 1a fondation Dernartin comme 
quelq UC chose d'cxclusivernent personnel, qu'il pouvait traiter comme bon lui 
semblait. Il se regarde comme administrateur, en vertu de l'acte de fondation, et 
oublie probablement que ces fonctions ont été conférées au curé de Lombise par 
arrêté ministériel du 15 juin -!843. 

11 me reste maintenant à m'expliquer sur les faits qui, dès 18fS?S, m'ont porté 
ô solliciter d'être déchargé des fonctions de proviseur de cette fondation. Habitué 
à apporter dans l'expédition des affaires qui me sont confiées comme juge de paix, 
toute )a diligence possible: n'ayant jamais reçu de ce chef aucune lettre de rappel, 
il ne pouvait me convenir de recevoir souvent de vos bureaux des demandes 
d'explications sur les retards que j'apportais à l'envoi des diverses pièces qui 
m'étaient réclamées relativement à la fondation; ces retards ne m'étaient pas 
Imputables, et cependant j'en portais en quelque sorte la responsabillté ; d'ailleurs, 
ne pouvant 'obtenir aucune pièce de M. le curé de Lombise qu'après les lui avoir 
réclamées plusieurs fois, mes fonctions de proviseur m'ont obligé d'avoir avec lui 
une correspondance désagréable, c'était donc, à quelque point de vue que j'envi­ 
sageasse la chose, une situation pénible pour moi, et je désirais d'être débarrassé 
d'une position qui n'avait aucun rapport nécessaire avec ma position de juge de 
paix. l\lcs explications quelquefois très-vi vcs avec l'administrateur de la fondation, 
les nombreuses Jeures de rappel que je lui ai adressées, ne l'ont pas corrigé, et s'il 
vous en fallait une preuve surabondante, elle existe encore actuellement ; par 
votre circulaire du 8 octobre dernier, 1re division, n° 12726, vous demandez que 
les administrateurs de fondation consignent, sur le tableau qui s'y trouve joint, 
les renseignements nécessaires, et que ce tableau soit renvoyé aux proviseurs pour 
le jer novembre; j'ai transmis immédiatement votre circulaire et le tableau à 
l\I. l'administrateur, et, bien que la dntc fixée par vous soit passée, je n'ai rien 
reçu. 

Yous trouverez ci-jointe la copie d'une Jeure que m'a adressée M. le curé de 
Lombise, sous la date du 5 avril 18~8. Je lui ai répondu, qu'après lui avoir si 
souvent rappelé les devoirs qui résultaient pour lui de sa position d'administra­ 
teur, je ne pouvais admettre l'oubli qu'il invoquait comme excuse; qu'arrivé à 
cette limite, l'oubli ne peut plus être qu'une négligence coupable ou un mauvais 
vouloir. Quant à la supposition que le mobile de sa conduite pouvait être une 
question de prédominance, n'étais-je pas fondé à Ja faire, .Monsieur le Gouverneur, 
en présence de celte circonstance quej dans une de ses lettres, il m'avait dit, qu'en 
vertu de l'acte de fondation, il ne devait de comptes à personne? Et malgré sa pro­ 
tcstation, je reste convaincu que ma supposition ne manque pas de base. C'était 
aussi un manque de délicatesse de sa part, de m'exposer à recevoir des lettres de 
rappel, ~lors qu'il savait très-bien qu'en lui demandant des compLes cl autres 
pièces, cc n'était pas pour moi que je le faisais. 



( f'l.7 ) [ N° ~O+.] 

Le Gouvernement a maintenant sous les yeux tous les faits de la cause, qu'il 
juge. 

Pour ma part, je ne demande pas la révocation de M. le curé de Lombise de 
sa position d'administrateur de la Jondation Demartln, s'il veut apporter )es soins 
et la diligence que l'on est en droit d'exiger de lui ; mais si l'avenir ne doit être 
que la continuation du passé, je demande que l'on avise, et que pour moi du 
moins, on m'accorde ma démission des fonctions de proviseur. 

Recevez, etc. 
Le Juge de Paix, 

Signé, LioN DssE:NFAN'.rs. 

III 

A .M. .. .•.•. , curé à Lombise, administrateur de la fondation Demartin. 

!\Ions, le 27 août 18~~. 

l\foNSJEUII, 

L'examen du compte de i8f:>8 de la fondation Demartin , dont vous êtes 
administrateur, nous a démontré que l'on n'a pas eu égard aux critiques soulevées 
lors de l'examen du compte précédent et qui vous ont été communiquées par le 
proviseur et ollicieuscmcnt par 1\1. l'avocat Bosquet. 
Toutefois nous sommes persuadés qu'il n'y a dans cette affaire qu'un malen­ 

tendu de votre part et que vous vous empresserez de satisfaire aux observations 
suivantes sur lesquelles nous appelons votre attention toute particulière : Les 
comptes devront être établis d'après le modèle ci-joint qui a élé adopté, et des 
explications suffisantes devront être données sur la différence qui existe pour les 
années f 847 à 1858, entre les sommes qui figurent au compte de la fondation et 
celles renseignées aux comptes communaux. 

Quant aux rentes de fr. 19-91:S et de fr. 6-69 qui ont été remboursées la pre­ 
mière en 18~i, la seconde en i8o4-1 on doit aussi faire connaitre pourquoi le 
capital n'en a pas été remployé immédiatement, alors que la fondation continuait 
à verser la même somme dans la caisse communale pour l'instruction des enfants. 
L'indication erronée qui figure à l'art. 6 du compte de 1857, est remplacée par 
une autre en 18fS8; la fondation Demartin n'a pas prêté de l'argent à Jean­ 
Baptiste Deladricrre de Neuf ville, l'acte de constitution du { 9 septembre i 848 
indiqué au compte de i8rî8, se rapporte à un remploi de fonds appartenant à la 
fabrique de l'église, remploi que nous n'avons pas mème autorisé. 

Quant à la somme restée entre vos mains, on nous avait assuré qu'c1le devait 
avoir été placée en fonds publies, mais :M. le Ministre nous a affirmé, sur notre 
demande, que la fondation ne possédait aucune inscription au grand livre de la 
dette publique. 

Nous avons constaté également par la correspondance échangée lors de la 
vérification du compte de t 8~7, que le receveur n'est qu'un prête-nom, qu'il n'a 
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pas connaissance des remboursements de rentes ni des renouvellements d'inscrip­ 
tions hypothécaires. Cc n'est donc pas à ce receveur à rendre le compte, ce devoir 
incombe à l'administrateur qui manie Je revenu de ]a fondation et assume ainsi 
1a responsabilité dévolue, en règle générale, aux receveurs d'établlsscments 
publics. 

Veuil1cz nous envoyer en échange des comptes ci-joints et par l'intermédiaire 
de M. le proviseur, avec qui vous pourrez, au besoin, vous concerter, deux 
nouveaux comptes formés pour les années 1.8~7 et -18~8, en se réglant d'après ce 
qui vient d'être dit. 

En terminant, nous ne pouvons que vous engager, Monsieur, à vous faire aider 
dans l'apurement de la comptabilité de la fondation Demartin, par une personne 
au courant des instructions sur la matière, afin cle vous épargner le désagrément •• 
de recommencer plusieurs fois votre travail. · 

Pour le G refiler en congé : 

Le Député délégué, 
Signé,~ .... 

Le Président, 

Signé, TnoYJ~. 

IV 

Lombise, le H5 janvier 18G0, 

l\foNSEUI\ 1,g PnOYISEUI\, 

Pour satisfai rc à votre dépêche du 21 novembre dernier, n° f O~, j'ai l'honneur 
de vous faire connaître que le conseil communal, ayant porté à son budget 
en 18157, fr. 68-12, revenu présumé de la fondation de maitre Jean Demartin, 
j'ai payé cette somme au receveur communal, quoique je n'eusse reçu pour cette 
année que fr. ~4-61, j'ai donc versé en trop fr. 15-tH. En i8~8~ quoique la 
même somme de fr. 68-1.2 figurât au budget communal, je n'ai payé que le mon­ 
tant de la recette (fr. o4-6J ). 

Quant à la différence qui existe entre les sommes qui figurent au compte de 1a 
fondation et celle remarquée au compte de la commune pour les années 1847 à 
18a6 (voir plus haut les années i8o7 et i8~8), il résulte de l'examen des comptes 
de la fondation et du registre des recettes, pour ces dix années, que j'ai payé 
à la caisse-communale fr. 46-1.7 de plus que je n'avais reçu. Si j'ajoute fr. 15-!H, 
versés en trop en 18~7, la fondation me doit fr 09-68. 
Pendant les dix années, !847 à 1806, on a porté annuellement au budget 

communal fr. 68-f 2, et chaque année j'ai versé l'allocation entière à la caisse 
communale, soit fr. 681-20; j'ai reçu, .pendant les dix mêmes années, selon 
le compte du receveur de la fondation, fr. 754-6ü; ['aurais donc reçu 
fi'. ?5-45 de plus que j'ai payé; mais je dois faire observer que le receveur a porté 
à son compte la recette pleine, quoique des capitaux remboursés n'aient rien 
p rodait pendan t plusieurs années.. La rente duc par les héritiers Peltier, dont 
l'annuité était de fr. i9-91>, a été remboursée en 18fH, et le capital n'a'été réup- 
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pllqué qu'en 18~8; le receveur a donc porté, de 18!>2 jusqu'à f8e;6 inclus, 
c'est-à-dire cinq années à fr. 19-9ü; égale pour ]es cinq années, fr. 99-7a. 

La rente des héritiers 1\Ivulin, de fr. 6-69 annuellement, a été remboursée 
en 18a4, et le capital réappllqué en i8~8; le receveur a continué à porter l'an­ 
nuité à son compte de 18;5!$ et !8!56, quoiqu'il n'ait rien reçu pour ces deux 
années; il a donc porté en trop t\ ces deux comptes, fr. i 5~58 : 

Fr. 99-7t> pour la rente Peltier, 
» i 5-58 pour celle de Moulin. 

Fr. H5-i5 

fr. ¼ 15-!5 portés dans Je compte de la fondation, quoiqu'ils n'aient pas été reçus. 
De cette somme, je dois ôter cc que j'aurais payé en moins selon les comptes du 
receveur (i·oi'r ci dessus), fr. f,5-4~; reste fr. :fü-68. 

Il résulte donc <le cc qui précède, que la fondation me doit fr. f>9-68, somme 
qu'il me paraît juste, que j'abandonne, afin de réparer le dommage causé à la 
fondation par la cessation des intérêts des capitaux non réappliqués aussi promp­ 
tement qu'on aurait pu le faire, quoique les occasions de placer avec sûreté des 
petites sommes soient assez rares. 

Quant aux emplois des capitaux effectués sans autorisation et faisant partie des 
rentes appartenant à la fabrique, je les revends, et je suis en mesure d'acheter des 
fonds publics; de sorte que la fondation de Demartin aura son !Cvenu parti enlier 
et sa caisse entièrement séparée de celle de la fabrique. 
Je me permettrai, Monsieur le Proviseur, en finissant, de vous faire observer 

qu'il me paraît Inutile de faire connaître les noms des boursiers, puisque le revenu 
dë la fondation doit être versé dans la caisse communale, pour l'aider à couvrir 
les frais de l'instruction primaire, et qu'ainsi tous les enfants admis à l'instruction 
gratuite participent indirectement ù 1a fondation. 
En vous remerciant de votre obligeance pour en finir le moins mal possible avec 

cette affaire, et en vous demandant de me la continuer à la même fin, j'ai l'honneur 
d'être, Monsieur le juge, 

Votre dévoué serviteur, 

....... , curé de Lombise. 

V 

A iJ'J. le Gouverneur du Hainaut, à Mons. 

Lens,_ le 21 février 1860. 

MoNsrnun LE GouvERNEUR, 

En réponse à votre dépêche en date du 20 f évrier courant, 1 re division, 
n° i 6358, j'ai l'honneur de vous informer que .M. l'administrateur de la fondation 
Demartin m'a renvoyé depuis quelques jours les comptes de la fondation. 
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Vous les trouverez ci-joints, et vous verrez que les rectifications qui y ont Hé 
opérées se bornent à avoir mis une somme de 700 francs au lieu de celle 
de -t ,000 francs que l'on déclarait être placée en fonds publics. Je joins 
également une longue lettre que m'avait adressée 1\1. le curé de Lombise, lors du 
premier renvoi qu'il m'avait fait des comptes non rectifiés. 
Je crois, Monsieur le Gouverneur, que nous n'aboutirons pas dans cette 

affaire; et je vous avoue <rue je ne vois pas comment nous pourrions régulariser, 
pour le passé., des comptes basés sur un état dè choses tout à fait irrégulier. Je 
pense qu'il y aurait lieu de se montrer indulgent, d'approuver les comptes, et de 
chercher à régulariser la position pour l'avenir. Mais cela se fera difficilement 
avec Jes agents actuels de 1a fondation. 1\f. Je curé de Lombise qui paraît plein 
de bonne volonté et qui approuve tout lorsqu'on s'entretient avec lui, dès qu'il 
est rentré chez lui ne s'en préoccupe en aucune façon, n'y pense nième plus, et 
laisse M , secrétaire communal de Lombise, faire à sa guise; or, M est 
un fonctionnaire inintelligent, routinier, incapable de mettre ordre dans une 
affaire de ce genre. 

Lors d'un entretien que feus avec .M. le curé de Lombise, je lui fis comprendre 
que l'irrégularité commise dans l'achat des fonds publics sans autorisation était 
très-simple à rectifler, qu'après avoir demandé l'autorisation de la députation. 
permanente, conformément à l'art. 89 de l'arrêté de M. le Ministre des Ff nanees, 
en date du 18 février i8~1, la marche était indiquée dans la circulaire du même 
ministre, en date du 7 juillet !858, 5° direction, n" ~229, rappelée par la vôtre 
du i4 juillet même année, 2c division, n° !2784, insérée au nùniorial de la 
province, année -J.81'$8, n° t.4; qu'il avait reçu toutes les pièces et que dès lors il 
ne devait y avoir pour lui, quant à ce point, aucune difficulté. Il me répondit 
qu'il croyait avoir conservé toutes les instructions el qu'il s'y conformerait. Je ne 
crois pas qu'il l'ait fait [usqu'à ce jour, et je doute qu'il le fasse, car, comme je 
vous l'ai dit plus haut, il ne s'en occupe pas. 

Quant à la rente due par Deladrierre et inscrite comme appartenant 
entièrement à la fablique, la chose est plus compliquée; il y a un titre authen­ 
tique en faveur de cette administration , qui toutefois reconnaît l'erreur 
commise. Par ma lettre du 7 octobre 18a9, n° 99, je vous avais proposé un 
moyen d'en sortir; je dois croire que vous ne l'avez pas admis, car vous ne 
m'avez rien répondu sur sa recevabilité; dès lors, je vous avoue que je suis aussi 
embarrassé que l'administrateur, et que jusqu'à ce que vous ayicz indiqué la 
marche à suivre, je ne prendrai pas sur moi d'en conseiller aucune. 

Le Juge de paix, proviseur de la fondation Demartin, 
LtoN ÔESENFANS. 

------~.., .•.••..... 
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f01VD.lTIO~ IIABIE1J, A ÉI.OIJGE8. 

I 

A M. le Commissaire d'arrondissement, à blons. 

liions, le 24 mai -18?59. 

afo:-iSiWR LE COYYISSAIRÉ, 

J'ai examiné le compte de la fondalion Mahieu, pour -t8N8, et Je testament 
que vous m'avez communiqué, par apostille du 17 mai courant, ire division, 
n° 4096. 

Quoique les administra leurs se soient montrés très-généreux pour les pauvres 
d'Élougfü,, je crois qu'ils ne se sont pas conformés à la volonté du fondateur, par 
suite d'une fausse interprétation du testament. Si mes prévisions sont exactes, 
j'engagerai la députation permanente cl, au besoin, :M. Je Ministre de la Justice, 
à tracer aux administrateurs des règles invariables et plus en harmonie avec la 
volonté de feu Jacques Mahieu. 

A cet effet, je vous prie de réclamer et de me transmettre des renseignements 
s~r le prix de vente des terres renseignées aux art. 24 et 2a, ou tout au moins 
sur le montant de la rente qui a été primitivement employée à ce service, enfin, 
de me dire si la vacance de )a bourse destinée aux parents, et fondée par l'art. f 0 
du testament, a été annoncée dans les journaux, comme le prescrit I'art, 22 de 
l'arrêté organique du 2 décembre {825. 
Je désire aussi recevoir un tableau comparatif détaillé des sommes allouées 

au testament, mises en parallèle avec celles qui figurent au compte de 18~8. 
Comme quelques articles du compte comprennent plusieurs articles du testament, 
il faudra avoir soin de faire )es annotations nécessaires pour que l'on puisse établir 
facilement la relation qui existe entre l'une et l'autre de ces deux pièces. 

Le Gouvernéur., 
Signé, TaoYE. 

II 

/1 nl/'1. les Bourgm.eslre et Éche·vi11s el Curé d'Êlouges, cdministruteurs­ 
collateurs de la fondation 6lahieu. 

?lions, le 7 septembre 18?S9. 

l\lESSIEURS1 

En suite de votre lettre da 2 août dernier, j'ai de nouveau examiné le testament 
du sieur Mahieu et le compte de celle fondation; pour les années ¾ 76!, ! 762 
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et { 765, et je me suis convaincu que les administrateurs ne s'étaient pas 
strictement conformés aux intentions du fondateur. 

Ainsi, aucun article du testament ne fonde une rente perpétuelle pour l'entre­ 
tien d'une lampe à l'autel du Saint-Sacrement ; il se peut que celle intention 
soit relatée sur une plaque de cuivre dans I'égllse d'Élouges, mais celle raison ne 
paraît pas suffisante pour continuer à faire supporter par la fondation la dépense 
d'une œuvre que le testateur n'aurait pas créée. Des explications sont donc 
nécessaires sur ce point. D'un autre côté, à Iurt, ~9, le testateur dit : le surplus 
de mon revenu appartiendra aux pauvres de ma paroisse, mais si quelques-unes 
des rentes affectées aux. fondations venaient à se perdre, on y pourvoirait par 
celle que je laisse aux pauvres. La rente:de fr. 272-1 f, qui devait servir au paye­ 
ment de la bourse instituée en faveur des parents, ayant été perdue, il est pourvu 
à ce legs, conformément à l'art. 29 du testament, mais il ne me paraît pas que 
l'on doive, quand la bourse n'est pas conférée, en distribuer Je mon tant aux 
pauvres. Il est évident que Ia somme de fr. ~72-1-! est insuffisante aujourd'hui 
pour couvrir les Irais d'études; déjà en i76J, 171>2 et i 7H5, on payait aux 
boursiers Hm francs, donc pour pouvoir augmenter les bourses de celle fonda­ 
tion, il convient, lorsqu'elles sont vacantes, de ne pas en distribuer le montant 
aux pauvres; mais de le capitaliser ponr augmenter le taux des bourses. 

Quant à la distribution de viande faite aux pauvres, les motifs invoqués sem­ 
blent devoir être admis pour autoriser ce surcroit de dépenses, mais à l'avenir il 
conviendra de suivre dans Je compte, l'ordre indiqué par le testament, en mettant 
en regard les articles et les sommes affectées à chaque service. Les bourses devront 
faire l'objet d'un chapitre spécial. 

J'engagerai la députation permanente à approuver le compte de f8~8, tel 
qu'il est présenté, mais auparavant j'attendrai les nouvelles observations que 
vous auriez à présenter par suite de celles qui précèdent, et un relevé des 
archives appartenant à celle fondation, que je vous prie de vouloir bien 
m'adresser, en indiquant si elles sont en bon état et où le lieu repose. 

Le Gouverneur1 
Signé, TnoYE. 

III 

Élonges, le ~ août 18?59. 

l'tloNSIElin, 

Nous répondons à votre dépêche du 26 mai dernier, n° 1096, concernant Je 
compte de la fondation mixte de bourses d'études de M. Mahieu. 

Premier alinéa. 

M. le Gouverneur dit que nous nous sommes montrés très-généreux pour Jcs 
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pauvres et il croit que nous ne nous sommes pas conformés à la volonté du fon­ 
dateur, par suite, dit-il, de fausse interprétation du testament. 

1'1. le Gouverneur, par sa haute position, sait mieux que nous ]a différence 
qu'il y a entre Ia population de l'année t 726 (date du testament) et celle d'au­ 
jourd'hui; il n'ignore pas non plus que les besoins de la population actuelle sont 
de beaucoup plus impérieux qu'alors. 

Que pouvons-nous faire mieux que de soulager les malheureux. puisque les 
ressources de la fondation nous le permettent et en quoi avons-nous donc péché 
en distribuant ces ressources comme nous l'avons fait? N'avons-nous pas exécuté 
la lettre, l'art. 29 du testament. 

Un seul article, celui des viandes, dépasse les prévisions du fondateur de 
~O francs, c'est vrai; mais il se trouvait plusieurs familles pauvres dont quel­ 
ques membres malades avaient besoin de forces, ch bien, nous sommes venus à 
Jeur aide et nous avons été assez heureux de rétablir leur santé. Du reste, la 
dépense extraordinaire de !l0 francs ci-dessus n'est-elle pas encore autorisée par 
le même art. 29 ? 

De111lè1ne alinéa. 

Il est impossible aux administrateurs soussignés de dire ce que leurs devan­ 
ciers de cent vingt-cinq ans ont pu faire des fonds obtenus de l'aliénation des 
biens mentionnés aux art. 24 et 2~. On présume cependant que ce produit a été 
converti en rentes, car nous n c voyons au tes lament qu'un revenu de 
1,24;:, th la sols ou fr. J:129-901 tandis que les comptes rendus pour les 
années f757 et 1758 présentent un revenu de 1,907 th 18 sols ou fr. 1,751-f6. 

Comparant ce revenu avec celui existant actuellement, nous trouvons que 
nous avons en moins sur ceux renseignés auxdits comptes de i 757 et -1758, 
fr. 207-73. Cette différence se comprend. Avant l'entrée des Français en 
Belgique (première révolution), la renie de 500 livres pour payer lu bourse 
mentionnée à l'art. 10 était assise : 1 ° 2t>0 tt sur la rêcepte des deux membres; 
et 2° ~0 th sur la recepie des étapes autrement des feux. Ces 500 fu furent 
perdues parce que le payement en fut repoussé et par l'administration française 
et par tous ]es autres gouvernements qui se sont succédé. Pour le maintien de la 
bourse et satisfaire ainsi à l'intention du fondateur, il a fallu disposer des rentes 
destinées aux pauores, ainsi que l'ordonne l'art. 29. 

Si l'on n'a pas fait insérer la vacance de la bourse dans les journaux, c'est 
parce que la famille de Mahieu ne porlc plus cc nom, et au nom de Mahieu (nom 
très-commun), il nous arrive une masse de demandes par ceux qui s'imaginent 
pouvoir prétendre à ladite bourse, sans fournir ni titre ni généalogie pour preuve 
de leur parenté avec le fondateur. Il en est autrement de la part de ses parents 
qui ont des documents authentiques à exhiber, et ils se présentent sans y être 
invités par la publicité quand ils savent qu'ils remplissent les autres conditions 
voulues pour jouir des avantages délaissés par le testateur. Toutefois si ce mode 
est critiqué, à l'avenir nous ferons publier la vacance desdites bourses lorsqu'elle 
se présentera. 
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Troblèl.De alinéa. 

Nous joignons Je tableau comparatif détaillé des sommes allouées nu testament 
mises en parallèle avec celles figurant au compte, auquel nous avons fait les 
annotations nécessaires pour qu'on puisse bien distinguer les articles portés au 
testament et ceux du compte. 
Nous vous renvoyons ledit compte, objet de votre apostille du H, juillet 

dernier, n° 1096. 

Les Administrateurs-Collateurs de la fondation de M. Mahieu, 
Sig1ié, J .. B. MoREAu, N. Dsaoue, A. ffopsz, 
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Tableau comparatif des sommes allouées au f es lament mises en parallèle 
atec celles oui figurent au compte de 48a8. 

DÉSIGNATION 
4u ••JetJ 

:; IPOCB LE~ll1LS LES50llJIESSO~ ALLOUÉES 

°i1 ,&.V TJ:!ITAMEl'IT, - 
01,sertations. 

r; 1 41 obits annuels el à perpétuité • • • 1 400 • 1 90 iO 1 6 

1 

94- 97 Art. 5 dd uaumtnl. • 90 70 • lM 4? 7 50 -Il$ Arl. 22 •••••.• , • 39 45 7 39 45 --- ÉGH,, , , 184 57 48' 157 
6 1 llas, souliers, chemises et autres ha- 1 i00 ,, ! 484 li 1 5 1 484 44 billomenls, el lmages à distribuer ; 

après le dimanche de !'Ascension, 
au::1 pauvres qui auront diligemmenl 
fréquenté te eatëchlsme, etc, 

l 

71 Yiande, bouillon . • . • . • . . . ~00 ~ ! 90 70 I 2 I -H,!) 59 

8 Si les 400 ft, mentionnées à l'article Mémoire. 1 • 1 • précédeni n'onl. pu ~Lrc employée$ 
en vines, le surplus sera distribué 
en chemises. 

9 1 Distribution à faire, le jour aneiver- 1 50 • 1 45 a5 1 2 1 ~3 35 saire de la mort du testateur, en 
3 couvertures de lit à H fü l'une. el 
3 chemises aux trols plus pauvres 
familles de la paroisse . 

.f o I Bourses d'études en fucur des pareu Ls 1 300 •l2nHI Vocaulc. du fondateur, etc. 

H I Autres bourses d'études en faveur des 1 300 ,. 1 'tî2 1-t 1 ~ l i72 H parolssieee, etc. 

20 1 Ar,quisilion de 'l Oambeaux; à prendre 1 . Mémoire. 1 • 1 ~ 1 On n'en a pas ocquis en 1858 • l'argent néeessaire à ce sujet sur ce 
qui est. laissé aux pauvres, outre les 
fondaLioos. 

fi I Saluts du Saint-Sacrement, Lous les 60 •• ... ï • » Porté eeue somme 001 arl. 6 jeudis do l'année, etc. el 7 du compte. 

22 1 A distribuer en espèces aux pauvres. 40 • 36 28 • D Pori~ celle somme & l'or!. 2du 
compce, lo~uellc nec celles 
rtpri1es à I élol pour espëees 

'!3 1 A quatre vieilles filles de bonne vie cl 1 4 oo "1 90 70 1 1 1 distribuéfs. 
3 90 70 rnœurs, etc. 

29 1 Je veux cl ordonne qu'après l'accom- , Mémoire. 

1 
2 1416 08 plissement des fondations que j'ai 2 HG 90 faites, les renies qu'il J aura do 1 4 2i7 45 surplus appartiennent aux pauvres 

do ma paroisse pour Ies annuelles 
leur être distribuées à proportion de 
leur nécessité, delrendanl de re- 
chefs, etc., ctsi quelqu'une des ren- 
tes affectées aux fondations quo j'ai 
raites venait à se perdre on y pour- 
volse par celles que je laisse aux 
pauvres. 

30 1 ~'! chemises à distribuer, savoir : 1 36 » 1 32 65 1 2 1 32 6l 6 d'hommes el 6 de femmes. 

D'après rait. ~ •.•. du •~•a ment, il a été 1 is ~o 1 43 !J9 1 " 1 
.. 1 Porté 6 l'or!. 7 du compte opposé à l'église d'Elonges uoe pta- pour fr. 39-,5. quo en cuivre où se trouve inscrit 

un legs do Ir. ~8-4 0 pour l'entretlen 
rrp~l.ucl d'une lampe devant lo 
aiut-Sacrement. Ce legs a toujours 

610 porté en compte depuis ~738 
Jusqu'à ce jour. 
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IV 

Ëlcuges, le 22 septembre l 8!S9. 

MoNSJEUlt LE Gouvsnseun, 

D'après le désir exprimé par votre dépêche du 7 septembre courant, 
ire division, n° 1488~ au sujet de la fondation des bourses d'études <le M . .Mahieu, 
nous avons l'honneur de vous mander que, par suite des recherches faites au 
sommier des anciens titres de la fondation, nous y avons trouvé, folio ~64-, qu'il 
fait mention d'une rente de 58 livres au denier {8, argent fort, hypothéquée sur 
trois huittelées de terre labourable, échéant chaque armée lei t avril, donnée par 
le sieur Jacques Mahieu, le 50 janvier 1750 ( quatre ans par conséquent après la 
date de son testament et deux ans et demi avant sa mort), pour fournir de l'huile 
devant le Vénérable, en l'église dudit Elouges, ainsi que le constatent les comptes 
dei 757-1858 et subséquents. 

Le capital de ladite rente a été remboursé le 10 décembre f8H, par le sieur 
Augustin Doye, d'Élouges, qui, par suite de suecession; en était devenu le débi­ 
teur. Cc capital fut appliqué le iO mars 1812 sur une maison, héritage et un 
journal de terre appartenant nu sieur Antoine Lagneau, 

Bemlioursé de nouveau, le 25 septembre i 855, par Mathurin Daugc, acquéreur 
du bien de Lagneau, il fut remployé le 2 octobre 1833, avec d'autres capitaux, 
sur des biens appartenant au sieur Antoine Wins, de Boussu, qui en a opéré le 
remboursement le 4 octobre 1842. Puis H servit avec d'autres fonds à acquérir 
des obligations de l'emprunt provincial du Hainaut portant intérêt à a p. 0/0• 

Au moyen du titre ci-joint, vous vous convaincrez que l'intention du fonda­ 
teur était bien d'établir à perpétuité une lampe devant le Saint-Sacrement, car 
on y lit, verso du 1er feuillet, 24° Iigne , u et après leur trépas ladite 
J'ente de dix livres dix sols duc par Louis Cahon sera pour fournir de l'huile à la 
lampe devant Je Vénérable, en l'église dudit. Elouges, et celle de neuf livres 
dix sols duc par Marie Cauderlée , pour fournir, pour acheter les chemises 
pour les pauvres de la paroisse dudit Élonges, ensuite des fins déclarées par son 
testament. ,, Cet acte porte la date du 12 avril 1731. 

Quant:\ cc qui concerne l'art. 29 et les bourses (art. iO et H)1 nous avons 
remarqué que l'opinion des anciens administrateurs était de distribuer en 
aumône le montant des bourses lorsqu'elles étaient vacantes, opinion que nous 
avons respectée. Voici à cc sujet ce qui est dit dans une consultation dont nous 
vous avons adressé la minute le 2 août dernier : 

« 11 est à remarquer que le fondateur, par l'art. 29 dudit testament, vent 
qu'après l'aceomplissement de ses fondations que le surplus soit donné aux 
pauvres de sa paroisse et qu'il soit suppléé auxdites fondations, en cas de déficit, 
avec ce qu'il a laissé aux pauvres, tellement que le revenu des pauvres a contri­ 
bué à la courteresse survenue de temps en temps pour lesdites bourses, et aussi 
ils en ont profilé quand clics étaient vacantes. » 

D'après cela et pour l'intérêt des pauvres, nous ne pouvons consentir à la 
capitalisation du montant de ces bourses en cas de vacance. 



( 137 ) 

Nous joignons ici le relevé, demandé par votredlte dépêche, des archives de la 
fondation, en vous informant qu'elles ont toujours été déposées à la maison 
communale, dans une armoire spéciale bien fermée il elel, 

Nous espérons, Monsieur le Gouverneur, que ces explications suffiront et 
qu'on voudra bien enfin approuver Je compte rendu pour !858. 

Les Administrateurs-Coll<lte1,trs de la fondation mixte 
des bourses d'études de /fi. Mahieu. 

J.-B. MonEAU: A. HoPEz. 

V 

1 octobre 18!>9. 

NOTE. 

L'examen du compte de Ja fondation mixte de bienfaisance et de bourses 
d'études créée par Jacques .Mahieu, ancien curé d'Élouges , a donné lieu à 
plusieurs demandes d'explicatinns pour les motifs suivants : 

Le testament ne sc trouvant transcrit que par extrait, dans les registres tenus 
en exécution de l'art. 9 de l'arrêté organique du 28 décembre -1818, ~1. te gou­ 
verneur a réclamé une copie du testament et a 1m s'assurer que le défaut de 
règles uniformes avait permis aux administrateurs de s'écarter de la volonté du 
fondateur; d'un autre côté, le testament ne faisant pas mention d'un legs en 
faveur de l'église d'Élouges, pour l'entretien d'une lampe en face de l'autel 
du Saint-Sacrement, on a demandé de nouveaux renseignements. 
Il résulte des anciens comptes produits el d'un acte, dont copie a été communi­ 

quée, que, par donation entre vifs, le sieur ~lahicu ayant abandonné la jouissance 
d'une rente à l'église û'Élouges aux tins précitées, les administrateurs avaient 
joint ce legs à ceux qu'il a créés par son testament, cl l'on L renseigné dans les 
anciens comptes de f 757, 1758, 1761, -1762 et nt;5. En comparant les divers 
legs affectés à chaque fondation et les sommes renseignées au compte, 011 voit 
que les sommes dépensées pour services religieux. sont de beaucoup supérieures 
à celles affectées à cc service par Je fondateur, que, d'un autre côté, la fonda Lion 
de bourses en faveur des étudiants d'Élouges est toujours restée à 500 th 
anciennes, bien que les frais d'études soient plus considérables qu'ils ne l'étaient 
lors de la création des bourses. 

La rente affectée au payement de la bourse en faveur des parents a été 
perdue, mais l'art. 29 du testament a prévu le cas où une des rentes viendrait à 
ne plus ètre desservie, et Je fondateur u laissépour y suppléer une propriété qui 
a été vendue et dont l'intérêt du capital doit ètre distribué aux pauvres ou affecté 
à la fondation dont la rente scralt perdue. Crue bourse se coufère rarement, à 
défaut de parents, el l'on a remarqué (lue l'appel dans les [ouruaux Iaisait souvent 
défaut. 

Dans les anciens comptes produits, on voit que la bourse a été payée à raison . 
5f> 
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de 5?50 it,, Comme cette somme serait insuffisante aujourd'hui pour les parents 
ou Ica jeunes gens dénués de fortune, il semble qu'il serait convenable, lorsque 
la bourse deviendrait vacante, que le montant fùt remployé au profit exclusif de 
cette fondation et non, comme cela a lieu aujourd'hui, au profit de la généralité. 

Le compte devrait aussi être formé de telle façon que l'on puisse, du premier 
abord, s'assurer que la volonté du fondateur a été suivie et que l'on n'a pas atTeété 
aux différentes fondations une somme supérieure à celle qu'il a indiquée. 

Le compte. de cette année peut être approuvé tel qu'il est présenté; mais si la 
députation permanente adopte les propositions qui précèdent, M. le gouverneur 
donnera aux administrateurs des instructions nécessaires pour qu'à l'avenir le 
compte soit formé d'après un modèle qu'il leur tracera. 

Ci-joint le testament, les anciens comptes et copie de la donation dont 
il est fait mention précédemment. 

Mons, le 50 septembre !8~9. 

Approuvé: 

Le Président de la Deputalion permanente, 

Signé) D. 

VI 

Jacques Mathieu, par testament du 4 juillet 1726, a créé deux bourses 
de fr. 272-ti chacune. 

Le testament porte que si les rentes affectées à ces fondations venaient à se 
perdre, on y pourvoira sur les rentes laissées aux pauvres. 

On n'a longtemps conféré qu'une seule bourse. 
V oici la répartition des clé penses, d'après les comptes : 

1 ° Une bourse 
2° OEuvres de bienfaisance 
5° Services religieux • . . 

. • fr. 272 H 
822 02 
{60 7t 

l'ONOATION l'R.INCIK (L11setnbourg). 

1 

Losa ngc, Je Hi février t 851. 

MONSIEUR, 

Je suis fâché de ne pouvoir vous donner les renseignements demandés louchant 
la dilapidation des revenus de la bourse en question. En entrant à Villers, je n'al 
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trouvé ni registres de cure, ni de fabrique : vous avez entendu dire aussi 
comment s'est comporté .M .•...... , en sortant contre son gré; on l'accuse de 
toutes ces supercheries; il est mort. Requiescat in pace. 

cc Des ouï-dire ne peuvent vous suffire; il serait trop difficile après un si long 
temps. » 

Signé, l'abbé NonLET. 

II 

Reumont, le Hi juillet 1851. 

MONSIEUR COLLIGNON' 

Vous avez reçu, avec la lettre du 1 cr courant, cotée n°• 245, i 851, 2e division, 
copie de l'arrêté de S. E. le :Ministre de l'Intérieur, sous date du dix-huit juin 
dernier, coté n° 690, 2° division, qui vous informe de votre nomination d'admi­ 
nistrateur aux bourses fondées par le sieur Franck, en son vivant, chanoine à 
Soignies. J'ai l'honneur de vous adresser, avec la présente, cinq pièces, plus 
amplement détaillées dans la copie de l'inventaire ci-joint, que je vous prie de me 
retourner, 'lorsque vous l'aurez signé. Ces pièces sont : 

-1° Copie authentique d'un acte constitutif d'une rente de 500 écus en capital 
nu profit de Ja fondation de P.· F. Franck et à charge de Henri Lepage, passé 
Je 10 décembre 1771, devant le notaire Malempré de Bastogne; 

2° Copie authentique d'un titre de rente au capital de 500 écus au profit âe la 
même fondation el. :i charge de François Franck, passé le même jour 10 décem­ 
bre 1771, devant le même notaire; 

5° Copie authentique d'un jugement du tribunal de première instance de 
Neufchâteau, en date du 26 juillet 18~2, concernant les deux rentes ci-dessus; 

4° Lettre de Jean-François Nezcr, en date du 9 septembre 1820, d'où il 
eonste que ce particulier est en possession des documents concernant la fondation. 
N. B. li y a de plus une apostille écrite en encre rouge, qui sert d'avis à l'effet 

d'attaquer le sieur Nezer, comme caution, et d'autres, en la même qualité ou 
comme débiteurs principaux, pour avoir remboursé des capitaux appartenant à 
la fondation à des personnes qui n'avaient aucune qualité pour les recevoir, etc. 

a" Copie des différentes notes parvenues au Mmistère concernant cette 
fondation. 

Vous trouverez de plus une lettre de M. Noblet, autrefois desservant de la 
paroisse de Villers-la-Bonne-Eau, et enfin copie de, l'arrêté du .Ministre ùe 
l'Intérieur du dix-huit mai :1850. En vous conformant à l'arrêté du 2 décem­ 
bre :1825, l'on pourra, sans doute, foire rentrer les trois cents écus et l'arriéré 
de ce capital mentionné aux n°1 1° et 2°, puisque Nezer, qui avait remboursé à 
une personne non autorisée à recevoir, n'est pas légalement déchargé. Quant au 
restant de la fondation, il paraît que le sieur ..•.... 1 en son vivant, curé à Vil­ 
lers, en aurait reçu plusieurs remboursements de capitaux, dont les héritiers 
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résident à Florenville et qui pourront vous être indiqués par Je sieur Bouniol, 
receveur it Bastogne. 
J'ai sollicité jusqu'à présent en vain 1\1. Collin, notaire à Martelange, à me 

donner une déclaration de cc qui se trouve daus son protocole, dont les actes 
reçus par M. H.-J. Collard, notaire à Chaumont, font partie, concernant les 
actes passés en faveur de celle fondation ; peut-être serait-il nécessaire que vous 
vous transportlez dans son étude pour en faire une perquisition exacte. 
Je n'exige rien pour les voyages que j'ai faits; ma santé, -qui depuis quelque 

temps s'est affaiblir, m'a fait craindre qu'elle ne me permît pas de donner à cette 
affaire tous les soins nécessaires et j'ai pensé que vous ferez plus que moi. 

Agréez, etc. 

Signé, P. CAsAQUY. 

III 

Copie denote« fournies au blinislère, conce1-nant la fondation de P-.F. Franck. 

La Iondntion faite par feu Pierre-François Franek , prêtre et chanoine à Soignies, 
parait être de dix-huit cents écus, ancien cours du Luxembourg, ~ont un tiers du 
revenu pour les premières études aux écoles de Luxembourg, et les deux autres 
Liers pour ]es études plus élevées à l'université de Louvain. Il conviendrait de 
faire faire une recherche exacte, en usant, si cela est nécessaire, des moyens 
autorisés par la loi, dans le protocole de feu H.--F. Collard, notaire à Chau­ 
mont, maintenant déposé chez maitre Collin, notaire à Martelange, canton de 
Fauxvillers. Un capital de sept cent écus, présumé appartenir à ladite fondation, 
était constitué chez un nommé Cawet, à Wisembach, représenté maintenant par 
un certain Feller. Un autre de trois cents écus chez le sieur Lepage, d'Assenois, 
canton de Sibret, représenté maintenant par un nommé Lemaire. Le premier de 
ces capitaux, ainsi que d'autres sur lesquels on n'a pas de renseignements, ont 
été remboursés entre les mains des défunts curés et du sieur Franck (Charles­ 
Joseph), comme administrateurs de ladite fondation et parents du fondateur. 
Ce dernier, comme responsable, est encore suffisamment solvable. 11 parait 
que celle fondation avait pour but de faire instruire des élèves de la famiJle du 
fondateur, et à défaut de parents, Jes jeunes élèves de la paroisse de Villers­ 
la-Bonne-Eau. 

Par cet acte du 7 décembre J 770, par-devant Je notaire Malempré, de Bastogne, 
un capital de H>O écus, ancien cours, fut placé chez le sieur Lambert Forman, 
propriétaire à Lutrcrnange, par feu Sire-Dieudonné Robert, curé audit Villers­ 
la-Bonne-Eau, en sa qualité d'administrateur des deniers du sieur Pierre-François 
Franck. Ce capital de H>Ü écus provenant d'un remboursement de 4o0 écus, 
fait par Jean-Henri Liffrange , résidant à Basse -Eoulbaëht , appartenait audit 
sieur Chanoine, lequel capital de 1 ~O écus a été remboursé le 27 janvier 1788, 
entre Jes mains du sieur ........••.. , curé dudit lieu, el du sieur 
...••..•••• , propriétaire à Villers-la-Bonne-Eau, qui ne l'ont point replacé. 
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Tous deus ont signé l'acte de remboursement, et ce dernier est suffisamment 
solvable. 

IV 

Livercbamps, le 2 mars 1866. 

Mo1m1vn· LE Co1u11ssAJDE n'AnROND1ssu1tNT ,. BASTOGNE, 

Le J 6 février dernier, vous m'avez adressé les pièces ci-jointes concernant la 
fondation de bourses de feu Je chanoine Franck, pour faire un rappert, après 
avoir entendu l\t. le curé et les anciens de Villers-la-Bonne-Eau; après avoir 
examiné avec 1\1. Je curé toutes plèces concernant ladite fondation, il nous est 
impossible de donner aucun renseignement. D'après ce que j'ai toujours entendu 
dire, le curé .•..... , avant de quiller la cure, avait fait rembourser le plus possible 
les capitaux. Qu'en a-t-il faitP On dit qu'il a tout dépensé. 

Le Bourgmestre, 

Signé, GoosSB. 

V 

Fauvillers, le ·IS mlirs i866, 

!\foNsll!un u: Co:w111ssAmE, 

En m'adressant le dossier qui se compose de diverses pièces relatives à des 
fondations de bourses d'étude, créées en 1767, par M. Pierre-François Franck, en 
son vivant prêtre chanoine à Soignies, vous m'avez demandé des renseignements 
au snjét de ces fondations cL des capitaux y aûeetés , vous trouverez· ce dossier 
ci-joint, tel que je l'ai reçu, et. j'ai l'honneur de vous informer que je ne connais 
absolument rien de cette affaire, sauf que j'en ai entendu parler dans le temps, et 
je me rappelle que j'ai ouï dire que M de Villers-la-Bonne-Eau, décédé 
depuis environ quarante ans, qui ~oit avoir été le neveu du fondateur, était 
administrateur ou collateur des bourses d'étude dont il s'agit, conjointement 
avec Je curé •...... , du même lieu, et que ceux-ci avaient fait rentrer el employé 
à four profit les revenus, rentes et capitaux affectés auxdites fondations, et 
avaient tout dissipé, de façon qu'il n'existe plus aucun titre des capitaux, rentes 
et revenus en question, et quand même il y en aurait eneore, ilsseraient prescrits 
depuisgrand nombre d'années. Une pareille administration doit ouvrirles yeux à 
ceux qui ne cessent d'accuser noire gouvernement d'être Je spoliateur de bourses 
d'étude. 

On ne pourrait non plus revenir à charge de la succession dudit .•.•••. , 
les biens qu'il a délaissés se trouvant déjà aujourd'hui en la possession du 
quatrième ou cinquième propriétaire. La prescription décennale est acquise 

5ô 
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depuis bien longtemps ; an surplus M. Cnsaquy, juge de paix du canton de 
Sibret, et, après lui, 1\1. Collignon, notaire à Bastogne, ont été successivement 
nommés administrateurs provisoires par deux arrêtés de M. le 1\linistre de 
l'Intérieur, en date des 8 mai 1850 et i8 juin !85{; Je premier de ces arrêtés 
est joint au dossier et l'autre est rappelé dans une Jeure d'envoi également jointe; 
si les démarches et recherches auxquelles ces messieurs ont sans doute eu recours 
avaient produit un résultat favorable 1 celle affaire aurait eu son dénoûment 
alors. 

Agréez, etc. 
Si9né, A.-J. RF.DISG père. 

FONDATION MlRCI, DE CB.18!!iJEPIERBE. 

I 

/Jlémoi1·e au lieu de réponse à la lettre de l'administ-rateur 
du ~ novembre 1763. 

:\Jnlincs, le ::;o novembre 1765. 

Je crois qu'il ne convient pas d'augmenter le nombre des écoliers au delà de 
quatre, quand on en choisit des nouveaux; en prendre six c'est surcharger la 
fondation, soustraire le surplus des sujets au travail du labour et tout autre, en 
un mot, faire des vaux-rien et des fainéants dans l'État, d'autant plus dangereux 
qu'ils ne sont propres que pour les vols, meurtres, etc., ou parce qu'ils savent 
lire et écrire un peu plus que les autres, faire les plaideurs, chicaneurs et ruiner 
un quartier enlier, comme faisait Loriquet à Fontenville et dans toute la terre ; si 
l'administrateur par un zèle indiscret croit pouvoirfaire le contraire, il négligera 
les quatre qu'il doit enseigner à titre de la fondation, et perdra Je surplus contre 
le bien de l'État, le bonheur et l'honneur des familles; il a le choix des quatre, 
avec le curé et le vicaire, mais JJUS l'augmentation du nombre des écoliers, à quoi 
je m'oppose, m'opposerai toujours, et ferai mème opposer le gouvernement, pour 
l'intérêt des sujets et de la fondation. Selon le nouveau plan, la fondation ne peul _ 
être chargée que d'artisans et point de latinistes, parce qu'on n'en saurait quoi 
faire après leurs études, ni même leur fournir suffisamment pour pouvoir les faire 
soit en droit, médecine ou théologie, outre que ces derniers, ne pouvant être 
admis aux ordres sans titres suffisants, seraient des théologiens ignorants, errant 
dans les pays ou les monastères, dangereux à la religion el à l'État par leurs 
mauvais principes et le scandale qu'ils donnent partout où ils se trouvent. 
Je ne veux pas des meubles pareils sur la conscience de notre oncle et les 

nôtres, il n'appartient même à personne d'en charger la fondation, qui doit être 
pour le bien et pas la source du vice et du mal. 

Au reste, s'il y a des habitants de la paroisse qui connaissent assez leur obliga- 
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tion de faire instruire leurs enfants, qu'ils .les envoient chez le vicaire, c'est celui 
qui est préposé à cet effet par le curé et par la paroisse, ainsi que par n~glisc et 
Je prince, ce vice-curé est chargé de cet enseignement, et ce n'est que chez lui 
que les parents peuvent décharger leur obligation, sauf les quatre qni par octroi 
peuvent être instruits à 1a fondation, et personne ne peut y en admettre davantnge 
au péril de la perle et négligence de ces quatre. 

D'où je conclus que l'administrateur ne devait pas s'embarrasser si Je nommé 
Delille, élevé dans la fondation, a témoigné du goût pour l'étude du latin et lui 
promettre à cet effet les 400 L., qui lui venaient pour apprendre un métier, 
l'artisan pouvant faire un très-bon sujet, et Je latiniste jamais qu'un très-mauvais, 
faute de pouvoir être secondé dans aucune des carrières qu'ouvre la seule étude 
du latin, ainsi voilà qu'on tombe activement et passivemeru dans les inconvénients 
repris ci-dessus; mais, quant à ce Delille, passe pour lui, et cette fois-ci il fera la 
preuve de ce que je dis. Je suis bien aise, du reste, de voir que l'administrateur 
peut lui fournir par an 24 florins de sa poche, lorsqu'il sera entre les dix premiers, 
c'est une marque qu'il ne doit pas crier haro, ni à la misère; je crois cependant 
qu'il ne risque pas grand'chose et qu'il peut compter qu'il gardera ses 24 florins. 

La suite sera notre maître. 

Signé, J.-J. MAnc1~ conseiller. 

II 

Compte des recettes et des dépenses de la fondation /Jlarci, de Chassepierre, 
pour l'exercice de 1864. 

Reliquat du compte de {865 . . fr. 22,522 i2 

Rccon-vremcnt snr receifos arriérées. 

! Reçu de Pierre Étienne, fermier, à Lisehert, pour valoir sur le 
premier fermage de son bail 

Total des arriérés. . . fr. 

500 » 

500 ~) 

Recette ordinaire de 1884. 

2 Reçu de Nicolas Blocs, fermier, à Bascharagc, pour solde du 
huilièmc fermage de son bail . • . . • . . fr. 

5 Reçu d'Adolphe Gilles, de Chassepierre, pour solde de la rente 
de 1864 . . . . . . . . . . . 

4 Reçu de Marie-A.nne Goclcfroid'de Laiche, pour rente de f 864. 
t> Reçu de François-Joseph Graftlaux , d'Azy, pour solde de la 

rente de !864. . . . • 
6 Reçu de Pierre-Joseph Lambiner, d'Isel , pour solde de la rente 

de J 864 . . . . . . . . . . . . . . . 
A reporter • • . fr. 

oOO 1> 

19 77 
a 9~ 

22 t>O 

20 » 

ri68 22 
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Report . . • . fr. 
7 Reçu des héritiers de Pierre-Michel de Pin, pour solde de la 

rente de 1864. . . . . . 
8 Reçu de Jean-Joseph Antoine, laboureur, à Chassepierre, pour 

solde du fermage de f 864 . . . . . . • • 
9 Reçu du sieur Joseph Seulen, pharmacien, à Florenville, pour 

solde des intérêts de i 864 . . . . . . . 
f O Reçu pour intérêts des coupons des emprunts belges de i 840 

et 1842, réduits, le {n décembre i8t>2~ de fS à 4 1/2 p. 0/o, la 
somme de i8 francs, dont 90 centimes à l'administrateur pour 
Ja personnelle, reste à la fondation pour l'exercice de J 864. 

i i Reçu pour intérêts de deux obligations de 1,000 francs du 
~ août 18t>9 ( dettes publiques de Belgique), à 4 1

/2 p. 0/0, 

savoir : première et deuxième échéance de {864 . . • . 
Total de Ja recette ordinaire. . . fr. 

~68 22 

H, » 

{54 55 

60 » 

{7 :10 

90 )) 
ss4 6rs 

Recette ftcilve sa• 1864. 

i2 Reçu de Pierre Étienne, fermier, à Lischert , sur premier 
fermage du bail . . . . . . . . . . . fr. 

!3 Reçu du même pour deuxième fermage de son bail . 
14 Reçu du fermier Dosser ~ de Niederkorn, sur premier fermage 

de son bail . . • . . . 
! ~ Reçu du même pour deuxième fermage de son bail . 

Total de la recette fictive. 

Décapltnlntlon de8 recettes. 

Recette réelle faite sur les arriérés . 
Recette ordinaire de !864. . . . . 
Recette fictive de i 863 et f 864 . • 
Reliquat du compte de i865 . 

. . 

. 
Total général des recettes. 

5,000 )) 
5,500 » 

tiOO )) 
2,000 )) 

. fr. 8,800 » 

• fr, 300 l) 

884 6!) 
8,800 » 

. 22,822 12 
• fr. 52,806 77 

Dépense ordinaire cle 1864. 

i Traitement de l'administrateur . 
2 Frais de l'anniversaire du fondateur . 
5 Valeur du repas journalier de deux élèves de la fondation 
4 Prix aux deux premiers des élèves . . • . • . 
?> Fourniture des livres, encre, plumes, papier, etc. . . 
6 Chauffage aux mêmes . . . . . . . . . • . 

sao ,, 
72 )) 

. ) 62 1~ 

. (1) HO » 
• 57 )) 
· 60 )) 

A reporter . • . fr. i, i9! >> 

(') On voit qu'il n'a été dépensé au profit de l'instruction publique que 269 francs, formant 
les postes 51 4, ?.Set 6, 
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Report . . fr. 
7 Fourniture du vin, ete., pour l'acquit de trots messes hebdoma- 

daires à charge de l'administrateur • . . . . . 
8 Pour aumônes aux vieillards pauvres de la paroisse . . . . 
9 Frais de régie et gardiennat des bois de Lisehert, pour pièce n° :i. 

:1.0 Pour contributions foncières (voir pièce n° 2) . . . . • • 
f :i Frais de réparation des chemins vicinaux ( tofr pièce n° 5) • . 
12 Payé pour primes d'assurance contre l'incendie (voir pièce n° 4). 
!5 Payé au menuisier Mathieu, de Laiche (voir pièce n° N) . 
i4 Payé à Prône, vitrier-peintre, à Florenville (voir pièce n° 6) . 
i [S Frais de port de lettres, dossiers, affranchissements, etc. . . 

Total de Ja dépense ordinaire. . fr. 

188.t. 

Dépense clltraordlnalre. 

i6. Frais d'un voyage extraordinaire, fait le jer août :1864, à Arlon, 
Niederkorn, Baseharage et Luxembourg, pour affaires de la 
fondation (9 jours d'absence). . . . . . f,8 50 

i 7 Payé à l'entrepreneur Gchlen (voir pièce n° 7). fr. 5,000 )) 

!8 - au mème, ( voir pièce n° 8). . . . . 2,000 » 
{9 - - - no 9 . . . . . 2,000 )) 

20 - - - n° iO . . . . . 200 '1 
2t - - - n° H . . . . 2,000 )) 

22 - - - n° 12 . . . . . 1,848 92 
25 - - - n° 15 . . . . . 5,000 )) 

24 - - - n° 14 . . . ~,400 )) 

à l'ingénieur Hartmann ( voir pièce n° 1 !>) 

26 au fermier Bloes (voir quittance n° {6). 

:i ,aOO )) 

1, 19t » 

24 » 

56 » 

18 27 
50 70 
1 5~ 
7 20 

59 10 
H, 01'> 
10 60 

1,595 27 

20,948 9:2 
80 » 

Total de la dépense extraordinaire. . fr. 21,087 22 

Récapitulation des dépenses. 
Dépense ordinaire de i864. . . . . . . 

extraordlnalre , . . . 
Resle dû par le fermier Dosser, pour :l 865 . 

par Je même, pour fermage de 1864 • 
par le fermier Etienne, pour i 865. . . . 
par le même, pour fermage de :l 864 • 

• fr. 1,595 27 
2:f,087 22 

500 » 
2,000 )) 
5,000 )) 
5,500 n 

Total général des dépenses. . fr. 51,280 49 

Recette générale. . • . 
Dépense générale . . . • 

Excédant en recette. 

. fr. 52,806 77 
. 51,280 94 

. rr. 1,026 28 
Je dis mille cinq cent vingt-six francs vingt-huit centimes. 

57 
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Observations. 

Les reprises portées au présent compte prouvent suffisamment que Ja fon­ 
dation possède aujourd'hui deux. tristes fermiers qui sont Je tourment de 
l'administrateur. 

Par exploit d'huissier, j'ai dû faire slgniûer, à Pierre Étienne, de Lisehert, 
congé de la ferme et du moulin qui lui avaient ~lé loués. Par un autre exploit, 
j'ai fait faire commandement audit Étienne de payer à la fondation la somme 
de 6,500 francs échus, ou de se voir forcé à cc payement par la saisie-exécution 
de ses meubles, récoltes, chevaux, etc. Depuis lors, Étienne a donné à la fonda .• 
tion une garantie hypothécaire supplémentaire sur les biens qui lui appartiennent 
en propre, et qui n'avaient pas été compris dans le premier acte d'affectation 
hypothécaire. M. Je notaire Richard pense qu'avec cette nouveUe garantie et le 
privilége que j'ai sur tout Je mobilier, la Iondation sera intégralement payée de 
ses trois années de fermage. Élicnne n'a pas encore pu faire sa vente, parce qu'il 
n'a pas Ilnl d'ensemencer son marsage, et je suis forcément obligé de le laisser' 
encore quelque temps à la ferme, pour qu'il puisse convenablement faire. sa 
culture de printemps, après quoi aura lieu la vente dont j'accepterai la délégation, 
qu'il fera à la fonda lion, du prix de son mobilier. 

En cc qui concerne •.....• , fermier à Niederkorn, qui redoit 2,oOO francs, 
je n'ai pu encore obtenir aucun payement malgré mes divers et pressants 
avertissements, el je prévois que je ne pourrai guère en obtenir 1 si je ne le 
fais pas poursuivre. Je l'en ai prévenu en lui faisant savoir, en même temps, 
que je lui ferai signifier le congé de la ferme avant la fin de son bail. C'est un 
mauvais payeur comme Étienne, et surtout un ivrogne abruti par la boisson. 

Voilà ce que valent à la fondation et à son administrateur les adjudications 
publiques et aux derniers enchérisseurs. Autrefois, et jusqu'en 1825, l'adminis­ 
trateur choisissait les fermiers, et c'étaient de braves gens et de bons payeurs 
dont j'ai encore connu les trois derniers. l\lais depuis qu'on a appliqué à la 
fondation les dispositions de l'arrêté du 2 décembre i 825 qu'on invoque toujours 
à l'occasion de l'établissement Marci, est-cc encore ainsi? Qu'on en juge par ce 
qui se passe. Dira-t-on : Ja fondation Marci est une fondation d'instruction 
publique, et cet arrêté lui est applicable? 

S'il en était ainsi, je serais curieux d'apprendre quelle part cet établissement 
ou son administrateur prend au budget. de l'État, de la province ou de la 
commune. Pour ma part, je n'en connais aucune. 

Chassepierre, le i2 avril {865. 

1./ Administrateu1· de la susdite fondation, 
Signé, J.-G. DurAN, 

Vu et approuvé par le proviseur soussigné 

Chassepierre, le i5 avril 186a. 

Sign.é, PoNCELET-DEPRET. 
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Arlon, le 26 avril i86!S, 
L.~ DÉPUTATION, etc. 

Procédant en vertu de l'art. 6 de l'arrêté royal du 2 décembre f825, arrête . 
comme suit le compte qui précède : 

En recette, à 1a somme de trente-deux miUe huit cent six francs 
septante-sept centimes. . . . • . . . . • . . fr. 52,806 77 
En dépense) à celle de trente-un mille deux cent quatre-vingts 

francs quarante-neuf centimes . . . . . . . . . . 5'.I ,280 49 

Fr. . 1,!S26 28 
Partant, l'administrateur est déclaré reliquataire d'une somme de mille cinq 

cent vingt-six francs vingt-huit centimes. 

Le Greffier, 
Signé) Dunois. 

le Président, 
S. , igne1 ••••••• 

l\loNSIEUI\ LB COM3IISSAIRE DE L' AI\I\ONDISSEMENî o' AnLON, 

J'ai l'honneur de vous renvoyer, revêtu de l'approbation de Ja députation 
permanente , te compte de la fondation Marci , de Chassepierre 1 pour 
l'exercice 1864. 

le Gouverneur, 
S .. ,gne, . 

FONDATION 'fER.NIN(;K. 

I 

État d'après les rapports de la dépuuüion permanente d'Anvers, de la 
situation de l'établissement pendant huit années. 

- 

NOMBRE 
ANNÉES. 

RECETTE DÉPENSE Observation5. 
du I des on Dl N,\11\ E. ORDINAIRE. 

ÉLÈVES. S0EUl\6. 

1846 71 (a)27 (b) 29 , 460 !)6 55,851 51 (a} Avant ~8.6, le nombre des 
sœors n'est pas indiqué. 

1848 71 )1 52,864 26 54,529 12 (b) Le revenu change chaque an- 
née, à cause de la variation des 

1849 71 26 21-,542 58 27,702 20 bénéfices réalisés sur la fabrication 
de la den telle. 

1860. 70 20 5::2,168 2,.1 54,922 56 (c} A l'institut royal de Messines, 
il y a 10 institutrices et n femmes 

1861 69 22 57,459 65 515,402 16 de service pour 265 élèves (inter- 
nes). 

1862 70 22 515,860 97 51$,621' 5t 

1865 70 22 40,774 95 515,443 51 

1864(0) 71> 22 41,151 96 45,!)f,7 80 
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II 

Lettre de /JU/. les Administrateurs de la fondation de Terninck au collége 
échevinal d'Anvers. 

5 octobre 186?S. 

Msssrsnus, 

Par lettre du 2 septembre dernier (5e bureau, n° 5HS5), vous avez bien voulu 
nous communiquer une dépêche adressée par l\f. le Ministre de 1a Justice à 
M. le gouverneur de la province d'Anvers, le 24 août précédent, et relative au 
mode d'administration de la fondation Terninek. 

Nous nous faisons un devoir de répondre aux questions soulevées par Ja 
dépêche ministérielle. 

1. 

L'institut Tcrninek u été fondé au commencement du xvme siècle par Je 
chanoine Chrétien Terninck, avec le concours de son frère Hubert Terninck, 
échevin d'Anvers. 
Il a pour but de fournir à de jeunes filles de la classe indigente la nourriture, 

le logement, l'habillement et l'instruction nécessaire à leur âge. 
, Le 24 septembre 17 f 4, r empereur Charles VI accorda l'octroi préalable 
requis par les lois en vigueur. 

Le 27 septembre 1758, en vertu de cet octroi impérial, fut passé devant le 
notaire Gerardi, à Anvers, l'acte d'érection de l'établissement. Ce document a été 
publié aux Annales parlementaires de 1862-1865, p ~20. 

1\Jarie-Thérèsc confirma, à la date du 26 juin 17 42, l'octroi accordé par 
l'empereur, son père, et autorisa Terninck à doter l'institut de sès propriétés 
foncières. 

Les lois portées sous la révolution française, et promulguées en Belgique, ne 
supprimèrent point l'existence légale de l'institut Terninck et ne frappèrent point 
son patrimoine de la main-mise nationale. 

Cc n'est pas le lieu de discuter cc point. li se démontre à l'aide des mêmes 
arguments qui ont fait reconnaître par la jurisprudence qu'en Belgique, Jes 
fondations de charité et d'enseignement n'ont jamais été réunies au domaine 
public; mais, au con traite, expressément conservées dans la jouissance de leurs 
biens, par les lois du 26 vendémiaire et du 215 messidor an V. 

Toutefois, pendant la crise révol utionnaire, en 17B8, les bâtiments de l'institut 
furent employés comme usine, et plus tard comme prison d'État. 

Mais celte sltuatlon ne dura que quelques mois. Le (25 brumaire an IX) 
14 novembre 1800, le préfet d'Herbouville porta un arrêté aux termes duquel 
cc l'hospice Terninck , originairement fondé pour entretenir gratuitement une 
» quantité d'enfants de familles indigentes, fut rendu à son usage primitif. J) 

Le même arrêté chargea la commission des hospices de l'exécution. 
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A partir de cette époque; cette commission géra l'institut Tcrninck et les 
proprlétés qui en constituaient la dotation. 

Le monopole exercé par cette commission sur les établissements de charité et 
d'enseignement subit de profondes atteintes sous le régime hollandais. Armé des 
art. 226 Pt 128 de la loi fondamentale, Je roi Guillaume usa largement des attrî­ 
butions que ces articles lui conféraient, même d'après l'interprétation la plus 
restrictive (-.:oir Tielemans, t. VII, pp. 598 et 421 ), c'est-à-dire du droit de régler 
l'économie intérieure des fondalions, la régie de leurs biens, la forme de leur 
adminislration et la nomination de leur personnel. 

C'est ainsi que, par ses arrêtés du 26 décembre {818 et 2 décembre '1825, le 
roi Guil1aumc rétablit les administrations spéciales des bourses d'études. 

A son tour, le collège des proviseurs de la maison Terninck fut reconstitué par 
l'arrêté royal du f 9 février et l'arrêté ministériel du 5{ mars i 82{. 

L'arrêté royal du i 9 Iévrler rend applicable à l'établissement Terninck les 
disposilions de l'arrêté du 26 décembre f 8{8. 

L'arrêté ministériel du 5t mars, prls en exécution du précédent, réintègre 
dans ses fonctions, le eollége des proviseurs, règle la comptabilité de l'établisse­ 
ment, et en soumet la gestion aux règles applicables aux établissements publics. 

La légalité de ces arrêtés n'a été révoquée en doute à aucune époque. Elle 
n'est d'ailleurs pas susceptible de contestation. Jamais l'individualité distincte de 
l'lnstitut Terninck n'a été absorbée, ni son patrimoine recueilli légalement par 
aucun autre établissement public; Je roi Guillaume n'a fait donc, en i82i, 
comme ra dit dans une autre occasion la Cour de cassation belge, que c( pres­ 
>, crirc les mesures nécessaires pour régler l'exécution de principes encore 
,, subsistants; assurer Je respect et le maintien d'une affectation qui n'avait 
» jamais été légalement interrompue. 1, (Cass., Br., 26 Janvier {850, Pas., 
p. !94.) 

Après celle revue rétrospecLive, nous avons à examiner quelle est la condition 
légale de la fondation Terninck aux yeux des lois belges. 

2. 

La Jeure de M. le Ministre de la Justice pose, à bon droit. cette alternative : 
ou bien I'instituüon Terninck est une fondation de bienfaisance, ou bien elle est 
une fondation d'enseignement ou de bourses. 

Nous avons à rechercher d'abord à laquelle de ces deux catégories elle appar­ 
tient; ensuite, quelle organisation les lois en vlgueur lui assignent. 

Notre première uiëse est que l'institut Terninek consliluc un établissement de 
bienfaisance; cl que, par conséquent, son administration spéciale a été garantie 
par les lois des 50 mars i856 et 5 juin 18?>9. 
Il est aisé de s'en convaincre en étudiant la démarcation légale entre le service 

de J'enseignement et le service de la bienfaisance. 
L'État el les communes, en tant que chargées du service de l'enseignement 

public, ouvrent des universités, des athénées, des écoles moyennes ou primaires. 
Les classes pauvres ont droit à l'instruction primaire gratuite. (Loi du ~5 sep­ 

tembre i842, art. ?J.) 
58 
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D'un autre côté, Je logement, l'entreücn, 1a nourriture, l'habillement des 

indigents rentre dans le soin essentiel de la bienfaisance publique; cc service 
légal est destiné, soit à donner asile aux pauvres dans les édifices consacrés à 
celle destination, soit à leur distribuer des secours à domicile. (Tielemans, 
t. VIII, p. 52B, V0 Hospices.) 

Telle est la limlte indiquée par la léglslation. 
La commune doit et procure aux enfants pauvres l'enseignement primaire 

dans les externats. Là s'arrête son rôle légal. 
Recueillir les enfants dans des asiles ou orphelinats gratuits, constitue non plus 

la tâche de l'enseignement public, mais ]a tâche de l'assistance publique. 
Il importe peu que les enfants reçoivent dans ces établissements l'instruction 

primaire ou prolessionnelle. Celle circonstance n'en laisse pas moins prédominer 
Je caractère d'orphelinat, et conséquemment d'institution charitable. 

Celle thèse se confirme pnr l'examen sommaire des actes de l'autorité publique 
relatifs à la question f{ ui nous occupe, et su tout des actes qui concernent 
spécialement la maison Tcrninck. 

Au siècle dernier I il n'existait pas de règles bien précises sur l'organisation des 
services publics. La bienfaisance et l'enseignement étaient, pour ainsi dire, 
abandonnés l1 l'initiative individuelle; l'administration ne se réservait que Je droit 

1 " 

d'autoriser et de contrôler les œuvres érigées par la charité privée. 
:Malgré les difficultés que cette confusion amène avec cllc,.nous nous permet­ 

trons de mettre en lumière, dans 1a création même de l'œuvre Terninek , certains 
indices qui révèlent, d'une manière frappante, les éléments caractéristiques d'un 
institut de charité. 

Consultons d'abord les actes constitutifs de la fondation. 
La pensée du chanoine Tcrninck s'y revèle à toutes les pages: son but principal 

est de soustraire aux périls et à la corruption, qui accompagnent la misère, les 
jeunes filles appelées à jouir de sa Iihérule et pieuse hospitnlité. 

Voici comme s'énonce le testament de Terninck dont le texte flamand a été 
publié aux Documents parlementaires de la Chambre des Heprésentants 
(années 1862-1863). ' 

" Dans ]'intention d'ériger sur ce terrain une fondation laïque de jeunes filles 
>J sons fortune, avec l'assistance de filles dévotes, dont la surveillance et les soins 
,, seraient consacrés aux enfants et à fa direction des affaires d'un ménage si nom­ 
" brcux, afin que les jeunes pensionnaires puissent y recevoir une éducation 
,, pieuse et chrétienne, ainsi qu'une instruction convenable de quelque ouvrage 
» manuel, nécessaire pour leur assurer les moyens de gagner plus tard leur vie 
,> d'une manière honorable et pour les préserver des périls et des misères tant 
,, corporelles qnc spirituelles , auxquels les jeunes filles sans ressources e! 
» abandonnées à elles-mêmes sont fréquemment exposées. n 

Le préambule des statuts de la fondation rédigés pur le chanoine Terninek est 
conçu dans le même sens. En voici quelques Iignes que nous traduisons : · 

11 L'éducation chrétienne des enfants a été de tout temps considérée comme 
,, un objet très-important tant pour l'Église que pour l'État. Si au contraire on 
» abandonne les enfants à des mains vicieuses et négligentes, on en fait des sujets 
,, qui croupissent dans l'oisiveté, la fainéantise et Loule sorte de vices déplorables. 
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,, Ces malheurs sont surtout à redouter pour de pauvres jeunes filles, et sont 
1, ordinairement Ja source d'une vie dépravée et de cette corruption de mœurs 
» qui est Je fléau des cités. » 

Aussi l'octrol impérial de Marie-Thérèse envlsage-t-il expressément cette 
fondation comme rentrant dans le service de la bienfaisance; comme destiné, 
sous une affectation spéciale, à accroître les ressources et à alléger les charges du 
patrimoine des pauvres. 

Cet octroi reproduit d'abord en français la requête adressée par Terninck : 
« A l'effet de pouvoir ériger en ladite ville, une école perpétuelle de pauvres fiJles 
» de fondation laïcalc, cl y appliquer les fonds, demeure, maison cl bâtiment y 
» exprimés, pour que cette écol~ puisse servir _d'entretien et d'éducation ù un 
» grand nombre de pauvres filles depuis l'âge de six, sept, huit, neuf el dix ans, 
» jusques vingt; que le remontrant y avoit fait construire un beau el grand 
>) bâtiment pour la demeure de ces pauvres enfants qui présentement y scroient 
,> au delà de cent sous la conduite de près de trente filles dévotes, toutes élèves 
» <le la même école, cl dont chacune y auroit sa fonction séparée ; lesquels enfans 
» y auroicnt leur habitation et entretien avec habits el linges, cl apprendroient 
,, à lire et écrire, faire des dentelles et autres choses nécessaires pour gagner lu 
,, vie, cl ainsi pouvoir subsister dans la suite chréticnncmcnL et honnêtement. » 

Ledit octroi contient ensuite les considérants qui suivent : 
u Q·ue ce seroit une fondation purement laieale ou une espèce de fonds parti­ 

>) eulièrerncnt destiné au soulagement des pauvres et à l'avnnccment du bien 
>, publieq, considéré que très-grand nombre des pauvres filles y habiteroient et 
» y seroient entretenues et honnêtement élevées à la décharge de notre ville 
» d'Anvers et de la chambre des pauvres, considéré encore que 1a fabrique (IC 
,, dentelles qui seroit ln prinelpale de la même ville y seroit considérablement 
)) augmentée el entretenue, et que nombre d'inconvéniens el désordres auxquels 
» ers pauvres filles, par rapport à leur sexe et âge, seroicnt exposées, viendroient 
» à cesser, en sorte que sous correction on ne seau rait être trop attentif pour 
» maintenir un œuvre si pieux cl utile au public ........................•.......... 
» •..•.•. et que sans que ladite maison ou école cl tout ce qui y est ou sera 
)} auaché puisse jamais être converti en cloitre ou autre communauté en ayant 
» la moindre ressemblance, ni avoir d'autre destination que privatlvcment l'en­ 
» tretien et l'éducation des pauvres filles qui y seront admises suivant J'iutrntlon 
» du fondateur, sans aussi que ladite école, maisons et autres biens y attachés 
>> puisse jamais être altérés ni tomber sous la jurisdiction ecclésiastique, non plus 
» que les personnes qui y seront entretenues. 1> 

La même pensée se retrouve dans une requête des proviseurs, agréée par le 
gouve~ncur des Pays-Bas autrichiens, le 2t juillet 1740: 

u .•••• Les remontrans pour suivre les intentions du défunct à l'égard d'une 
J> fondation dont dépend extrêmement le bonheur fl l'avantage de la ville 
» d'Anvers, laquelle au rnoîeu d'icelle se trouve grandement déehargée de 
" l'entretien des pauvres qui seroient autrement à sa charge. » 

Un demi-siècle plus tard survint la révolution française. Sans s'engager dans 
le dédale des innombrables lois successivement volées, modifiées, exécutées et 
rapportées ù cette époque orageuse, il résulte néanmoins de la simple lecture de 
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la loi du 26 vendémiaire an v et des lois corrélatives, que I'adminlstration des 
hospices civils comprenait, aux yeux du législateur tous les hospices de vieillards, 
malades ou enfants, maisons de charité ou de secours, destinés au soulagement 
des pauvres qui ne peuvent être élevés, entretenus ou soignés dans leur propre 
domicile. 

Sous l'empire, le conseil d'lhat décida, par un arrêté approuvé par l'Empereur 
le 20 septembre 1809, que les biens affectés à l'éducation des pauvres dans les 
écoles de charité, ressortissaient à la gestion des hospices et non au service de 
l'enseignement public (Ttclemans VII V" Fondation) p. 593. - Ju1·. du conseil 
d'État, Sirey, t. I, p. 5!7). 

Aussi, sans êlre législativement supprimée ni dépouillée de son individualité 
civile, la fondation Terninck fut-elle gouvernée var la commission des hospices 
depuis f800 jusqu'à 1821. Le préfet d'Herbouville en avait expressément confié 
la gestion ù cette commission; et jamais Ja ville d'Anvers, ni aucune autre autorité 
publique, ne songea à en revendiquer la régie, sous prétexte que la fondation 
aurait constitué une maison d'enseignement, un établissement d'utilité publique) 
étranger à la mission des hospices. (Loi du 14- décembre i 789:) 

En 182t, Je roi Guillaume restitua l'administration de l'Institut au collége des 
proviseurs spéciaux. 

Cet acte se fonde sur les rapports de ses :Ministres de l'Intérieur et de l'instruc­ 
tion publique, et entre antres considérants, porte 1c suivant : 

cc Attendu que la fondation doit être considérée comme faisant partie de celles 
,, <111i oiit l'instruction pour objet. ,, 

Il importe de ne pas se méprendre sur la portée de ce considérant. 
D'après la loi fondamentale, Guillaume Jar U\ ait identiquement les mêmes 

pouvoirs co matière de bienfaisance qu'en matière d'instruction. Il aurait pu 
restituer, tout aussi bien, sous le premier aspect comme sous le second, son 
administration spéciale à la fondation Terninck. Néanmoins, le gouvernement 
hollandais avait pris pour règle de ne pas distraire de l'administration légale les 
établissements de bienfaisance existant déjà dans le pays. Ce n'est qu'à de rares 
intervalles, qu'il accorde les droits civils i1 <le nouveaux établissements. (Yofr Tiele­ 
mans, V° Fondations) t. VII, p. 422, et V0 Hospices, t. VIII, p. 570.) 

Au contraire, 1a restauration de toutes les fondations d'enseignement et de 
bourses entrait dans les vues du gouvernement. 

Dès lors, on comprend que Guillaume Jcr; à l'effet de justifier ou plutôt de 
pallier celte dérogation ù la ligne <le conduite qu'il s'était tracée, ait mis en relief 
Je caractère d'établissement d'instruction qui existait, mais en ordre secondaire 
seulement, dans l'institut Tcrninck. 

Quoi qu'il en soit, il est certain que l'arrêté royal de !82! restitua à la fonda­ 
tion sa pleine autonomie. 

]J est certain que cet arrêté a été pris dans la sphère des pouvoirs constitu­ 
tlonnels du monarqu~. 
Il est certain aussi que, aujourd'hui, le pouvoir exécutif belge ne peul pas 

plus anéantir que errer. de sa propre autorité, des personnes eiviles ; et que, par 
conséquent, il n'a pas le droit <le détruire ou de modifier l'organisation juridique, 
donnée à l'institut Terninck, par les arrêtés de 1821. 
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Le pouvoir exécutif belge n'aurait cc droit qu'en vertu d'une loi. 
Or, celte loi n'existe pas. 
Nous établirons, en effet, plus loin, que la loi du f 9 décembre 1864 n'envisage 

pas les établissements de la nature de celui-ci, comme fondation d'enseignement, 
ou tout au moins, ne les comprend pas parmi les fondations dont elle règle le 
sort. 

L'appréciation du roi Guillaume est donc, en tous _cas, indifférente, en ce 
qui concerne la question de savoir si la loi de i864 est applicable à notre 
institut. 

Mais avant d'approfondir ce point, poursuivons notre revue historique. 
Après la révolution de -f 850, la loi communale, du 50 mars 1856, maintint 

expressément les fondations et les administrations spéciales qui existaient à 
l'époque de sa promulation. 

L'institut Terninck reçut donc une consécration législative nouvelle. 
A de fréquentes reprises, le gouvernement belge eut à statuer sur des fonda­ 

tions relatives à des ateliers de travail, à des écoles gardiennes et dentellières, 
et il les ·a toujours considérées comme institutions de charité, surtout lorsqu'il 
s'agissait d'une maison d'asile, d'un orphelinat, d'un internat gratuit. 

Nous citerons quelques cas : 
f O La fondation de M. Jacques Janssens, de Lokeren, en faveur d'une école 

dentellière, annexée à l'hospice des orphelins, a été, par arrêté royal du 
26 juillet f 8ri2, contre-signé par l\'1. Teseh , attribuée au bureau de bienfaisance; 
en tant qu'elle était destinée aux externes, et aux hospices civils, en tant qu'elle 
était Iréqueniée par les élèves de l'orphelinat. (Voir Annales parlementaires 
de -l 8t$6--18!57, p. -126a). 

2u La fondation d'une école gardienne, par la veuve d'Hanins de i\loerke1·ke, 
a èté, par arrêté du 7 septembre i8oo I dévolue à la commission des hospices 
(p. f27J). 

5° Un arrêté royal du 7 août i8~0 confie au bureau de bienfaisance la maison 
de travail ou école professionnelle ou manufacturière, pour les enfants pauvres 
d'Aubclvfondée par Joséphine Nicolay (p. 1207). · 

4° Un arrêté du 26 juillet f 8~2 statue, dans Je mémo sens, pour la fondation 
de ,\HL Henri Dumortier et consorts, à Helchin. 

Les libéralités ne sont adjugées à l'administration commuuale (voir arrêtés 
des 21 avril et 26 novembre 1849 et 50 avril f 800) que lorsqu'elles ont pour 
objet l'enseignement primaire proprement dit, tel que la loi du 25 septembre i842 
J'impose aux communes. 

Or cet enseignement primaire, public et légal ne comprend que les écoles 
communales, c'est-à-dire celles établies et payées par ]a commune. 

La loi de l 842 n'a pas eu pour objet de foire absorber, par les communes, les 
fondations d'écoles qui avaient une existence civile légalement reconnue. Bien 
au contraire, lors de la discussion de cette loi, et notamment à la séance du 
29 août 1842, M. le ."Ministre de l'Intérieur, en réponse à une interpellation 
de M. Dubus , a déclaré que ces établissements continueraient à être régis par 
leur administration distincte, conformément à l'art. 84 de la loi communale. 
(Moniteur, ni) 242.) Le comité consultatif des fondations, composé des juris- 
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consultes les plus éminents, a émis un avis analogue dans ses délibérations des 
22 juin -1847, 26 février 1848, 29 septembre et 17 décembre ·18:5~. (Annales 
parlemcntslres de !862-·1865, p. 058 et suiv. des documents). 

Nous voici arrivés à la dernière étape de notre examen, à la plus récente 
période de notre législation sui· les établissements d'utilité publique. 

La loi communale autorisait-elle, pour l'avenir, la cr~ation d'administrations 
spéciales pour les dons et legs eharltables P 

La jurisprudence administrative, jusqu'en f847, avait résolu la question dans 
le sens de l'affirmative. Depuis 1847, la face des choses avait changé, et le 
système qui prédomina, depuis cette date jusqu'en 18a!$, s'attacha à revendiquer 
Je monopole des administrations légales. 

Le projet de loi, déposé par M. Alphonse Nothomb, le 29 janvier {806, eut 
pour but de réagir contre ces tendances. Nous n'avons pas à en apprécier la 
valeur politique : nous nous bornons, au point de vue qui nous occupe, à con­ 
stater que cc projet, destiné à régir les établissements et fondations de bien­ 
faisance, consacrait des articles spéciaux à organiser et à réglementer les dispen­ 
saires , ateliers d'apprentissage, écoles de réforme et maisons de refuge, ayant 
pour objet de donner l'instruction gratuite aux pauvres (art. 70 et 99). 

La destination de ces instituts était donc nettement subordonnée au résultat 
de la discussion que cc projet provoqua au Parlement, et qui aboutit enfin à la 
loi du 5 juin 18~9. 

Cette loi était, pour l'avenir, le contre-pied de celle proposée par M. Nothomb, 
el proscrivait les administrations spéciales à titre de leur office. Il n'en est pas 
moins vrai que, dans le cercle de son action, eJlc embrassait tous les genres de 
fondations prévues par le projet du 29 janvier 18~6. Or, dans cet espace ainsi 
déterminé, elle maintint les fondations existantes cl les droits acquis des admi­ 
nistrations distinctes; elle se borna à nssurcr , pour l'avenir, les prérogatives 
exclusives des commissions légales. (Vofr discussions au Sénat , séance du 
20 mai 18~9, J>· 182 et suiv.). 

Consécration nouvelle et explicite donnée ainsi à l'institut Terninck. 
A Ja vérité, dans son texte, la loi de t8a9 ne s'occupe que des fondations 

autorisées de 1856 à 18:59. Mais c'est que c'étaient les seules au sujet desquelles 
la question de légalité avait été révoquée en doute, et le sens de l'art. 84 soumis 
à controverse. Il n'avait jamais été contesté que cet article ne légitimât, tout au 
moins, les fondations autorisées avant 1856. Les discussions, du reste, assignent 
à la loi de 18{:)9 la portée la plus générale : c'est-à-dire l'exclusion la plus absolue 
de tout effet rétroactif, 

En dernier lieu est intervenue la loi du !9 décembre t864. - 
Celle loi eut un double but, en ce qui concerne les institutions antérieures 

à !864: 
A. Restituer au service de l'enseignement public les fondations qui en avaient 

été illégalement distraites; 
B. Concentrer entre les mains de neuf commissions provinciales les dotations 

de bourses. 
En lisant avec soin le texte. de la loi, l'exposé des motifs, le rapport de la 
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section centrale, les discussions dans les deux Chambres, on peul s'assurer sans 
peine que telle est, en effet, la portée synthétique de la loi de i864. 

Dès lors, en cc qui concerne la fondation Terninek, iJ importe peu d'examiner 
si, dans notre penséeindlvlduelle, nous croyons devoir la considérer, oui ou non, 
comme fondation d'enseignement ou de bours~s. Il importe peu, pour le même 
motif, de nous enquérir de l'opinion exprimée pa1' le gouvernement des Pays-Bas 
lors de la restauration du collége des proviseurs. 

JI s'agit de savoir si la loi du ·19 décembre -1861- atteint l'institution. Or cette 
loi ne prend pas pour règle le jugement de chaque individu; elle ne s'incline pas 
davantage devant l'appréciation émise par les gouvernements ou les législatures 
antérieures. Elle revendique, pour le service de l'instruction publique, les fonda­ 
tions d'enseignement ·qui en avaient été détachées ;i tort, sous la couleur d'éta­ 
blissements de bienfaisance. En revanche, et par une réciprocité nécessaire, elle 
laisse intactes les fondations de charité qui avaient été, même sous la couleur 
d'établissements d'instruction publique, organisées en instituts distincts. 

Bornons-nous donc ù étudier le véritable sens de la loi de !864. 
Qu'cntend-c11e par fondation en faveur de l'enseignement publie? Le rapport 

de M. Bara va nous répond re : 
,, Le projet n'a en vue, dit-il, que l'enseignement public régi par la loi. » 

(Documents parlementaires, !86'2-i865, p. ;HO.) 
C'est-à-dire l'enseignement qui, en vertu des lois organiques, rentre dans les . 

attributions respectives de la commune, de la province et de t'État. 
A cc service public, ainsi défini, l'art. 49 transfère toutes les fondations qui en 

ressortissent et qui avaient été illégalement rattachées à d'autres établissements 
publics on pourvues d'une administration distincte; par exemple, les fondations . 

_d'enseignement confiées à des congrégations hospitalières, à des fabriques 
d'églises, à des séminaires ou à d'autres établissements dont la personnalité civile 
ne s'étendrait pas à ses objets. (Discours de MM. 'f esch, Nothomb et Bara, à la 
séance du 16 mai i865 de la Chambre des Bepréscntants.) 

.Mais les auteurs de la loi ont formellement protesté contre la pensée d'intro­ 
duire des innovations dans la division des services publics; ils ne veulent pas 
modifier les droits des fondations légalement autorisées. 

Écoulons .M. Tesch : 
11 De deux choses l'une : ou bien les établissements ont été légalement 

» investis, .... et alors le projet n'y touchera pas; ou bien c'est illégalement, et 
» dans cc cas nous n'entendons pas légaliser cc qui a été fait (p. 967). " 
Plus loin : 
« Dès lors comment peul-on prétendre que nous touchons à des droits 

,, 3ClJUÏS (p, 968)? 
,, En deux mols, si les établissements étaient compétents, on les laisse investis 

,, des fondations qu'ils ont acceptées (p. 968). ,, 
Écoutons M·. Bara : 
c< Nous ne voulons pas innover; nous voulons laisser le passé intact. 
» Que pouvez-vous demander? C'est de laisser le passé intact, c'est de laisser 

>> la législation ancienne dans tout son état Ip. 97f). 
» La loi actuelle ne change rien aux principes des lois existantes (p. 972). ,> 
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Enfin l\f. Tcsch répète : 
cc ta Joi ne remet aux administrations de l'enseignemen& que les fondations 

" gérées aujourd'hui par des auminlstraüons incompétentes. Nous ne portons 
" aucune atteinte aux fondations gérées par des admlnistrations véritablement 
» compétentes (p 974). >, 

Ainsi donc, le principe est celui-ci : revendieatlen, au p~fit du service public, 
des institutions qui en avaient été détachées à tort; respect de toutes celles qui 
ont été constituées légalement, celles dont l'objet ne rentre pas dans le service 
publie et dont ainsi l'érection ou l'organisatlon n'empiète pas sur les auributlons 
de l'État, de la province ou de la commune. 

Cette pensée générale, de ne pas déplacer les limites antérieures qui fixaient la 
compétence des pouvolrs et des établissements publies, se développe el s'applique 
dans Part. 9. 

La loi eonsidère-t-elle comme fondations d'enseignement toutes celles qui onL 
pour objet de faciliter la dilîusion de l'instruction publique? Les transfère-t-elle 
à ]a commune ou ù l'Élal? 

Nullement; la loi ne porte pas sur les libéralités qui ont pour objet l'instruc­ 
tion dans des établissements gérés par une administration légale, autre que celle 
préposée au service de J'enscignement. 

Ainsi, on enseigne la doetrine religieuse dans les églises, la théologie dans les 
grands séminaires, la grammaire et l'arithmétique dans les orphelinats. 
Eh bien! dans ces cas, c'est le servi cr. du culte ou de la bienfaisance qui 

demeure compétent. 
L'art. 9 est formel sur cc point. 
Cette disposition n'est pas eomplète , mais elle révèle la pensée du législateur. 
Ainsi, les écoles militaires, les écoles des casernes, continuent évidemment à 

ressortir au Département de la Guenc; les écoles des détenus, au Département 
de ln J usticc. 

De même, si les orphelinats, tels que le llaegdenhuis, le K11eclitjc,1shuis, le 
f/ ondelingenli11is, dépendant des hospices, con li nuent, aux termes de l'art. 9, à 
être régis comme établissements de bicnfaisanee , il en est nécessairement de 
même pour les instituts régis par une administration dlstinete. La spécialité de 
I'admlnistratiou n'établit aucune différence, .quant au caractère de ces établisse­ 
ments; les uns et les autres échappent .donc à la translation ordonnée par 
l'art. 49. 

Celle démonstration se complète par le passage suivant extrait du rapport de 
M. Bara (p. ?H 0) : 

" Le projet ne s'occupe pas, dit ce rapport, cl ne devait pas s'occuper des 
» salles d'asile. Cc sont plutôt des établissements dl? bienfaisance que d'instruc­ 
» Lion, et il est mieux de les faire régir par une loi sur la bienfaisance. Il en est 
» de même des écoles gardiennes. » 
liais l'institut Tcrninck. élaiL appelé à l'honneur d'une discussion spéciale au 

sein de la Chambre. 
En voyant llgurcr parmi les annexes du dernier projet de loi Je testament du 

chanoine Terninck, les proviseurs de la fondation Tcrninck. se sont émus et ont 
adressé il lu Chambre une requête lui demandant de se prononcer explleitement 
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sur le sort de cette fondation, soit au moyen de déclarations précises qui seraient 
données dans Je cours de la dîseussion, soit au besoin par un vote formel. 

Des députés de toutes les opinions, l\lM. Notclteirs, Tack, Dumortier et Loos, 
accordèrent leur sympathique ap~ui à la cause de cet établissement. L'opinion 
publique se manifesta dans le mëme sens, à Anvers, avec une rare et presque 
unanime énergie. 

C'est dans ces circonstances que M. Je Ministre de la J ustice fut invité à faire 
connaître son opinion. Il le fit dans les termes les plus précis et les plus nets. 
Nous croyons devoir transcrire en entier sa réponse dont l'importance décisive 
n'échappera à personne. 

« M. B. Dumortier. Je demande si, en vertu de l'art, :1 cr du projet de loi, 
,, figurant sous cc titre du chapitre Jer, fondations en [aoeur de l'enseignement 
» public, en supposant la loi votée, telle qu'elle est, le Gouvernement aurait Je 
}> droit de réunir à Ja commune les fondations libres actuellement existantes 
,, comme celles de Ternlnck à Anvers, comme celle de Van D~c1e à Courtrai et 
,> comme beaucoup d'autres du même genre? 

» Il existe un grand nombre d'établissements autorisés par des décrets du 
>) roi Guillaume; et ces autorisations sont légales, puisque, en vertu de la loi 
» fondamentale, le roi Guillaume avait le droit de les donner. 

>> 11 est indispensable que nous sachions si la portée de la Joi actuelle est de 
» donner au Gouvernement ou à lu commune ces établissements qui jusqu'ici 
» sont libres. 

» Je demande à cet égard des explications formelles à 1\1. le l\1inislrc de la 
>) Justice. 

» ·Je demande en second lieu que M. Je Ministre de la Justice nous dise ce 
>> qu'il entend faire. ,, 

<< 11/. Loos. Messieurs, je crois qu'il serait fort utile d'écarter du déhai des 
» questions qui ne s'y rattachent pas. 

>, J'ai entendu plusieurs orateurs parler de la fondation Terninck. Je crois 
» qu'il est évident que celle fondation ne tombe pas sons l'application de la loi. 

,, Il est vrai que les collateurs ont adressé à la Chambre une requête qui, sur 
n ma proposition, a été déposée SUI' le bureau. 1\lais je leur ai dit que la fondation 
,, Terninck n'a rien de commun avec la loi actuelle. 

» Cependant comme cette fondation a déjà fait l'objet de longs discours au sein 
,, de Ja Chambre .... (lnten·uption)} je crois qu'il convient que M. le l\linislre 
» de la Justice mette un terme à ce débat en déclarant quelle est son opinion à 
» cet égard. ,, 

c, 1ll. Tesch, 11linist,-e de la Justice. Je suis tout disposé à répondre aux 
n questions qui me sont adressées, en tant qu'elles portent sur des faits que je 
,, connais, mais je trouve que c'est trop exiger que de vouloir que je m'explique 
,) sur des actes que je n'ai pas même lus et dont j'entends parler pour 1a 
» première fois. ,, 

cc M. Coomans. M. Notelteirs en a parlé! n 
« ni. Tesch, Ministre. de la Justice. Je vous ai dit que je m'expliquerais sur 

,, les faits que je connais. De cc nombre est la fondation Terninck. Je n'hésite 
- 40 
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» pas à déclarer qu'elle ne tombe pas sous l'application de la loi, parce qu'elle 
» est principalement une fondation de bienfaisance. 

» Maintenant comment se fait-il que J'acte se trouve parmi les annexes? 
» C'est, Messieurs, parce que j'ai tenu à foire cc que la Chambre me 

>) demandait. 
» L'honorable M. de Theux, au mois de décembre, si je ne me trompe, a 

,, demandé Ia communication de différentes pièces et, entre autres, des actes qui 
>) contenalcnt des clauses résolutoires. Au moment où celle interpellation avait 
» lieu, j'ai entendu citer par l'honorable M. Nothomb, je pense, l'acte relatif à lu 
» fondation Terninck, comme se trouvant dans ce cas. 

n Rentré dans mon cabinet, j'ai ordonné immédiatement de fournir copie de 
» cet acte et je ne l'ai pas même lu, cc qui prouve ma bonne foi. 

,, Voilà comment il se fait que l'acte de la fondation Terninck se trouve parmi 
» les pièces demandées par la Chambre. Si j'avais examiné celle pièce, je ne 
,, l'aurais pas annexée et l'on m'en aurait probablement fait un grief. On 
» m'aurait dit : Vous cachez des actes. L'acte Terninek renferme une clause 
>> résolutoire. 

» Voilà ce que j'avais à dire relativement à celte fondation. 
,> L'art. 1er dispose pour l'avenir, l'art. 47 dispose pour le passé. » 
Cette solennelle cl catégorique déclaration, provoquée par des interpellations 

réitérées, admise sans contradiction sur Lous les bancs de la Chambre, a presque 
la force d'un article de loi. Il en résulte une espèce de contrat entre la Législature 
et l'institut Tcrninck, une sorte de chose jugée qui ferme la porte à toute 
controverse ultérieure. 

Nous croyons avoir suffisamment établi que l'institut Terninck n'est pas attelnt 
par la loi du i9 décembre 1864, comme fondation d'enseignement. Il serait 
superflu de démontrer qu'il saurait bien moins encore rentrer dans le cadre du 
chapitre Il, relatif aux fondations de bourses. Les bourses, en effet, sont des 
secours en argent ou en nature destinés directement à une série successive 
d'élèves de telle famille ou de telle localité, et leur procurant ou leur facilitant 
ainsi l'étude d'une branche d'enseignement. (f/ oir EXJ)OSé des motifs. Docu­ 
ments, 1862-1863) p. 7!:>). 

Ou n'a jamais entendu par bourses les dotations ou le patrimoine de l'établis­ 
sement même où l'instruction est donnée; mais uniquement le fonds de secours 
destiné ou attribué individuellement aux élèves. 
Résumons-nous. 
L'institut Ternlnek constitue une fondation régulièrement autorisée par les lois 

en vigueur Jors de sa création. 
11 n'a jamais été légalement dépouillé de sa personnalité civile ni de ses biens. 
Son local a été évacué pendant la crise révolutionnaire, mais, après quelques 

mçis, il a été de nouveau rendu à sa destination. 
La commission des hospices a été investie de 1a gestion de l'établissement, mais 

sans fusion des patrimoines. 
Le roi Guillaume Je1• a restitué, en 1821, I'administratlou aux proviseurs. 
Les lois et la jurisprudence belges sur les établissements de charité ont au besoin 

sanctionné cette restauration. 
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Enfin, la loi de i864 n'a pas compris la maison Terninck dans les établissements 
dont elle modifiait ou organisait la régie. 

Dès lors notre réponse aux. questions de M. le Ministre peut se formuler en 
peu de mots. 

La maison Terninck, comme le dit très-bien M. le Ministre dela Justice, est 
une fondation de charité et non pas d'instruction. 

Elle est soumise aux lois qui gouvernent la bienfaisance publique : or ces )ois 
malntiennent expressément toutes les administrations spéciales antérieures à la 
loi du 5 juin _i8a9. 
Il ne peut donc pas s'agir, ù aucun point de vue, de la réorganisation de la 

fondation quant au mode d'administration qui la régit. Aucune loi ne permet des 
mesures qui y porteraient atteinte. 

En ce qui concerne la forme et le mode <le comptabilité, l'arrêté royal du 
19 février 182f se borne à appliquer à l'institut Tcrninck, non par assimilation, 
mais, pur analogie aux fondations boursières, les dispositions de l'arrêté <lu 26 dé­ 
cembre 1818, qui stipulent le rétablissement des administrateurs spéciaux 
(art. 1 cl~) cl l'examen des comptes par les étals députés (art. 9). 

L'arrêté ministériel du 51 mars 182-1 (art. 5) dit, en termes généraux, que les 
biens et rentes seront régis d'après les prescriptions relatives aux établissements 
d'utilité publique. 

Quant à l'arrêté du 2 décembre 1825, il a été appliqué à l'institut Terninck, 
moins à cause de son texte, qu'à cause de su corrélation avec l'arrêté de 1818 
dont Guillaume Jcr avait étendu les dispositions à cet établissement et que 
l'arrêté de 1823 ne fait, pour ainsi dire, que compléter. 

Notre fondation n'a donc pas été administrée à l'aide de mesures provisoires, 
mais bien selon les prescriptions mêmes qu'ont édictées les arrêtés reconstitutifs. 

Au reste, si l'administrution supérieure estime qu'au lieu de l'arrêté de i 825, 
ce sont plutôt les règles relatives aux hospices civils que les proviseurs et le 
receveur de notre fondation auront à suivre, nous nous rallions d'avance sur ce 
point aux décisions que lui conseillera sa sagesse. 

Nous regrettons qu'en terminant ce travail, nous ayons à rencontrer des 
critiques sans fondement, qu'à défaut d'arguments de droit , des censeurs 
malhabiles et inexacts ont adressées à 1\1. le Ministre de Ja Justice. 

11 suffira de quelques mots pour éclairer la religion de ce haut fonctionnaire 
et des administrations compétentes. 

Aucun abus ne s'est introduit dans notre administration. Notre honneur 
personnel et celui de l'établissement nous commandent d'opposer à ce reproche 
une dénégation catégorique. 

Nous ne croyons avoir démérité ni du témoignage rendu en i 798, par la 
commission des hospices civils, élue par les autorités révolutionnaires, qui 
témoigna à nos prédécesseurs sa haute satisfaction pour la régularité conscien­ 
cieuse de leur gestion, ni de cc cri d'admiration arraché aux délégués du préfet 
des Deux-Nèthes, Je 50 août 1802, à la vue de l'institut Terninck : n Dans toute 
» la France, il n'existe rien de pareil ! •> 

Nous sommes restés fidèles à ces antécédents et fidèles à nos statuts organiques. . - 
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La Jeure de M. le .Ministre parle de vingt-deux. religieuses admises dans notre 
maison, au mépris de Ja volonté du chanoine Terninek. 

C'est une erreur complète: Il ne se trouve pas une seule religieuse dans tout 
l'Institut, 

' Le service de la maison est confié à des demoiselles laïques conservant leur 
patrimoine propre el leur liberté absolue. 

Leur nombre ne parait pas exagéré si l'on tient compte: 
·1° Qu'eUcs ne reçoivent aucune rétribution autre que l'entretien et 

l'habillement; . 
2° Que trois d'entre elles, âgées de 7! à 77 ans et hors d'état de servir, sont, 

conformément aux. statuts, pensionnées dans l'établissement même, système plus 
économique, à coup sûr, que le payement d'une pension en argent; 

5° Que six maîtresses consacrent leurs soins à l'enseignement primaire et 
manuel; quatre à la couture, au lavage et à d'autres ouvrages semblables; quatre· 
autres au travail de •~ cuisine et du ménage; deux accomplissent le rôle de 
concierges; les trois dernières ont la haute direction intérieure du personnel et 
de la maison ; 

4° Qu'il n'y a, en dehors des maitresses, ni servantes, ni portières, ni 
infirmières, ni autres ouvrières attachées à l'établissement. 

La lettre de 1\-J. Je l\Jinislrc parle aussi d'un léger excédant des dépenses 
ordinaires sur les recettes ordinaires. 

Nous ne croyons pas que cc reproche ail quelque gravité. Dans un compte 
budgétaire, l'équilibre parfait n'est jamais possible en réalité; et il ne s'obtient, 
en apparence, qu'à l'aide de transferts, de reports et de fictions. 

Mais nous sommes en mesure d'établir, s'il Je faut, qu'en réalité l'exercice 1864 
présente un excédant de recettes de fr. 1. i ,062-~6; et que la disproportion 
signalée par M. le Ministre disparaît facilement si l'on tient compte que, parmi 
les revenus ordinaires, ne figuraient que les revenus annuels proprement dits; 
tandis que parmi les dépenses ordinaires avaient été portées un grand nombre 
de dépenses qui ne se reproduisent pas tous les ans, mais qu'il aurait été difficile 
de distraire de frais annuels. (Ex. placement de nouveaux planchers, renou­ 
vellement partiel du linge, etc.) - En terminant notre travail, nous vous offrons, Messieurs, l'assurance de 
notre considération distinguée. 

5 octobre 186i$. 
les Proviseurs, 

Signéj Ban GILLES DE S'GRAVENWESEL, JEAN ELSEN, 

B1rnKnJANs, curé-doyen. 
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Ill 

D'après une noie du 8 mai 1866, signée d'un échevin d'Anvers, la population 
de l'établissement de Terninck était alors de cent douze personnes, dont quatre­ 
vingt-dix élèves et vingt-deux maîtresses ou autres préposées au service. 

D'après une autre note non signée, de la même date, les vingt-deux maîtresses 
se répartissaient de la manière suivante : 

A. Quant aux fonctions : 
Supérieure . . . . . . . . 
Assistantes ( dont une donne aussi l'instruction). 
Institutrices . . . . . . . . . . . 

. 1 
. . 2 

6 
Personnes chargées de l'entretien des habillements, du service des malades 

et d'autres travaux. . . . . • 4 
Id. de la cuisine, des soins du ménage, lavage, repassage. 4 

Portières . . . • . . . . . • . . • . . • 2 
Services du dehors et invalides. . . . . . . . 5 

22 
B. Quant à l'âge : 

De 70 à 78 ans . 
De 65 à 69 ans . 
De ?:rn à !$8 ans . 
De 40 à 48 ans • 
De 50 à 57 ans . 
De 26 à 28 ans . 

2 
2 
7 
4 

. 2 

22 
C. Quant à l'entrée : 

Anciennes élèves devenues maîtresses ou préposées au service. . . . {5 
Entrées directement comme maitresses ou préposées au service. . 9 

22 

FOlVD.1.TION DJ8EAIJ, 

~Ions, le 21:1 mars 1859. 

MoNStEun I.E Pnoviseun, 

L'année dernière, la députation permanente en me renvoyant approuvé le 
compte de ]a fondation Biseau, a engagé les collateurs i1 procéder à de nouvelles 
collations de bourses, parce que les pourvus actuels n'avaient pas de titres 
suffisants pour jouir de cette faveur. 

4i 
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Le compte de :181'>8 présente encore la même irrégularité, les pourvus jouissent 
de bourses en qualité de natifs du Hainaut. 

Ce titre ne pouvant prévaloir actuellement en, présence de la lettre du ~2 juin 
dernier, je vous prie de vou1oir bien me faire connaître, après avoir pris les 
renseignements nécessaires, les motifs pour lequel il n'a pas été tenu compte de 
l'avis contenu dans la lettre précitée, et pourquoi les volontés du testateur ne 
sont plus régulièrement suivies. 

Le Gouverneur, 
Signé) TROYE.- 

FOND.&TION TBG111.l88EN. 

I 

Extrait du registre aux délibérations de la fondation patrimoniale de 
Jeon-François'Ihomaseen, en son vivant pasteur de Chapelle-à-Wallines. 

L'ADMll'1STRATION DE LA FONDATION DE l\f. JEAN-FRANÇOIS ÎHOMASSEN, en son 
vivant pasteur de Chapelle-à-Wattines; · 
Vu son arrêté en date du 2 octobre ¾8:W, par Jcquel elle a disposé, sur les 

revenus de la fondation, d'une somme de cieux mille deux cents francs, en faveur • de Catherine C ...•... , petite-nièce du fonda leur, pour lui faciliter les moyens 
d'être reçue religieuse au couvent des Ursulines, à Tournai; 

Considérant que ladite C .••.•.. est à la veille d'être reçue et de faire profession 
audit couvent; 

Considérant que la somme promise par l'arrêté déjà cité a été uniquement 
destinée pour obtenir l'admission de ]a dite Catherine C....... à l'état de 
religieuse, 

Considérant qu'il est d'usage qu'une religieuse jouit d'un rente viagère pour 
ses petits besoins et menus plaisirs, 

Arrête: 
Il sera payé à ladite Catherine C .....•• sur les revenus de la fondation une 

rente annuelle et viagère de trente Iranes qui prendra cours le jour qu'elle aura 
fait profession au couvent des Ursulines, à Tournai, pour en faire Je premier 
payement un an en suivant et ainsi continuer d'année à autre jusqu'à son décès, 
époque où cette rente demeurera éteinte et amortie. 

Copie du présent arrêté sera remise à_ ladite Catherine C .•...•. pour lui servir 
de titre. 
Fait à Ath, en séance, le 5 novembre 1·8i 7. 

Ont signé) Pa •.•. Jos. Dn10.aY, recteur de Saint-Martin; L.-E. GARY 
et P. DELATTE, 
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Il 

Bruxelles, le 6 juillet 1800, 

~foNSIEUR LB GOUVERNEUR, 

Comme suite à votre dépêche du !4 juin dernier, jro division, n° 1826, fai 
l'honneur de vous informer que je considère comme abusive la collatlen faite par 
les administrateurs de la fondation Thomassen à mademoiselle Catherine C , 
petite-nièce du fondateur. 
Il me semble évident que l'arrêté ministériel du 28 [uillet !829 n'a rétabli la 

fondation Thomassen que pour l'étude de la philosophie et des sciences supé­ 
rieures (y compris les études Lhéologiques), et qu'ainsi les personnes du sexe, qui 
ne se vouent point à ces études, n'en sauraient profiler. 

C,est ce qui résulte, en effet, clairement de l'art. 2 dudit arrêté, stipulant : 
" que les éludes se feront dans une université ou dans un séminaire. » 

C>est aussi uniquement dans ces limit,cs que l'arrêté du 26 décembre i8i8 
permet Je rétablissement des anciennes fondations de bourses pour éludes. 
Aucune disposition n'a rétabli les fondations de bourses pour faciliter l'entrée en 
religion des filles : l'art. 6 du décret du i 8 août i 79~ n'a maintenu que provisol- .. 
rement en faveur des individus de l'un et de l'autre sexe qui en jouissaient, les 
bourses fondées, soit dans les collèges, soit dans les maisons de congrégations de 
filles, et les bourses pour les études théologiques (en faveur de garçons) n'ont été 
rétablies que pour autant que ces études se fassent dams un séminaire, pour 
faciliter l'accès à la prêtrise séculière. 
Dans l'espèce, la collation me paraît d'autant plus abusive que la demoi­ 

selle C •...••. n'est plus, vu son grand âge, en état de se livrer â des études. 
Je vous prie donc, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien inviter les admi­ 

nistrateurs de ladite fondation à faire cesser la collation dont il s'agit et qui ne 
saurait se justifier sous aucun rapport. 

Comme les sommes annuelles payées à la demoiselle C l'ont été à titre 
de bourse par collation , elle ne peut évidemment pas se prévaloir de la 
prescription, pour réclamer la continuation de sa jouissance précaire. 

D'un autre côté, comme la collation a été faite d'une manière irrégulière, ce 
serait prescrire contre la loi, qui est ici le titre constitutif de la fondation, que de 
vouloir invoquer la prescription pour faire continuer une collatlen illégale. 

Le Ministre de la Juslice, 
Signé, Yicroa ÎESCB • 

-""- 
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1'01\'D.&'IION V AN ZIJ11TPEENE, D.11111: DE I.A IIIOTTIE, A YPRES. 

I 

A Sa 11/ajesté l'lmpéralrice douairière, Reine apostoliqué. 

t 7 octobre i77 4. 

Remontrent avec Je plus profond respect les avoué, échevins et conseil de la 
ville et cité d'Ypres, que Votre :Majesté, par lettres patentes données le 9 sep­ 
tembre i 766~ a daigné octroyer l'établissement de l'école journalière et gratuite 
établie dans ladite ville, sons la protection de la Très-Sainte-Vierge l'immaculée 
l\lêre de Dieu, par Claire-Françoise-Henrlette Van Zuntpeene, pour les pauvres 
filles où on leur enseigne la doctrine chréttenne, en même temps à lire et à 
écrire, ninsi qu'à faire de la dentelle; on joint ici copie dudit octroi. 

Dans le projet de cette fondation, qui élaii joint à la requête 'des suppliantes, 
il est <lit art. 4, qu'afin d'enseigner avec plus de succès, on partagerait les écoliers 
en diverses classes dans la même maison suivant leur âge et capacité, et à 
l'art. 9, que ln régie des écoles sera confiée à quatre maîtresses. 
te secours que procure ceue fondation aux pauvres de là ville, parce que les 

parents des enfants qu'on y instruit profilent de cc qui provient de leur ouvrage, 
est si grand, qu'outre les quatre-vingt cL onze écolières qu'il y a à présent, la 
directrice actuelle de l'interne de celle maison nous assure que plus de deux 
cents pauvres parents sollicitent encore avec les plus vives instances de pouvoir 
y envoyer leurs fiJles; clic en recevrait d'abord au moins encore une cinquan­ 
taine de plus pauvres, si par l'art ! cr des conditions de l'octroi de V. otre Majesté, 
le nombre des maîtresses n'était borné à quatre. 

La fondatrice et les suppliants n'en ont proposé que quatre dans leur projet, 
parce que, au commencement de la fondation , il y avait beaucoup moins · 
d'enfants. · 

1\lais la misère extrême, dont le bas peuple de cette ville est accablé depuis 
tant d'années, le met dans l'impossibilité de subsister sans être secouru de 
quelque fondation pieuse. · ' 

Dans ces circonstances, el considéré d'aiJleurs que lorsque l'une et l'autre de 
ces maîtresses sont malades, ou, par-vieillesse, hors d'état de rendre service, celles 
qui restent ne peuvent fournir à tant d'ouvrage, et qu'au défaut d'augmentation 
du nombre des niai tresses d'école, on ne saurait augmenter celui des pauvres qui 
ne cessent de se présenter pour partlciper aux bonnes œuvres qui se pratiquent 
gratuitement dans celle fondation, )es suppliants implorent la bonté de Votre 
Majesté, 

:MADAME, 

A ce que lui plaise, puisque, par. le premier article de l'octroi, clJe a statué, 
conformément à la demande qui en avait été faite par la fondatrice et les 
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suppliants, que Je nombre des maîtresses ne pourra excéder celui de quatre, 
sans sa permission expresse, ou celle de ses hoirs et successeurs, augmenter le 
nombre desdilcs maîtresses jusqu'à huit. 

C'est la grâce, etc. 

Signé, F.-H. Jw.E1Ns et S.-B. T'Kun, ag'. 

II 

Sa Majesté niant eu un rapport ùc cette requête, a permis comme elle permit 
par provision, que cc nombre des maîtresses y mentionnées soit porté jusques à 
huit dont il sera donné part au flscal de Flandre. 
Fait ô. Bruxelles, Je 8 janvier 1776. 

ParapliéNr. vt, plus bas était signé Da REm., et scellé. 

III 

50 mars 1686. 

Josern, par la grâce ~e Dieu, empereur des Romains toujours auguste, roi 
d'Allemagne, de Jérusalem, de Hongrie, de Bohême, ile Dalmatie, de Croatie, 
d'Esclavonte, ile Galicz el de Lodomerie ; archiduc d'Autriche, duc de Bourgogne 
<!l de Lorraine, de Sothier, de Brabant, de Limbourg, de Luxembourg, de 
Guc1drcs, de Stirie, de Carinthie cl de Carniole; grand-duc de Toscane, grand­ 
prince de Transilvanic, marquis de l\loravie~ duc de ,vurtcmhcl'g, de la haute 
et basse Silésie, de Milan, de Mantoue, de Parme et Plaisance, de Guastalle, 
d'Osvieoz et Zator, de Calabre, de Bar, de Montferrat et de Teschen , prince de 
Suabe et de Charlcville , comte de Flabshourg, de Flandres, d'Artois, de Tyrol, 
de Hainaut, de Namur, de Ferrette, de Kybourg, <le Gorice el de Gradisca; 
marquis du Saint-Empire romain, de Bourgovie, de la haute et basse Lusace, de 
Pont à .Mousson et de Nonrcny , landtgrave d'Alsace; comte de Provence, 
de Vaudemont, de Blamont, de Zutphen, de Saawerden, de Salm et de Falcken­ 
steln , seigneur de la Marche d'Esclavonic, du port Naon, de Salins el de Malines. 
A tous ceux qui ces présentes verront, salut de sa part; 

IJe nos chères et aimées directrice et huit maîtresses de l'école publique et 
gratuite, établie en notre vi11e d'Ypres, nous a été très-humblement représenté 
que Je nombre des enfants pauvres, qui fréquentent leur école, se serait telle­ 
ment accru, qu'i1 ne serait plus possible qu'une directrice et huit maîtresses 
pourraient, suffire pour remplir les fonctions multipliées de l'enseignement, - 
qu'ayant: lors de leur établissement, été bornées à un revenu annuel de 200livres 
de gros, la nécessité d'augmenter le nombre des maîtresses et de pourvoir à 
plusieurs autres besoins de l'école, rendrait ce revenu insuffisant, et que, pour 
faire adapter les terrains et bâtiments du couvent supprimé des religieuses 

42 
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Augustines de Tenbunderen, qui leur ont été cédés gratuitement, à l'usage 
d'une école, elles seraient dans le cas de devoir faire de la dépense, à ces causes 
elles nous supplient en toute soumission de daigner les autoriser à vendre, 
au profit de leur établissement, les bâtiments cl terrains de l'ancienne école 
qu'elles ont occupés, afin d'être en _état d~ subvenir à la dépense qu'elles devront 
faire pour adapter àl'usage de la nouvelle école, les bâtiments et terrains dudit 
couvent supprimé, d'augmenter en même temps le fond de leur dotation pour se 
pourvoir de plus de maîtresses et de leur accorder nos lettres patentes d'octroi à 
ce nécessaires; Nous, ce que dessus considéré et voulant bien faire une attention 
favorable à la demande des suppliantes, et eu égard particulièrement au bien 
que les enfants pauvres retirent de leur établissement utile et louable, avons, de 
l'avis de notre gouvernement général, et ouï notre chancelier de cour cl d'État, 
non-seulement permis et approuvé, comme nous permettons et approuvons par 
les présentes, la vente que les suppliantes désirent de faire des terrains et bâti­ 
ments de leur ancienne école, mais leur avons aussi accordé et accordons de 
notre certaine science, grâce, pleine puissance et autorité souveraine, nos 
présentes lettres, patentes d'octroi, à charge cependant que les suppliantes 
présenteront avant tout les conditions de la vente à l'approbation de nos conseil­ 
lers fiscaux en Flandre, qu'elles emploieront des deniers à provenir de cette 
vente, telle somme qui sera nécessaire pour adapter à l'usage de la nouvelle 
école les terrains et bâtiments du couvent qui leur ont été cédés, et qu'elles en 
appliqueront le surplus qu'il pourra y avoir en rentes au profit de la fondation, 
moyennant qu'elles soient de l'espèce de celles que l'édit du H> septembre i 7~3 
permet aux gens de main-morte d'acquérir, en autorisant les suppliantes i1 
pouvoir augmenter leur revenu. annuel en pareilles rentes provisoirement 
jusqu'à quatre cents livres de gros, et à prendre, de l'aven du magistrat de notre 
ville d'Ypres, autant de nouvelles maitresses d. école, qu'elles pourront démontrer 
leur être nécessaires pour l'instruction des enfants, en vérifiant en même temps, 
que les revenus de la fondation permettent cette augmentation de maîtresses, 
voulons que les présentes soient enregistrées et entérinées en notre chambre des 
comptes et partout ailleurs, où il pourra appartenir, dans l'an de leur date, et 
qu'au surplus elles soient présentées dans le même terme à nos conseillers 
fiscaux de Flandres, le tout à peine de nullité de Ja grâce, chargeons Leurs 
Altesses Royales, l'archiduchesse Marie-Christine d'Autriche, princesse royale 
de Hongrie et de Bohême, notre très-chère et très-aimée sœur, et le duc Albert, 
prince royal de Pologne et Électoral de Saxe, duc de Tescben, notre très-cher 
et très-aimé beau-frère et cousin, nos lieutenants, gouverneurs et capitaines 
généraux des Pays-Bas, et donnons en mandement à nos très-chers et féaux, 
ceux de notre conseil d'État, chef, président et gens de nos privé et grand 
conseils, président et gens de notre conseil en Flandres et à tous autres nos 
justiciers, officiers et sujets, que cc peut toucher et regarder, de faire et laisser 
pleinement et paisiblement jouir et user lesdites su ppliantes, de celle notre 
présente grâce, octroi et autorisation, aux clauses et conditions, que dessus, et "' 
aux autres accoutumées, sans leur faire, mettre ou donner ni souffrir leur ètre 
fait, mis ou donné à présent, ni à l'avenir aucun trouble ou empêchement au 
contraire, nonobstant les ordonnances et placards émanés à ce sujet, auxquels 
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nous dérogeons pour ce cas seulement, les laissant pour le reste dans leur pleine 
et entière force t·t vigueur, car ainsi nous plaît-il. En témoignage de quoi, nous 
avons signé les présentes et nous y avons fait mettre notre grand seel. 

Donné à Vienne, le 50 mars l'an de grâce mil sept cent quatre-vingt-six, et de 
nos règnes, de l'empire romain, le vingt-troisième, ~e Hongrie et de Bohême, Je 
sixième. 

Paraphé H.-B. vdi, et signé JosEPH, et scellé du grand scel de ladite majesté, 
en circ rouge; plus bas ; Par l'Empereur et Roi, signé, A.-G. DELEDEneu. 

Lettres patentes d'octroi) accordées aux directrice et huit maîtresses de l'école 
publique et gratuite, établie à Ypres, pour pouvoir vendre, au p1·ofit de 
leur établissement, les bâtiments et terrain de l'ancienne école qu'elles ont 
occupée. 

Les trésorier général , conseillers et commis des domaines et finances de 
l'Empereur et Roi consentent et accordent, en tant qu'en eux est, que Je contenu 
au blanc de cette soit fourni et accompli Lous, ainsi et en la même forme et 
manière que Sa Majesté le veut et mande être fait Icelui blanc, fait à Bruxelles, 
au conseil des finances, sous les seings manuels des d5 trésorier général , 
conseillers, commis, Je vingt mai mil sept cent quatre-vingt-six, étaient signés 
le baron de Casier, Dclplancq et Gilbert. 

Ces lettres patentes sont entérinées selon leur forme et teneur, par les 
président et gens de comptes de l'Empereur et Roi, et de leur consentement, 
enregistrées au registre des chartes, n° 52, fol. ! 07 seq'?", le 25 mai ! 786 : 

Nous présents; était signé : T.-F. Barret, Delatraye et G. Sauvage. 

Le soussi_gné, conseiller fiscal de Flandre, déclare que ces lettres patentes 
d'octroi lui ont été présentées et sont enregistrées au registre des amortissements, 
fol. 72 et scqq. Fait à Gand, le 27 mai i 786. Étuil signé .J.-B. de Ilaveskercke. 

Après collation faite à son original et celle copie y trouvée conforme par moi, 
soussigné, notaire royal de sa résidence d'Ypres, 

Ce 20 avril 1787, lem. 
HE1mEN, notaire. 

IV 

Rapport de la deuxième commissum concernant l'affafre de l'école de 
Sainte~Marie) dite LA :Mo,, TE, à Ypres. 

Du 2 février 1860. 

Par son édit du 9 septembre 1766, S. l\l. I'Impératrice Marie-Thérèse 
a octroyé l'établissement de l'école de Sainte-Marie, dite La lllotte, créée par 
dame Claire-Françoise-Hcnrieite Vanzuntpccne. 
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D'après les Jeures patentes, cette école avait pour but de soulager l'indigence 
corporelle et spirituelle d'un très-grunrl nombre de pauvres filles de tout âge à 
qui on apprendrait ù travailler ·1a dentelle et dont tout le gain· en provenant 
serait au profit et libre disposition desdites filles ou de leurs parents. 

En outre, on devait leur enseigner journellement et notamment les jours de 
dimanche et de fêle, après l'heure du service divin, les principes de ]a doctrine 
chrétienne comme aussi à lire et à écrire. 

A cet effet, la fondatrice affectait d'abord sa maison d'habitation, et ensuite un 
revenu annuel de 1 ~200 florins; _par son prédit édit, l'impératrice accorda 
J'amortisscrncnt pour la maison et le revenu destinés ù la fondation, le tout sous 
certaines réserves et entre autres : 

Que Je nombre des maîtresses ne pouvait excéder celui de quatre, sans une 
permission expresse de l'autorité impériale; 

Que 1n fondation ne serait jamais érigée en cloître ou monastère. 
L'école de Snlnre-àlarlo conserva son caractère de fondation de mainmorte, 

jusqu'à la rentrée des Français en Belgique. 
A cette époque, l'ancien ordre de choses croula, les lois de fa république 

française furent promulguées, et, par suite; les biens des établissements de 
charité, comme ceux des hospices, furent saisis par l'État et ces administrations 
furent bouleversées. 

C'est ajnsi que ]a loi du 23 jnessidor an Il, promulguée en Belgique, 
le 16 frimaire an V, déclarai t propriétés nationales et devant être administrés et 
vendus conformément aux lois existantes, tous les biens et revenus des hôpitaux, 
maisons de secours, hospices, bureaux des pauvres et les autres établissements 
de bienfaisance sons quelque dénomination que cc fût. 

Plus tard et notamment par les lois du 2 brumaire an IV, ainsi que par celle 
du 16 vendémiaire an V, respectivement promulguées en Belgique, les 7 fruc­ 
tidor et 24 vendémiaire an V, l'exécution de la mesure susindiquée fut 
suspendue. 

La loi du 2 brumaire an IV déclara que chaque administration particulière 
jouirait provisoirement, comme par le passé, des revenus qui y étaient affectés. 

Celle du 28 germinal an IV déclara que les biens des hôpitaux et autres 
établissements de charité et de bienfaisance étaient exceptés de ceux compris 
dans la loi du 28 ventôse an 1 V, sur la vente des biens nationaux affectés aux 
mandats terri toriaux. 

Enfin la loi du f 6 vendémiaire an V conserva les hospices civils dans la 
jouissance de Jeurs biens, et régla la manière dont ils devaient être administrés. 

11 résulte de cc qui précède, que les biens et revenus des hôpitaux, maisons 
de secours, hospices, bureaux des pauvres et des autres établissements de bien­ 
faisance, saisis en vertu de la loi du 23 messidor an II, ont été provisoirement 
exemptés de la vente qui devait en être opérée conformément aux lois existantes. 

Cette exemption provisoire, qui était accordée par les lois précitées des 
2 brumaire an IV et ~8 germinal an lV 1 était applicable à tous les établissements 
de bienfaisance et de charité, sans distinction de dénomination. 

La loi du 16 vendémiaire on V alla plus loin, et rapporta définitivement celle 
du 25 messidor an JI quant aux hospices civils. 
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Ainsi l'école de Sainte-Marie, dite de La Afotte, qui certes était un établis- 
sement de bienfaisance, reconnu comme tel par l'édit de création, avait eu ses 
biens et revenus saisis; ensuite cette saisie avait été provisoirement suspendue 
et elle ne fut pas relevée de cette saisie par la loi du i 6 vendémiaire an V, 
puisque celle Joi n'était applicable qu'aux hospices civils. Ajoutons à tout cela, 
que la loi du 4 aoûL ¾789, avait aboli tous les droits qui tenaient à la mainmorte 
réelle ou personnelle; celte loi a été publiée en Belgique, le f 4 brumaire an IV. 

Alais l'institution de Sainte-êlarie échappa, par les dispositions légales qui pré­ 
cèdent, à une suppression complète; ses biens et ses revenus furent conservés, et 
lorsque parut l'arrêté des consuls du 27 prairial an IX, relatif à l'atlminlstration 
des biens affectés à l'entretien et au logement des hospitalières eL des filles de 
charité, elle fut réunie à l'administration des hospices civils d'Y pres, en vertu de 
l'art. 2 dudit arrêté. 

Ainsi l'école de Sainte-Marie qui, par l'édit de i 766, était érigée en fondation 
de charité publique, jouissant en cette qualité de la personnification civile, fut 
d'abord supprimée par suite de l'abolition des établissements de mainmorte, et 
ses biens furent saisis au profit de la nation Ensuite celle dernière mesure fut 
provisoirement suspendue et enfin ladite école put revivre, mais pour devenir 
une dépendance de l'administration des hospices. 

Cette école eut cela de commun avec les différentes institutions d'instruction 
qui existaient à Ypres et qui y avaient été créées en vertu d'actes de fondation 
reconnus par des édits de Leurs .Majestés Impériales et Royales. 

Nous citerons, entre autres, l'école de Sainte-Élisabeth, actuellement l'école 
des Orphelines, qui est une institution administrée et régie par l'administration 
des hospices civils de cette ville, 

Il est il remarquer, d'ailleurs, que l'établissement de Sainte-Marie ou de 
La Motte s'est trouvé, pendant plusieurs années, dans cette situation. 

11 résulte d'une communication du bureau des hospices que cette institution 
a été réunie à son administration dès l'année ·l798 jusqu'en {808, et qu'elle ne 
s'en est détachée que parce qu'il résultait de ses comptes que ses revenus ne 
suffisaient pas à ses besoins. 

Aucun acte ne constate le motif pour lequel ce changement s'est opéré; mais 
les administrateurs actuels pensent que leurs devanciers ont abandonné la direc­ 
tion de l'école de Sainte-Marie, sur l'assurance de la supérieure qu'elle trouverait 
le moyen de subvenir aux besoins de l'institution, si on lui laissait la faculté de 
la régir comme elle le jugerait convenable. 

Cet abandon de Ja part de l'administration des hospices ne peut certes 
constituer un droit en faveur de l'école de Sainte-Marie. 

Celle administration charitable n'a pu lui donner légalement une existence 
indépendante, l'autorité législative seule avait cette faculté. 

Or, aucun acte émanant du pouvoir législatif n'est intervenu pour recon­ 
naître l'école de Sainte-Marie comme fondation de charité publique ayant laper­ 
sonniûeation civile et existant indépendamment de l'administration des hospices 
civils. 

Cette administration peut doue, en tout état de cause, revendiquer son droit, 
résultat de l'arrêté des consuls ci-dessus invoqué. 

45 
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Nous pensons qu'il serait désirable qu'elle usât de ce droit, car il existe lt 
Ypres une regrettable lacune qu'il Importe de combler au plus tôL. 

En effet, depuis longtemps, l'insuuctlen prlmalre gratuite pour les garçons est 
organisée d'une manière solide. _ 

1\lalhcurcuscmcnt, nous ne pouvons dire Ja même chose pour l'instruction 
gratuite, <tue )a loi de' 1842 assure également aux fllles pauvres. 

Un pareil établissement n'existe pas encore en celle ville. 
li n'y a que l'école de Salnte-ôlarle, dite Ln Moue, qu'on peut ranger dans la 

catégorie des établissements d'instruction pour les filles imligentes; mais 
· I'organisation de celle école ne répond aucunement au vœu de la loi précitée. 

Sous Ja direction d'une administration éclairée, el qui subit d'ailleurs le con­ 
trôle de l'autorité communale, l'école de Sainlc-.\faric pourrait très-bien être 
organisée de manière â satisfaire aux preseriptions de ladite JoL 

Cela pourrait se pratiquer d'autant plus facilement qu'il ne s'agirnit que de 
faire exécuter scrupuleusement les intentions de la fondatrlcc, Mm1:Vanzuntpcene. 

En clîcl, dans J'acte de fondation approuvé et sanctionné par l'édit dei 766, il 
est dit : 

An-r. fer. Que celle école et fondation s'érigernit sous la protection de la 
Très-Sainte Vierge, l'imnmculéc Alèrc de Dieu, et s'appellerait l'école de l\larie. 

As r. 2. Que la fiu principale en serait de souluger l'indigence corporelle et 
spirituelle d'un très-grand nombre de pauvres filles, de tout âge, à qui on 
apprendrait i, travailler la dentelle cl dont tout le gain, eu provenant, serait nu 
proflt et libre disposition dcsditcs filles ou de leurs parents. 

Anr. 5. Qu'on leur enseignerait journellement et notamment les jours de 
dimanche et de fête, après l'heure du service divin, les princlpes de la doctrine 
chrétienne comme aussi à lire et à écrire. 

AnT. 4. Qu'afin de 1€.'s enseigner avec plus d'ordre cl de succès, on les parta­ 
.gerait en diverses classes dans la même maison, suivant lem· àge ou capacité. 

An r. ?S. Que pour entretenir l'émulation parmi les écolières il se ferait annuel­ 
lement un_e distribution de prlx.veonslstant en habits, linge et autres douceurs, 
proportionnés à leurs mérites ou besoins. 

:Maintenant voyons quelles sont les principales stipulations de la loi organique 
de l'lnstruetion primaire. 

Nous ne nous occuperons que de l'instruction gratuite. 
L'art. r; de ladite loi dispose à cet égard comme suit : 
Les enfants pauvres reçoivent l'instructiou gratuitement; 
La commune est tenue de 1a procurer à tous les enfants pauvres dont les 

parents en font la demande. 
L'art. 6 indique les matières qui doivent être enseignées de la manière 

suivante: 
L'instruction primaire comprend nécessairement l'enseignement de la-religion 

cL de Ja morale, 1a lecture, Je système légal des poids cl mesures, les éléments du 
calcul, etc.; suivant les besoins des localités, les éléments de la langue française, 
flamande ou allemande. 

Les diverses conditions peuvent être remplies par la Iondatlon de Sainte-Marie. 
L'art. es de la loi précitée recevrait son appllcatlon eu exécutant l'intention de 
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la fondatrice de ladite école, inscrite dans l'art. 2 de l'acte de fondation, où il est 
dit, que la fin principale en sera de soulager l'indigence corporelle et spirituelle 
d'un très-grand nombre de pauvres Illies. 

En exécutant celle intention, on répondrait au vœu lie ladite loi, puisque les 
locaux de l'école de Salnte-âlarie sont assez vastes pour y admettre actuellement 
trois cents élèves apprenties dentellières et y loger encore une trentaine de 
religieuses. 
En appropriant cet établissement â l'usage d'une école, la ville serait à même 

de procurer l'instruction gratuite à toutes les filles pauvres dont les parents en 
feraient la demande. 

Pour cc qui regarde 1a deuxième condition inscrite dons l'art. 6 de la loi orga­ 
nique de l'instruction primaire, elle peut également être remplie en exécutant, 
d'une manière rationnelle, l'intentlon de la fondatrice, _Mm~ Vanzuntpeene. 

En effet, par l'art. 5 de 1a fondation, ladite dame dispose qu'on devra ensei­ 
gner journellement les principes de la doctrine chrétienne, comme aussi à lire et 
à écrire . 

Cc sont ces trois premières matières exigées par l'art. 6 de ladite loi organique. 
Il est vrai qu'il y a encore d'autres matières <JUC la loi ordonne d'enseigner; 

mais il est à remarquer que lorsqu'il s'agit de l'exonération d'anciennes fonda­ 
tions, il importe de ne pas s'abandonner à une interprétation restrictive et se tenir 
froidement à la lettre de ces actes; car il est à remarquer que cc qui à une 
certaine époque constituait une amélioration et un progrès, devient très-souvent 
un anachronisme au bout d'un certain temps, et ne répond plus aux besoins et 
aux exigences d'une époq uc postérieure, 

C'est ainsi qu'au moment de la fondation, on pouvait très-bien considérer 
comme une instruction assez avancée, la connaissance de la doctrine chrétienne, 
de la lecture et de l'écriture, et c'est sous l'impression de la conviction, que la 
fondatrice a disposé comme clic l'a fait. 

Actucllcmenrces connaissances ne suffisent plus; les éléments du calcul doivent 
faire une partie essentielle de l'instruction publique, et il importe de compléter 
dans ce sens l'acte de fondation qui avait évidemment pour but de foire donner 
aux filles pauvres une instruction appropriée à leurs besoins. 
Par tout ce qui précède, nous sommes amenés :) conclure que l'école de 

Sainte-àlarie doit rentrer sous la direction de I'administraticn des hospices qui, 
en exécutant d'une manière rationnelle les intentions de la fondatrice, transfor­ 
mera ladite institution en une école gratuite pour l'instruction des pauvres filles, 
conformément aux prescriptions de la loi organique de l'instruction primaire. 

Mais indépendamment des considérations que nous avons fait valoir pour 
arriver à ces conclusions, nous croyons devoir encore insister sur cette observa­ 
tion, qu'il résulte de l'organisation actuelle de l'école de Sainte-Marie, que les 
intentions de la fondatrice, ainsi que les prescriptions de l'édit d'octroi, sont 
complétement méconnues. 

En cfî~t, nous voyons dans les lettres patentes d'octroi de 1766~ qu'il est 
. expressément stipulé, cc qui était d'ailleurs conforme aux. intentions de la fonda­ 
trice, que le nombre des maltresses ne pourrait excéder celui de quatre, sans une 
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permrssion expresse de l'autorité souveraine; et que la fondation ne pourrait 
jamais être érigée en cloître ou monastère. 

Par requête en date ~u f 7 octobre t 77 4, l~ magistrat d'Ypres sollicita une 
augmentation du nombre des maitresses, se basant sur la grande extension 
que prenait l'école de Sainte-Marie. 

En effet, ledit magistrat y exposa, qu'outre les quatre-vingt-onze élèves qui 
s'y trouvaient à la date susmentionnée, on pouvait encore y en admettre plus 
de deux cents. 

Sa Majesté Impériale et Royale accueillit cette demande et fixa le nombre des 
maîtresses à huit Cette permission est du 8 janvier 1776. 
Plus lard, une nouvelle augmentation fut demandée , et, par lettres patentes 

d'octroi, en date du 50 mars 1786, l'empereur Joseph permit à Mmo ]a directrice 
et aux maîtresses alors en fonctions, de s'adjoindre, de l'aveu du magistrat 
d'Ypres, autant de nouvelles maîtresses d'école qu'elles pouvaient démontrer 
leur être nécessaires pour l'instruction des enfants, en vérifiant, en même temps, 
que les revenus de la Iondation permissent cette augmentation. 

Nous ne voyons pas de traces dans nos archives pouvant indiquer 1u suite qui 
aura été donnée à cet octroi ; mais il est à penser que l'augmentation jugée 
nécessaire n'aura pas dépassé le nombre de quatre maîtresses, de sorte qu'il est 
permis d'admettre que, lors de la suppression de l'école de Sainte-Marie, elle se 
trouvait régie par une supérieure et douze maîtresses. 

Maintenant, au contraire, le personnel de l'institution a acquis un développe­ 
ment immense, et constitue réellement un couvent, contrairement aux vœux de 
la Iondatrice et aux. prescriptions formelles de l'édit d'octroi. 

En effet, il résulte des informations recueillies, qu'il y a actuellement à l'école 
Sainte-Marie vingt-six religieuses de l'ordre de ..... sous la direction d'une 
dame supérieure. 
Il est vrai que, d'après les comptes de l'établissement, antérieurs à 18à0, il 

n'était payé de pension qu'à dix-huit sœurs , mais nous nous demandons d'abord 
si ces comptes sont dressés de manière à constater, d'une manière bien exacte, la 
situation de l'institution, et il nous est permis d'en douter, puisque nous voyons 
que, depuis l'année 1800, les comptes ne font plus mention de pensions, sans que 
les dépenses en éprouvent la moindre dlrninution , bien au contraire, puisque en 
comparant les quatre comptes clos en 1844, 1846, 1848 et 1850 et ceux clos 
en i8o2, 18~4, 18156 et 18a8, nous trouvons que, pendant la première période, il 
a été dépensé en moyenne, pour deux ans, la somme de fr. 15,854-18, et pendant 
la deuxième celle de fr. HS~404-60, soit une différence de fr. 1 .?>70-42, qui est 
dépensée en plus que du temps que les pensions des sœurs figuraient aux comptes. 
. CPs comptes ne-méritent donc une bien grande créance et nous paraissent plutôt 
des documents de fantaisie que des pièces sérieuses. _ 

Nous avons aussi le droit de douter que les art. 2, 5, 4 el~ soient observés. 
Sans pouvoir le certifier d'une manière certaine, nous croyons savoir qu'il 

est prélevé, au profiL de l'école, une certaine pan du salaire des élèves 
dentellières. 

. Pour cc qui regarde l'instruction qu'on y donne, elle se borne· à l'enseigne- 
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ment de la doctrine chrétienne qui a Jieu le dimanche après les offices, et de 
temps en temps quelques leçons de lecture et d'écriture. 

Quant ù l'art. t;, concernant les distributions de prix, voici de quelle manière 
il se trouve exécuté : 

Du premier compte, présenté pour les années f 842 et 1845, il résulte qu'il 
a été dépensé de ce chef ]a somme de . . fr. 66r; 54 

D'après le compte pour 1844 et 184a, il a été dépensé, pendant ces 
exercices, pour distribution de prix, 1a somme de . . • . . 571 56 

Depuis lors jusqu'aujourd'hui, l'établissement n'a plus fait le moindre sacrifice 
pour exonérer la prescription contenue dans l'article qui nous occupe; en effet, 
au compte des exercices 1846-!847, il est écrit qu'aucune distribution de prix 
n'a été faite pour cause d'économie. 

Au compte de f 848 et f 849, aucune dépense n'est renseignée pour les prix, 
mais il y est dit que des distributions ont été faites par les soins <le personnes 
charitables. 

Aux comptes de 18f)0 et 18~H, !8:52 et 18!)5 il est dit : que l\I. le marquis de 
Jumelles a fourni les fonds nécessaires pour faire ces distributions. 

Enfin, il résulte des comptes de i8D4, !80~, 18~6 et 18t57, que, pendant ces 
exercices, il n'y a eu aucune distribution de prix, et le motif invoqué est de 
nouveau une mesure <l'économie. 

Ainsi, pour nous résumer, aux termes des lois existantes, l'école <le Sainte-Marie 
n'a pas d'existence légale indépendante. 

D'après toutes les dispositions législatives qui lui sont applicables, celte insti­ 
tution devrait être régie et administrée par la commission des hospices civils de 
la ville d'Ypres. 

D'un autre côté, il résulte de l'acte <le fondation ratiné et octroyé par les édits 
souverains susmentionnés, que celle école peut être transformée et organisée de 
manière à satisfaire au vœu de la loi sur l'instruction primaire et combler ainsi 
une regrettable lacune qui existe depuis trop longtemps dans notre ville. 

Celle transformation devient d'autant plus urgente et nécessaire lorsqu'on con-­ 
sidère que l'institution de Sainte-Marie a compléterneut dévié de son but et que 
les stipulations les plus formelles de l'édit d'octroi, ainsi que les intentions de la 
fondatrice sont entièrement méconnues. 

Avant de terminer, nous croyons encore devoir ajouter que les revenus 
annuels de l'école, d'après les comptes fournis depuis l'année 1842 jusques et y 
compris f 8f>7 ont été en moyenne de !>,243 francs) somme qui doit paraître 
suffisante pour subvenir aux besoins d'une école primaire gratuite pour ]es filles 
dans une localité de l'importance de la ville d'Ypres; et cela d'autant plus que Jes 
locaux de l'école de Sainte-Marie sont très-vastes et peuvent, sans grands frais, 
s'approprier à la nouvelle destination qu'il s'agirait de lui donner. 

Pour tous ces motifs, la deuxième commission est d'avis qu'il y a Jieu de 
s'adresser ù l'autorité supérieure afin que celle-ci fasse rentrer l'institution de 
Sainte-Marie dans la légalité, en la mettant sous la direction et l'administration du 
~ure au des hospices de la ville <l'Y pres. 

De cette manière: tout en exécutant selon la Iettre et l'esprlt de l'acte de fon- 
44. 
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dation et l'édit d'octroi, il sera facile d'organiser ladite école conformément à la 
loi de l'instruction primaire, et ainsi sera comblée une regrettable lacune qui 
n'existe que depuis trop longtemps dans notre ville. 

Ainsi délibéré et arrêté, en séance de la commission, le 2 février i 860. 

Pour la Commission : 

Le Président, Rapporteur, 
Signé) P. BEKE. 

V 

Complément du. rapport du 2 [éorie» i 860, concernant l'établissement 
de Sainte-/Jlarie, dit de LA l\1oT rs. 

A la suite de notre rapport, en date du 2 février 1860, des explications ayant 
été demandées sur des points qui ne paraissaient pas suffisamment éclaircis, nous 
croyons pouvoir compléter cc rapport de la manière suivante : 

L'école de Sainte-Jlarie a été créée par l\111c Claire-Françoise-Henriette 
Yan Zunlpccne, dame de Lo ~lotte. 

A cette fin. un projet de fondation a été formulé par ladite dame et soumis au 
magistrat d'Ypres, (JUÎ, par requête, en date du 5:1 octobre i76!>, a demandé 
;, Sa Majestè Impériale et Royale de vouloir l'octroyer comme tendant au 
bien-être de la reliqion el à l'avantage de ses fidèles sujets. 

Que, par son édit du 9 septembre 1866, S. M. l'impératrice Marie-Thérèse, 
accueillant la demande du magistrat d'Ypres, octroya l'établissement dont il 
s'agit. 
li n'existe dans nos archives, nulle trace d'un acte émanant du souverain, 

concernant cette école, et qui porterait fa date du 27 octobre 1766. 
Comme nous l'avons dit clans notre rapport du 2 lévrier dernier, les lettres 

patentes d'octroi contenaient une disposition par laquelle le nombre des maî­ 
tresses ne pouvait excéder celui de quatre, sans uue permission expresse de 
l'autorité impériale. 
Par requête, en date du i 7 octobre 1778, les avoué) échevins. et conseil de la 

ville d'Ypres s'adressèrent à Sa jJajcslé Impériale, afin de pouvoir augmenter 
le nombre des maitresses attachées à l'école de Saiute-Marie. 

Cette autorisation fut accordée et Je nombre des maîtresses fut porté à huit. 
Plus tard de nouvelles Jeures patentes d'octroi, du 50 mars J786, accordèrent 

l'autorisation à la directrice et aux /mit maitresses de ladite école, de prendre, 
de l'aveu cfo maqistra! de la ville d'Ypres, autant de nouvelle: maitresses 
d'école qu'elles pourraient démontrer leur ëtre nécessaires pour l'instruction 
des enfants. 

Il ressort des termes de cet octroi que la demande avait été formulée au nom 
de ln supérieure cl des huit maîtresses attachées à l'école de Sainte-Marie. 
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Nos archives lalssent ignorer la suite que Je magistrat d'Ypres a donnée à. 
l'autorisation susmentionnée. 

Noos avons vainement compulsé, à cet égard, les registres des délibérations 
du magislra&. 

1\fais depuis notre dernier rapport , l'administration des hospices civils 
d'Yp1'eR nous a fait parvenir différents comptes de l'école de Sainte-:&faric, 
présentés â ladite commission administraiive, pendant le temps que J'élnblîssement 
de Sainte-Marie dépendait des hospices. 

Ces comptes sont au nombre de quatre, savoir : 
f O Un compte de ~a gestion de la directrice de l'école de Sainte-1\larie, arrêté 

Je 26 février i 796 ;· 
2° Un idem, du 17 février i807; 
5° Un Idem, du 2i avril f 807; 
4° Un idem, depuis le ~t avril f 807 •. 
Nous voyons par le compte du 26 février f 798 que, depuis le 'J.7 mars f788, 

aucun compte n'avait été rendu. 
Cc compte renseigne donc les recettes eL les dépenses depuis celle dernière 

aimée, et nous voyons au chapitre des dépenses qu'il est porté en compte le 
payement de douze pensions de maîtresses, arriérées depuis dix ans. Par le 
même compte, nous voyons qu'à la date du 26 février t 798, il y avait également 
douze maitresses en exercice. 

Les trois autres comptes mentionnent également la liquidation de douze 
pensions de maîtresses d'école, tout concourt donc pour prouver qne le nombre 
des maitresses légalement auaehées ~ l'école de Sainte-Marie, n'a jamais pu 
dépasser celui de douze. · · 

Cc nombre a été notablement augmenté depuis le régime français, comme il 
sera dit plus Join. 

Avant d'aborder ce point spécial: nous croyons devoir continuer l'exposé des 
différentes phases, par lesquelles l'établissement de La Moue a passé jusqu'à 
cc jour. 

Comme il est dlt dans notre raJlporL du 2 février 4860, l'école de Sainte-l\farje, 
réunie à l'administralinn des hospices civils d'Ypres, en vertu des lois de la 
république française , fut détachée de cette administration d'une manière 
extralégale, cl sans qu'il reste des traces concernant la manière dont les choses 
se sont passées. 

Depuis lors, eeue institution a eu une existence indépendante de toute auto­ 
rité laïque, elle n'avait plus de relations qu'avec l'autorité ecclésiastique. 

Cet étal de choses a enûn attiré l'attention de M. Leelereq, Ministre de la 
Justice. 

A la date du 2{ juillet i84{, M. le gouverneur de la Flandre occidentale 
écrivit à l'administration communale d'Ypres, que, pour satisfaire à l'invitation 
de .M. le Ministre de la Justice, il priait ladite administration de lui faire connaître 
quel avait été le sort de la fondation de La Motte; si elle était encore exécutée 
ci qui en percevait les revenus. 

L'administration communale, par sa Jeure du 5f août {81-f, répondit que 
celle institution n'avait pas cessé d'cxisLcr depuis sa création, que le nombre des 
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enfants qui y étaient reçus était supérieur ù celui qui le fréquentait en 1787, 
que le nombre des mnltresses était également plus considérable et qu'elles 
formaient une espèce de congrégation. 

Qu'il était impossible de Iournir des renseignements sur la situation des 
revenus, parce que depuis la révolution _les comptes n'étaient plus rendus avec 
l'intervention du magistrat de lu ville, et que cette fondation semblait être tombée 
sous la direction exclusive de l'autorité ecclésiastique. 
Par sa lettre, en date du 2:1 septembre :184i, M. le gouverneur repondit que 

la situation signalée était anormale et constituait une infraction ù l'art. 1-l des 
• statuts de cette institution, approuvés par l'impératrice Marie-Thérèse, le 9 sep­ 
tembre :1766. 

Cependant, avant <l'adopter des mesures ultérieures, M. le gouverneur 
demande de lui faire connaître. si l'administration communale d'Ypres- avait 
requis l'accomplissement de l'obligation Je rendre compte tous les deux ans. 

L'administration n'avait pas pris cette mesure, elle le fit par sa Jeure du 
29 septembre 1841, adressée à ~tme la supérieure de l'école de Sainte-Marie. 

Le 8 octobre i 841, lad ile dame supérieure manifesta son étonnement ù 
l'endroit des observations qui lui étaient adressées : " Jamais, disait-elle, ni moi 
ni mes devancières, depuis l'entrée des Français en Belgique, nous n'avons été 
astreintes à rendre nos comptes» (ce qui n'est pas exact, puisque nous avons les 
comptes rendus par les directrices, à l'administra lion des hospices, ci-dessus 
invoqués). Elle espérait qu'aucune mesure extraordinaire n'aurait été prise à 
l'égard de l'institution qu'elle dirigeait, mais au contraire, elle avait la persua­ 
sion que, convaincue du zèle avec lequel l'école était dirigée sans subside de la 
ville, l'administration communale interviendrait afin que l'autorité supérieure 
s'abstînt de toute investigation ultérieure. 

Cette réponse communiquée à M. le gouverneur, par lettre du ¾6 octobre 1841, 
ce haut fonctionnaire, d'après les instructions de M. le Ministre de la Justice, 
fit savoir à l'administration communale d'Ypres, par sa lettre du 8 novembre -:184 t, 
qu'elle devait inviter le conseil communal à désigner des commissaires devant 
composer la commission devant laqnellc les comptes de l'institution de Sainte­ 
Marie devaient être rendus. 

Le conseil communal d'Ypres, déférant à ce vœu, nomma, en sa séance du 
i 8 novembre i841, MM. Joseph Depatin, échevin, et Pierre Boedt, conseiller, 
membres de celle commission. 

Le 17 mars 1842, la dame directrice de la fondation de La l\fotte, rendit 
_ compte de sa gestion pour les années 1840 et 1841, en présence des délégués du 
conseil communal ci-dessus désignés et de M. Wclvacrt, curédoyen de Saint­ 
Martin d'Ypres, délégué par M. l'évêque de Bruges et de At. Fr. Dcconinck, 
fondé de pouvoir de M. l\1arir-Euslache-Joseph d'Aoùst, vicomte de Jumelles, le 
plus âgé et le plus proche parent de la fondatrice. 

En 1842, M. l'échevin Dcpatin est décédé et il n'a pas été remplacé. 
1\1. Pierre Boedt a continué seul à assister à l'audition des comptes, qui ont été 1 

rendus régulièrement tous les deux ans, mais qui n'ont jamais été communiqués 
soit ù l'administration communale, soit au conseil. 
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Ces comptes sont restés en la possession de M. Pierre Boedt, jusqu'au moment 

où le conseil a été saisi de la question qui nous occupe. 
Nous avons dit plus haut qu'il résultait des comptes se rapportant à l'année 1787 

jusquù l'année 1807, que le nombre des rnaltresses attachées à l'école de Sainte­ 
Marie était de douze. 

Or, il résulte du premier compte présenté depuis la dernière date, c'est-à-dire 
pour les années i840 et i84i, qu'il y avait alors seize maîtresses d'école) en 1842, 
il y en avait déjà dix-huit, en 1844-, il y en avait dix-neuf. Dans les comptes 
postérieurs, les pensions sont renseignées pour dix-huit maîtresses, jusqu'en 18~30, 
dans le compte de cet exercice, il n'est plus question de pensions des maîtresses 
d'école. 

.Mais nous savons pcrtincmmcnt,et cela résulte des déclarations de Mm0 la-supé­ 
rieure même, qu'il se trouve actuellement à l'établissement vingt-cinq sœurs, 
plus une novice. 

Enfin, nous croyons encore devoir faire remarquer que, dans tous les comptes 
rendus, tant sous le régime autrichien que sous le régime français, il n'est parlé 
que de maîtresses d'école attachées à l'institution de Sainte-Marie. 

Dans les comptes présentés depuis 184~, il n'est plus question de maitresses 
d'école, mais bien de sœurs de la communauté. 

Ensuite, dans les comptes qui se rapportent aux deux premières périodes, 
aucun article des recettes ne fait mention du produit du travail des maîtresses 
de l'école, tandis que, depuis !842, il y a un article spécial pour les recettes de 
cette nature. 

Voici maintenant des détails précis sur le régime intérieur de l'établissement, 
tels qu'ils ont été recueillis sur les lieux mêmes, et donnés par la sœur supérieure. 

Comme il est dit plus haut, les sœurs, dites de La Motte, sont au nombre de 
vingt-cinq, plus une novice. 

Elles tiennent une école gratuite de fllles pauvres ou peu fortunées. 
Cette école est maintenant fréquentée par environ deux cent cinquante enfants. 
Dès le mois d'avril, on se rend à l'établissement à six heures du matin jusqu'à 

, midi, l'après-diner, de une à sept heures et demie. 
En hiver, de sept heures et demie du matin jusqu'à midi, et l'après-dîner, de 

une heure à sept et demie. 
L'on y enseigne la lecture, l'écriture et les quatre règles de l'arlthmétique. 
Les enfants sont réparties en six classes, savoir : 
Trois classes qui apprennent, de [our à autre, une heure l'après-midi. 
Le reste du temps est consacré au travail manuel, consistant principalement 

dans la confection des dentelles. On y apprend également un peu la couture. 
Pour ce qui regarde le produit du travail des élèves, la supérieure affirme 

qu'il est vendu au profit des élèves, mais nous avons des affirmations contraires, 
de lu part d'anciennes élèves de l'école de La Motte, et qui prétendent que de 
fortes retenues sont faites sur le travail des enfants. 

Les hiens immeubles de l'établissement figurent nu cadastre, sous le nom 
de Mme Modden, ancienne supérieure de la congrégation, et qui est mor~e depuis 
l'année 1824. 

4o 
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Moyennant ce qui précède, nous croyons avoir suffisamment élucidé quelques 
points restés indécis dans notre premier rapport. 

Le Rapporteur) 
Signe) C. BEK e. 

VI 

Bruxelles, cc 2G octobre 1861. 

!\Jo:-.s11-:un 1.1< MrNISTRE, 

La fondation Van Zuntpecne, d'Ypres, qui fait l'objet de l'apostille rappelée 
ci-contre, a été érigée en vertu d'un octroi de Marie-Thérèse, en date du 
9 septembre 1766, et elle consiste en 1me école journalière et gratuite pour 'les 
filles paunre«, où l'on doit leur enseiqner la doctrine chrétienne et en même 
temps à lire et à écrire ainsi qu'à faire des dentelles. 

La direction de la maison, école el fondation J doit appartenir à Yéoéoue 
d'Yp1·es et au maqistra! du lieu, qui s'en charger-ont par des substituts établis 
de port el d'autre. (Ar! 40 des statuts.) Une des maitresses doit en avoir l'admi­ 
nistration et la gestion, dont clic est tenue de rendre compte tous les deux ans, 
aux commissaires de l'évêque et du magistrat, à l'intervention du plus proche 
parent ou celle de la fondatrice. (Art. H .) Cette maîtresse est désignée à cet effet 
par les directeurs. (Art. 12.) Les maitresses peuvent, en tout temps, être congé­ 
diées par les directeurs. (Art 15.) En cas d'interruption de l'école, le revenu de 
la fondation doit être réparti, par les directeurs, entre les quatre tables des 
pauvres de la ville d'Ypres, jusqu'à cc que l'œuvre interrompue pourra être 
relevée. (Art. 14.) L'octroi de Marie-Thérèse impose en outre pour conditions, 
que le nombre des maîtresses ne pourra pas excéder celui de quatre, sans la 
permission expresse du souverain; que le revenu sera employé en rentes rédi­ 
mibles, et nullement en fonds ou biens immeubles; que la fondation ne pourra 
jamais être érigée en cloitre ou en monastère; qu'enfin il sera remis, tous les 
trois ans, un duplicata des comptes, au conseiller fiscal des Flandres. Par un 
second octroi, du 8 janvier 17761 le nombre des maîtresses fut porté à huit, et 
par un autre octroi de Joseph II, en dale du 50 mars 4 786, ]a fixation de cc 
nombre fut abandonné au magistrat d'Ypres. Cc dernier octroi autorise aussi la 
vente de la maison qui avait servi à l'école, à charge d'employer une partie du 
prix. à l'appropriation, au même usage, des bâtiments du couvent supprimé 
des augustines, qui avaient été cédés gratuitement à ]a fondation, et l'autre 
partie à l'acquisition de rentes au profit de l'établissement. 

Sous Je gouvernement français, à partir de {808, ]a maîtresse directrice avait 
cessé de rendre compte de sa gestion à l'autorité civile, et cet état de choses a 
continué jusqu'en 1842, où le Gouvernement a provoqué la nomination des 
délégués de l'évêque de Bruges et du conseil communal <l'Y pres, et Jes comptes 
ont de nouveau été rendus ù ces délégués. 
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Le collége échevinal dY prcs pense que la position de cette fondation 11'cst pas 
régulière, et il s'adresse à vous, Monsieur le l1inisl1·e, par dépêche du 6 juin 
dernier. à l'eJTrL de Ja faire régulariser, en tenant scrupuleusement compte, 
ajoute-t-il, de la tolonté de la testatrice. 
Nous persistons à croire, Monsieur le Ministre, par les raisons que nous avons 

si souvent déduites dans nos ra1,por&s antérieurs, que les arrërës erganlques des 
fondations de bourses d'étude sont applleables aux fondations d'écoles primaires 
ou de métiers. Si celle opinion avait été adoptée par le Gouvernement, il suffirait 
de soumettre la fondation Vanzuntpccne au régime de CC$ arrêtés, et l'autorité 
publique se trouverait en mesure d'en contrôler l'administration d'une manière 
efficace. 

Alais comme vous n'avez pas adopté notre avis sur celte question de principe, 
nous devons rechercher quelle autre mesure il y a lieu de prendre? 

Une commission nommée dans le conseil communal d'Ypres propose, à la suite 
d'un long rapporL daté du 2 février {860, de faire rentrer l'insti1utio11 sous la 
direclio1i de l'administration des hospices, qui, en exécutant ,tune numiëre 
rationnelle les i11tentiotis de la fondatrice., tra,is{orm,e·ra ladite inslil'ution en 
u11e école gratuite pour l'instruclion des filles pauore«, confo1·mément à la loi 
organique de l'imtruclion primaire, et clic fonde cet avis principalement, en· 
fail, sur cc qu'il résulte d'une communication du bu,·eau des hospices, que cette · 
inslituliun aurait été remise à so» admiuist1·ation, dès l'année 1798 jus­ 
qu'e1i f 808, et, ~n droit, sur le texte de l'arrêté des consuls du 27 prairial an IX, 
donL l'art.1er a renJu aux eommlssions deshospiees et des établlsscmentsdeseeours 
à domicile, l'admillist1·atio71; des biens aO'ectés ,i la nourriture et au lo9ement 
des l,ospitalières et des filleii de eharité, attachées aux anciennes corpou1tions, 
11ouées au service des pauvres et des malades; el dont l'art 2 a déclaré com­ 
prendre dans celle dlspesition , les biens a1Tectés à l'acquit dês fo11dations 
t·elatives à des services de bienfaisance et de cliarité., à quelque titre et sous 
quelque dénomination que ce soit. 

Dans une note émanée de vos bureaux , l\f onsieur le Ministre, on propose 
également: i0 d'attribuer aux hospices, et, à défaut d'hospices, au bureau de 
bienfaisance d'Ypres, la propriété et l'administration des biens de la fondation, 
en vertu des lois des {6 vendémiaire, 7 frimaire cl 20 ventôse an V, et de l'arrêté 
consulaire ci-dessus cité du 27 prairial an IX; eL 2° à la commune d'Ypres tout 
ce qui concerne la dfreclioti de l'enseignement., en vertu de la loi du 
25 septembre l842. · 

Nous ne croyons pas, 1\lonsieur le MinisLre~ que ces propositions puissent être 
accueillies. Les trois lois de l'an V que l'on indique sont complétement étrangères 
à la question qui nous occupe et l'on n'y lrouve pas un mot dont on pourrait 
induire que l'intention du législateur aurait été d'attrlbuer aux hosplces la pro­ 
priété ou même Padministration des biens des fondations créés en faveur de 
l'instrucuou de la classe pauvre. La première de ces lois se borne, en effet, à 
eonserver les hospices dons la possession de leurs biens et à régler la manière 
dont ils seront administrés ; celle du 7 frimaire ordonne l'établissement de bureaux. 
de bienfaisance et la perception pendant six ans, au proflt des indigents, d'un 
dixième par Irane sur les recettes des théâtres, concerts, ete., cl enfin la troi- 
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sième s'occupe exetuslvement du remplacement des rentes foncières dues aux 
hospices cl qui avaient été allouées nu profit du trésor public. 

Quanl à l'arrêté consulaire du 27 prairial an XI, donl nous venons de repro­ 
duire Je texte, il faudrait aussi en forcer le sens pour l'étendre aux biens des 
fondations d'lnstruetlon publique, pour lesquelles les lois de la même époque 
eenticnpent des dlsposltlons spéciales. 

D'ailleurs en fait, et ceci répond ù l'argument invoqué pnr la commission dn 
conseil communal d'Y pres, les hospices ne se sont jamais emparé des biens de la 
fondation Vanzuntpecnc, laquelle a continué, pendant toute la durée de J'eeeupa­ 
tion française, à exister comme personne civile, distincte, et qui, avant, pendant 
et après cette époque, a constamment été adminlstrée par la supérieure des 
maîtresses d'école. Cela résulte à l'évldenee des comptes rendus à ces différenlcs 
époques, comptes que l'autorité communale d'Ypres a produits : celui de ces 
comptes qul est antérieur â l'occupalion française porte la date du {2 décem­ 
bre i77?S cl a été rendu par la demoiselle Claire Wyvekens, comme direclt·ice 
inlen,e de la muiwn et école publiques, aux substituts de l'évêque et du magis­ 
trat d Ypres et en l'absence du plus proche parent de la fondatrice, qui avait été 
inv ilé à y assister.' Le second de ces comptes est du 26 février t 798 (8 ventôse 
an VI', par conséquent antérieur à l'arrêté des consuls du 27 prairial an IX, et il 
a été rendu dans la même forme que le précédent, par la même demoiselle Wyvc­ 
kens, qui s'est encore qualifiée de direetrie« interne de la maison et école 
publiques., non plus, il est vrai, nu délégué de l'évêque, mais à la commission 
des hospices civil., du canton d'Y1n-e.~, par- devant les commissaires de la 
mtmicipalilé dudit canton, 

D'après Je rapport de la rommission du conseil communal, l'administration 
des hospices- n'est intervenue ,'t la réception de ces comptes que jusqu'en {808 et 
elle a alors cessé d'y intervenir par le motif que les revenus de la fondation ne 
suffisaient pas à ses besoins; cc n'est qu'en {842 que le Gouvernement a exigé 
de nouveau que les comptes lussent rendus, conformément nu" statuts de Ja fon­ 
dation, aux délégués de l'évêque de Urnges el du conseil communal d'Ypres. Si 
I'admlnistration des hospices est intervenue dans l'audition de ces comptes 
depuis {798 jusqu'en {808, c'est, sans doute, en vertu du décret du 25 messidor 
an V qui avait déclaré communes aux biens affectés aux fondations de bourses, 
les dispositions du décret du t6 vendémiaire de la même année, relatif aux biens 
des hospices; mais ces comptes prouvent clairement qu'à aucune époque Ja com­ 
mission des hosplces n'a eu l'administration proprement dite, el moins encore la 
propriété des biens de la fondation dont il s'agit et que l'arrêté consulaire 
du 27 prairia! an lX rst demeuré sans application à son égard; reste l'argument 
tiré de la loi du 25 septembre 1842, argument que nous avons d~jà réfuté dans 
plusieurs I apports antérieurs cl notamment dans celui que nous avons été chargés 
de faire sur la fonda lion Van Crombrughe (! '" division 2" bureau, n° 24057). 

J) suffit, à notre in ls, de lire, sans idée préconçue, les arr. 20 cl f t de la loi 
de f 842, ainsi <Jnc les discussions par'ementaires, pour se convaincre qu'il n'a 
pas même été question de rien modifier dans la situation des écoles de fondation 
et qu'il a été génér:ilemcnt entendu q u'clles eonünucralent à être régies d'après 
les actes de fondation. 
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Nous croyons, en résumé, Monsieur Je Ministre, que la fondation Vanzunrpeene, 
qui a reçu la personnification civile en 1796, à une époque où le droit de la loi 
conféré ne pouvait p~s être dénié en souveraine, a conservé cette qualité à travers 
tous les gouvernements qui se sont succédé; que les lois de ln révolution sur la 
suppression des mainsmortes, la nationallsa tion de leurs biens, et la nouvelle 
organisation des services publics, sont demeurées sans application pour elle, et 
qu'aujourd'hui encore elle conserve son existence propre qui ne pourrait être 
modifiée que par la loi; qu'enfin J'acte du pouvoir exécutif qui lui retirerait, soit 
la propriété, soit même l'administration de ses biens, serait illégal. 

Mais nous pensons aussi, comme H s'agit d'un établissement d'utilité, qui, 
comme tel, fait partie du domaine national, que le Gouvernement a Je droit et 
qu'il lui incombe le devoir d'en surveiller l'administration et la direction, et de le 
ramener à l'observation de ses statuts et des eonditions de son octroi. 

Nous sommes donc d'avis qu'il convient d'inviter l'évêque de Bruges cl Je 
conseil communal d'Ypres à nommer des délégués à' l'effet de diriger l'admiuis­ 
tration de Ja fondation, d'en recevoir périodiquement les comptes, d'aviser au 
moyen de faire exécuter la vol?nlé de la fondatrice et les conditions de l'octroi 
de Marie-Thérèse et de tirer ainsi de l'établissement Je plus de fruit possible 
pour l'éducation et l'instruction des filles pauvres de la ville d'Ypres. 

Le Gouvernement pourrait aussi, même en vertu des conditions de l'octroi, 
exiger la communication des comptes, soit directement, soit par l'intermédiaire 
de ]a députation permanente du conseil provincial, afin d'être à même de 
contrôler par lui-même la marche de rétablissement. 

Agréez, Monsieur le :Ministre, la nouvelJe assurance de notre haute consi­ 
dération. 

Le Rapporteur, 
Signé, PAsQUET. 

Le liembre faisant fonction de Président, 
Signé, GliSTAVB BosQUET. 

Le Secrétaire) 
Signé, HACHEZ. 

VII 

Au Gouverneur de la Flandre occidentale. 
Bruxelles, Je 21 août 1862, 

MoNsmm, LE Gouvtnasu«, 

II existe dans la ville d'Y prcs une fondation dite de Lamotte, créée par une 
dame Van Zuntpecne, en vertu d'un octroi de l'impératrice Marie-Thérèse, en 
date du 9 septembre 1766, et destinée à servir d'école primaire et d'atelier 
d'apprentissage. 

Cet établissement est administré depuis 1808 par une congrégation religieuse, 
· qui doit, aux termes de l'édit d'octroi, rendre ses comptes, tous les deux ans, à 

46 
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des commissaires délégués pur l'évêque diocésain et par le magistrat d'Ypres, cl 
assistés d'un parent de la fondatrice. 

En 1842. sur les instructions du Département de la Justice, ces commissaires 
ont été désignés et sont entrés en fonction; mais il ne leur a plus été remis de 
compte depuis l'exercice ,f 8!56--i 8a7. 

Dans un rapport du 6 juin 1861, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur, qui 
me l'a renvoyé, le collège échevinal d'Ypres réclame la réorganisation de l'école 
dont il s'agit, par le motif que sa situation actuelle n'est en harmonie ni avec la 
volonté de la fondatrice, ni avec la législation en vigueur. 

Après avoir mûrement examiné celle affaire, je pense que l'administrarlori 
économique et financière de l'établissement revient au bureau de bienfaisance 
d'Ypres, et la direction comme la surveillance de l'enseignement :'i l'autorité 
communale de celle ville; mais qu'il convient de différer cette réorganisation 
jusqu'à l'adoption de la loi projetée sur les fondations d'instruction publique. 

Toutefois, en attendant, comme il appartient au Gouvernement de veiller à ce 
que les fondations ne soient pas détournées de leur destination primitive, je vous 
prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien inviter MM. les commissaires­ 
délégués à se faire rendre, sans retard, les comptes des deux exercices !8!>8 et 
18~9, !860 et 1861. 

Veuillez, en outre, adresser ù la congrégntlon qui administre l'école les 
observations suivantes : 

f ° Contrairement ,i la défense textuelle de l'édit d'octroi, l'établissement est 
devenu un véritable couvent, à raison du nombre excessif <les religieuses, dont 
l'entretien doit absorber une grande partie des revenus. Ce nombre, qui d'abord 
ne: pouvait être que de quatre, fut porté à huit en 1776, et plus tard, par édit du 
50 mars 1786, abandonné ù l'appréciation du magistrat d'Ypres;' il était de dix 
en 1789. Aujourd'hui il y a vingt-cinq sœurs et une novice, alors que l'établisse­ 
ment n'est fréquenté que par deux cent cinquante jeunes fiHes environ. 
Il importe donc, avant tout, de ramener le nombre des institutrices dans Jes 
limites du nécessaire; 

2° La fondatrice a entendu créer, en même temps qu'un atelier d'apprentissage, 
une école d'instruction primaire. Or, l'établissement est devenu presque exclusi­ 
vement un atelier, puisque, sur onze ou douze heures que les enfants y passent, 
on ne leur donne l'instruction que pendant une heure, et seulement de jour à 
autre. Il y a donc lieu de faite une part beaucoup plus large à l'enseignement 
primaire; 

5° Les distributions de prix ordonnées par la fondatrice ont cessé d'être faites; 
elles devraient être reprises; 

4° Enfin, il paraît que de fortes retenuc_s sont opérées sur le produit du 
travail des enfants, produit qui leur est formellement alloué par l'acte de 
fondation. Ce serait là un fait grave, sur lequel, l\1onsieur le Gouverneur, 
j'appelle votre surveillance toute spéciale. 
Je vous prie de tenir fermement la main à ce qu'il soit mis un terme à ce que 

cet état de choses présente de-contraire à l'acte de Iondàtion. 
Je ne doute pas, au surplus, que ]a congrégation qui administre et dirige 

l'école. ne s'empresse d'entrer dans 1cs vues du Gouvernement; dans le cas 
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contraire, je ne pourrais attendre l'avénemcnt d'une nouvelle loi sur les fonda­ 
tions, pour proposer it Sa Majesté de réorganiser l'établissement en conformité 
des lois et règlements en vigueur. 
Je joins iei sept pièces qui étaient annexées audit rapport du collége échevinal 

d'Ypres, et que je vous prie de vouloir bien renvoyer ù ce collége. 
La fondation Yaneuntpecne a fait l'objet de la lettre d'un de vos prédécesseurs 

en date du 17 septembre 1842, fre diyislon, n° 5408,J. 

Le llini'slre de la Justice, 
V1cTOR ÎESCH. 

VIII 

A /JI. le Ministre de la Justice. 

Bruxelles, le 1 ?:S septembre i 862. 

l\foNSIEUR LE MIMIST!\E, 

J'ai l'honneur de vous informer que je me rallie de tout point aux mesures que 
vous venez de prescrire relativement à la fondation d'instruction primaire de la 
dame // an Zunlpeene, à Ypres, en attendant l'adoption de la loi projetée sur 
les fondations d'instruction publique. 

Cette affaire n fait l'objet de votre dépêche du 2f août dernier, f re division, 
28 bureau, n° f 599·. 

Le Mi-nistre de l'Intérieur, 

Signé, ALP. VANDENP8ERED00111. 

IX 

A s. le Gouve·rnem· de la Flandre occidentale. 

Ypres, le 5 décembre 1862. 

MoNsJEun LE Gouvsnrrnun, 

Comme suite à vos deux missives, respectivement des 29 août et 2o novem­ 
bre !862, 4° division, n° 5002, nous avons l'honneur de vous informer que 1c 
compte de I'exerciee f 8i>8-18f>9 de la fondation dite de La Motte, en notre ville, 
nous est parvenu et nous nous empressons dé vous le transmettre ci-joint. 
Pour ce qui regarde le corn pic de l'exercice f860-186f, nous l'avons réclamé 

aux commissaires délégués de ladite fondation et, aussitôt sa réception: nous 
aurons soin de vous l'adresser également. 

Quant aux autres recommandations contenues dans 1a dépêche ministérielle 
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_ du 2{ août f 862, qui nous est parvenue avec votre dite lettre du 29 août 
dernier, nous aviserons aux moyens d'y satisfaire. 

Nous ne pouvons cependant nous dissimuler que nous devrons procéder avec 
prudence et ménagement même, pour ce qui regarde la réduction du nombre des 
institutrices; car il est à remarquer que toutes les religieuses qui se trouvent 
actuellement à l'institution de La ~!otte, y sont entrées avec la persuasion d'y 
passer le restant de leur vie. 

Une tolérance de plus d'un demi-siècle a fait. tomber en désuétude les pres­ 
criptions de l'édit de fondation qui fixent Je nombre des institutrices et qui 
défendent d'ériger l'institution en monastère. · 

Nous prévoyons donc des difficultés, des résistances même, mais nous saurons 
au besoin remplir notre devoir avc~ une prudente fermeté. 

Quant aux autres mesures indiquées dans la prédite dépêche ministérielle, 
nous les ferons exécuter successivement, et nous croyons bien de pouvoir y 
parvenir sans employer d'autres moyens que la persuasion. 

Agréez , :Monsieur Je Gouverneur, l'assurance ùe notre considération 
distinguée. 

Par ordonnance : 

Le Secrétaire, 
DE CoDT. 

les Bourgmestre et Échevin.,;, 
BEKE. 

JJOND.&.TION DE .J.l.tflJE8 JlBAll•:t (DUNAIJ'T). 

I 

A /11. le Commissaire d'arrondissement, à Ath. 

Mons, le 6 février tSl:18. 
Mo!iSIP.lln LE COMMISSAIRE, 

J'ai eu l'honneur de vous rappeler, pour la quatrième fois, le 28 décem­ 
bre 18i57, la lettre, en date du 6 mai dernier, par laquelle je vous ai renvoyé, 
approuvés par_ la députa lion permanente, les comptes de !856 des fondations de 
bourses d'études Francq et Masure, en vous priant d'engager les administrateurs 
à solliciter de la députation permanente l'autorisation nécessaire pour remployer 
les reliquats et à exiger des receveurs un peu plus de diligence dans l'accomplis­ 
sèment de Jeurs fonctions, 

Comme eeue lettre est, jusqu'aujourd'hui, restée sans réponse, je vous prie, 
Monsieur le Commissaire, de vous enquérir des motifs de retard et de me les 
faire connaitre par le retour du courrier. 

Le Gouverneur, 
Signé, TnoYE. 
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Ath, le 7 févl'if'r f8?58 . 

.l\loNsrnun LE Goun:nNErn, 

J'ai l'honneur de répondre à votre dépêche d'hier et de vous faire connaître 
que si le reliquat des comptes de 18~6 des fondations de bourses Francq et 
Robert Masure, n'a pas été remployé, c'est sur l'observation, qui m'a paru fondée, 
que ce remploi eût constitué les receveurs en avance pour les payements à faire 
aux boursiers, en '.I 8~7, ou que Ies reliquats, alors, eussent été trop minimes 
pour en foire l'objet d'un placement à intérêts. 

Les comptes de 1857 vont bientôt se rendre : l'examen de ces complcs per­ 
mettra de décider si, réellement, un placement peut être fait, ~t alors les 
administrateurs-collateurs s'empresseront de le faire ('). 

Le Commissaire d'ar1·ondissement, 
RAOUT. 

Ill 

Extrait d'un rapport du gouvernem· du Hainaut, en date du i O janvier 1862. 

Les administrateurs de la fondation Jacques Francq montrent parfois de la 
négligence dans l'accomplissement du mandat qui leur est confié. Ainsi pour 
obtenir le compte de Hfü9, on a dû adresser au propriétaire neuf .lettres de 
rappel. 

La députation ayant exigé remploi de l'excédant du compte de 186f>1 qui lui 
avait paru trop considérable pour rester improductif, on s'est vu dans l'obligation­ 
d'adresser cinq Jeures de rappel avant d'obtenir une réponse qui satisfit à Ja 
décision de ce collège. Pour la production du compte de i 8f)8, neuf lettres de 
rappel ont également été adressées, et le compte n'est parvenu que dans Je courant 
de décembre. Un nouveau receveur ayant été nommé Je 25 mars i860, on espère 
qu'il apportera plus d'exactitude dans le service. 

Il y a quelques années, les administrateurs ont conféré à un seul étudiant les 
deux bourses de cette fondation. 

~ 

fOllDATION VERBEl!i8F.ltl8, .1. IIIOLDEJII-BOLI.EBEEK. 

Par acte du i 6 novembre 1821, les époux Verbesscms ont fait donation à la 
fabrique de l'église de ~Jolhcm-Bollchcck (Brabant) d'une maison de campagne 

(1) l' oir Ill pièce suivante. 
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avec jardins , avenues, vergers et terres, d'une contenance de 2 bonniers 
12- verges et f 4 aunes, ancienne mesure, à la charge d'y établir une école et un 
atelier de travail pour-les pauvres de la commune. 

Aujourd'hui l'établissement est converti en couvent, avec pensionnat de 
demoiselles. Il y a douze religieuses. (Almanach royal de f 866.) 

On y instruit les filles pauvres de la commune, au nombre de 62, chiffre 
officiel, relevé dans les registres du Département de l'Intérieur. 

FOND.lTION POTTIER, A. Bt1111E8. 

Par donation de f 708 et lesta ment de f 7 H, Charles Pottier ~ fondé, à Rn mes 
(Hainaut), une école primaire pour les jeunes filles pauvres, désignant, comme 
ndrninistrnteurs, les curés de Rumes, Mouchin et Esplechin. 

Il résulte de l'analyse du dossier que tes biens de cette fondation sont passés 
dans les mains des dames de la Sainte-Union, vers 1840, et que celles-ci ont 
rebâti l'école à leurs frais, mais en y annexant un couvent. 

Elles sont au nombre <le sept, d'après l'Almanach royal de !864. 

BIENS DE8 .A.NÇIENNES 8ËPlJLCRINE8 .A. .QJPII.I.E. 

Par arrêté du 18 juillet 18~6, :M. Nothomb, Ministre de la Justice, a déchargé 
1\1. l\foxhon, à la demande de celui-ci, des fonctions d'administrateur. 

Cet arrêté avait été précédé de la correspondance suivante entre 1\1. Nothomb 
et son collègue M, de Decker, Ministre de l'Intérieur. 

J.ettre de ltl. Nofhomb il M. de Becker, do '1<• avril 1856. 

cc • • • • • • Ces revenus paraissent devoir être affectés à l'enseignement des 
enfants pauvres de la commune de Jupille. 

» Dans cet état de choses, comme il y a grande analogie avec la fondation des 
dominicaines de Theux, je viens vous prier, .Monsieur le Ministre, de vouloir 
bien examiner si on ne pourrait pas agir dans l'affaire de Jupille, comme il a été 
statué à l'égard de la fondation prémentionnée. )> 

Réponse de M. de Dccker, 1~ Jolllet 181Hl. 

« J'estime avec vous qu'il y a lieu d'affecter à l'instruction des enfants pauvres 
les revenus de l'ancien couvent des sépulcrines, à Jupille, lesquels sont maintenant 
sans emploi. · 
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» Ainsi que vous le faites observer, Monsieur le Ministre, l'affaire en question 

se présente dans les mêmes conditions que celle relative aux ex-dominicaines 
<le Theux, donl les revenus reçoivent une destination identique. Dès lors il 
importe de lui donner la même solution. 

,, Mais, je vous prie de vouloir bien au préalable statuer sur la démission de 
M. Moxhon, notaire, à Liégé, de ses fonctions d'administrateur, après quoi il 
conviendra, me semble-t-il, comme on l'a fait pour Theux, de confier la gestion 
des biens à l'autorité communale. 1, 

I.ettrc de 111. de Banss)', :tllniMfrc de la Justice, il !U. Bogier, lftlolstre de 
l'Iotérleo•, eo date du 1, jaovlcr 1849. 

t• Vous me demandez si l'on peut dessaisir la commission administrative de 
cette école de son droit de surveillance et d'administration proprement dite, pour . 
le lransporter sur le chef de la commune. 

)) L'affirmative ne me paraît pas douteuse. En effet, la loi du â frimaire an VI, 
art. i 2, qui supprime les maisons religieuses, dont l'institution avait pour objet 
l'éducation publique, déclara, tout en maintenant ces écoles dans la jouissance de 
Jeurs biens, qu'elles seraient administrées conformément aux lois. 

,, Cela posé, vous voudrez bien remarquer, que l'enseignement donné dans la 
maison de Theux, avant la révolution française, était purement élémentaire ou 
primaire; "en outre que les mesures dont cet établissement 'a été l'objet sous le 
gouvernement précédent n'avaient qu'un caractère provisoire : cela résulte de 
l'arrêté royal du 4 février 1824, art, 4. Aujourd'hui que l'enseignement primaire 
est complétement organisé, je pense qu'il est temps de recourir à la légalité, et 
j'estime, en conséquence, que la gestion des biens et la direction de l'école doivent 
être entièremc!1t abandonnées à l'autorité communale, conformément à la loi 
du 25 septembre 1842. 1> 

-..- 
FONDATION DE FROIDMONT. 

1 

Vu et approuvé par la députation permanente du conseil provincial du Hainaut, 
le procès-verbal d'adjudication à bail, moyennant Je fermage de douze cent 
quatre-vingt-dix francs quatre-vingt-trois centimes, de diverses parties de biens 
appartenant à la fondation des bourses d'Eustache et Libert de Froidmont, passé 
devant le notaire Leroux, notaire résidant, le dix-sept septembre mil huit cent 
cinquante-cinq et visé favorablement par les bourgmestre et échevins de la vil1e 
de Tournai, proviseurs de ladite fondation. 
Expédition de In présente approbation sera adressée au notaire instrumentant, 

une autre expédition sera adressée à l'administration intéressée par l'intermédiaire 
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de l\lM. les bourgmestre et échevins de la ville de Tournai, proviseurs de ladite 
fondation. 

En séance, à Mons, le vingt-deux. février mil huit cent cinquante-six. - 
Le Greffier, 

Signé, Dnroua. 
Le Président, 
Siyné., T1iov1L 

II 

Vu et approuvé par la députation permanente du conseil provincial du Hainaut, 
le procès-verbal de location de 22 parcelles de terre, moyennant le fermage total 
de fr. 1, ! 62-4~ , appartenant à la fondation de bourses d'étude Libert et 
Eustache de Froidmont. passé devant le notaire Dauphin, résidant à Visé, 
le 25 août ·!864~ aux conditions du cahier des charges approuvé. 

Expédition de la présente approbation sera adressée au notaire instrumentant, 
une autre expédition sera adressée à la commission provinciale des bourses 
d'étude. 

En séance, à Mons, le 21 avril 1866. 

Le Greffier, 
Signé, Dnroun. 

Le Président, 
Signé, Tnova. 

FONDATION DE D.UJTPORT. 

Extrait d'un rappo1·t du 9ouvernem· du Hainaut, en date du iO.fanvier 1862. 

Ceue fondation dont le revenu est supérieur à 17,000 francs, n'en consacre qu'une 
partie au payement des bourses. C'est en vain que l'on chercherait à arguer de la 
pénurie d'ayants droit pour justifier celte manière d'agir, puisque le fondateur, 
appelle en dernière ligne, au bénéfice de lu fondation, les jeunes gens issus de 
parents pauvres mais honnêtes de quelque localité qu'ils soient. 

L'exclusion de celte dernière catégorie d'ayants droit est un fait qui a déjà fixé 
l'attention de l'autorité, mais qu'elle se voit impuissante à réprimer. 

---- 
FOl\DA'l'ION VAN RIVHRE.N. 

Après s'être vivement opposé au rétablissement de la fondation Van Biviercn 
le sieur , de Tirlemont, parent du-fondateur, sollicita et obtint à titre de 
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parent, les fonctions d'adminlstrateur-eollateur. Son opposition se fondait surtout 
sur c~ qu'il considérait Ja fondation comme une propriété de famille; il est bon 
de noter aussi que tous les biens étaient en sa possession. 
~ommé administrateur, le sieur ..... donna sa démission (afin de conserver 

entiers, dit-il, tous ses droits à faire valoir la prescription à l'égard des rentes 
qu'il doit personnellement à cette fondation). 

(Lettre de la députation permanente du Brabant, du 29 novembre {837.) 
On eut beau employer mille moyens, la famille ..• refusa de restituer les biens 

en sa possession. Les villes de Diest et d'Arsehot, intéressées, refusèrent de courir 
les chances d'un procès. 

FOND.l'flON ,UCQ1JET. 

La fondation Jacquet a établi : f O une fondation de bourses d'études et 2° une 
école primaire. 

11 résulte du volumineux dossier de celte fondation, ainsi que des rapports de 
la députation permanente sur les comptes de 1.859 et des années suivantes, que 
les administrateurs des bourses instituées, en ·t 838, par l'arrêté de rétablisse­ 
ment (4 prêtres cl un parent), avaient non-seulement installé les petits-frères 
dans l'école primaire fondée par Jacquet, mais encore laissé absorber par ces 
religieux : 
f II Tout Je revenu de la fondation de récole; 
2° Un subside communal de 600 francs par an; 
5° Tout le revenu de la fondation de bourses ( consacrée à l'élude des 

humanités el des sciences supérieures); de sorte que celle-ci demeurait stérile. 

BIENS DF.8 A.NCIENNF.8 RÉCOLLETTINE8, .& HERVE. 

I 
Bruxelles, le 20 juin i85ti. 

l\loNSEIGNEUI\ 1,'ÉvtQur., 

J'ai l'honneur de vous communiquer une copie du projet d'arrêté que je me 
propose de soumettre à la sanction du Roi, pour terminer l'affaire des Récollet­ 
tines, de Herve. Par suite de cet arrêté, ces religieuses continueront, conformé­ 
ment à Ja loi du 1 a fructidor an IV, à jouir des bâtiments du couvent et des 
revenus qui sont auachés à leur établissement, et comme, aux termes de l'art. 20. 
de notre Constitution, clics peuvent s'adjoindre de nouvelles sœurs, il sera en 
leur pouvoir de perpétuer leur institution cl cette jouissance. 
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Je dois vous Ialre remarquer, Monseigneur l'Évêque, que si elles n'usaient pas 
de 'cette dernière faculté, à la mort de la dernière de ces religieuses, le Gouver­ 
nement aurait à prendre de nouvelles dispositions qui seraient, sans doute, con­ 
formes aux intentions des fondateurs pour l'instruction des jeunes filles par des 
religieuses. Majs une dispositiqn de cette nature serait prématurée dans l'état 
actuel des choses. 
J'ai également l'intention de faire remplacer l'arrêté royal, périmé du 50 sep­ 

tembre, par lequel 1J11e somme de 2,000 florins a été accordée à l'école moyenne 
de Herve, par une nouvelle disposition royale, qui allouera pareil subside pour 
réparer le cellëge, dit de Marie-Thérèse, en cette ville. Je compte, l\lon­ 
seigneur l'Évêque1 sur les assurances que vous m'avez données, par votre lettre 
du 6 avril dernier, relativement au payement des souscriptions faites pour le 
rétablissement de ce collège, vu que c'est un puissant moyen de prévenir toute 
discussion dans cette commune. 

Vous remarquerez qu'en rapportant l'arrêté qui affecte le bâtiment des récol­ 
leuines au eollége et en établissant ces dernières dans un autre local, on termine 
pour l'avenir route contestation qui aurait pu surgir de nouveau de ce chef et on 
-satisfait tout à la fois aux deux intérêts. 

Cette manière de procéder est en tout point conforme à l'avis de la commis­ 
sion des fondations pour les études, et j'espère, l\fonseigncur l'Évêqnc, qu'elle 
obtiendra aussi votre assentiment. 
Je terminerai celle affaire dès que j'aurai reçu votre réponse. 
Agréez, etc. 

Le :Ministre de l'Intérieur, 
Signé, n1~ TH'Eux. 

Il 

l\foNSIEVR LI! MINISTIIF.1 

Je vous prie d'agréer mes remerelments sincères de la communication que-vous 
avez bien voulu me faire, en date du 20 de ce mois, 7e direction, n" !Sf 0, du 
projet d'arrêté que vous vous proposez. de soumeurc à la sanction du Roi, pour 
terminer l'affaire des récollettines, de Herve. S'il m'était permis de proposer 
quelque observation, j'aimerais voir ajourer à l'art. 2 aux mots : con [ermément 

. , à la loi, ceux-ci, et aux intentions des fondateurs. 
Je suis persuadé que, moyennant cet arrêté, l'affaire s'arrangera, et je renou­ 

velle les assurances que j'ai données le 6 avril dernier, que les souscriptions pour 
le rétablissement du collége seront versées dès qu'il en sera besoin • 

Becevee, etc. 
Signé} ConNEILLB, évêque de Liège. 
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LÉOPOLD, ETC. 

Vu l'arrêté du Ministre de l'Intérieur, en date du !5 janvier 4850, par lequel 
le couvent des religieuses recolletttnes, à '\:ierve, a été affecté provisoirement à 
l'usage de l'école moyenne à établir dans cette commune; 

Vu l'art. 20 de la loi du i r; fructidor an IV (1), qui porte : (( Sont exceptées 
des dispositions de la présente loi, les maisons de religieuses, dont l'institut même 
a pour objet l'éducation publique ou Je soulagement des malades, et qui, à cet 
efîe], tiennent réellement, en dehors, des écoles ou des salles de malades, les­ 
quelles maisons continueront, comme par le passé, d'administrer les biens dont 
elles jouissent; i> 

Vu les diverses pièces produites tant par la régence de Herve, que par les 
sœurs réeollettines ; 

Vu l'avis de la députa lion des états de la province; 
Vu l'avis de la commission pour les fondations d'instruction publique; 
Considérant qu'aux termes de la loi du u; fructidor an IV, les sœurs récollet- 

tines ont droit à la jouissance des bâtiments et revenus de leur ancien couvent, 
et qu'elles doivent en conserver l'administration; 

Considérant qu'il importe de maintenir, en faveur de l'instruction primaire, 
l'affectation des propriétés dont il s'agit, résultant des actes de fondation; 

Considérant que l'arrêté ministériel du rn janvier f 850, contraire à ces dispo­ 
sitlons, n'a point force obligatoire, qu'il ne contient d'ailleurs qu'une disposition 
provisoire essentiellement révocable, et qu'il n'a pu conférer aucun droit acquis 
à la régence de Herve ; 

Sur le rapport de Notre .Ministre de l'Intérieur; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

An. i =. L'arrêté du Ministre de l'Intérieur, du H, janvier i 830, par lequel 
le couvent des Récolletlincs, de Herve, a été mis provisoirement à la disposition 
d'une école moyenne à établir dans cette commune, est rapporté. 

AnT. 2 .. Les bâtiments et les revenus dudit couvent des Récollellines, de 
Herve, continueront à être conservés à l'iustruction primaire, conformément à la 
loi et aux intentions des fondateurs. 

Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Ostende, le {9 août 185:S. 

Signé, LÉOPOLD. 
P,,r Je Roi : 

Le Ministre de l'Intérieur} 
Signé, DE THEUX. 

(') Cet article a été expressément abrogé par l'art. 12 de la loi du lS frimaire nn VI, portée 
spécialement pour la Belgique. 
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FONDATION. DE UUJTPORT. 

, I 

Séance de MM. les administrateurs: du 12 mars !865. 

Présents : MM. Théodore Piequard , curé-doyen de Saint-Julien, à Ath; 
comte Édouard de Rouillé ~ propriétaire à Ormeignies, et Charles-Joseph­ 
Raymond Lor, juge de paix du canton d'Ath, administrateurs. 

LES ADMINISTRATEURS, 

Considérant qu'il est de toute équité que les frais de voyage des administrateurs 
étrangers à la ville d'Ath, siége de l'administration de la fondation, leur soient 
remboursés; 

Considérant que !I. de Hautport, par son testament, a fixé à ~O florins l'indern­ 
nité ù allouer aux administrateurs pour leur présence à la reddition des comptes, 
et que cette somme, eu égard ù la diminution de la valeur monétaire et aux 
réunions fréquentes des membres de la fondation, peut aujourd'hui être équita- , 
ment portée à trois cents francs. 

Arrêtent : 

AnT. 1er. Les frais de voyage des administrateurs étrangers à ta commune 
leur seront remboursés chaque année sur simple état certifié par eux sincère 
et véritable . 

AnT. 2. Une somme dé cc trois ccn ts francs sera répartie, à la fin de chaque 
année, entre tous les administrateurs, en proportion des actes de présence de 
chacun d'eux aux réunions de l'administration de la fondation. )> 
Expédition des présentes sera transmise à l'autorité supérieure, à fin d'appro­ 

bation. 
Ainsi fait d délibéré à Ath, les jour, mois et an que dessus. 

Signé, TH. P1cQUART; comte En. DE Bomu.n, et Lo11. 

II 

Il résulte de la lettre des administrateurs-collateurs de la fondation de de Haut­ 
port, en date du 4 janvier 1860, que l'élève ..•.• a obtenu une bourse pendant 
sept ans. 

D'autre part, il ressort de la lettre de cet élève .... ~ en date du 7 mars 1865, 
que le chiffre annuel de sa bourse a varié de !JOO à 800 francs, soit en 
moyenne, . . . . . • . . . • . . • . . . . fr. 600 

Soit po~r sept années, fr. 4,t.H>O 
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Report. . . . . fr. 4~tt~0. 
On voit par les rapports de la députation permanente sur les comptes, 

que le même boursier a reçu : 

En i857-f 8ts8, sur Jes revenus de 1a fondation Thomassen, une bourse 
de. . . • • . . . . . . • . • • . • . • .. 

:Même année, une bourse sur les revenus de la fondation De Houst. • 
En i 858-{859, sur la fondation 'fhomassen 

De Boust . 
En f Sr;9-i860, 

En i860-i86i~ 
En f86f-i862, 
En !862-1865, 

Thomassen 
De Boust . 
Thomassen 

L'élève ..•... étudiait la pharmacie. 

500 
500 
500 
550 
500 
500 
500 
aOO 
oOO 

Total. . . fr. 7,680 

IFONDATION DESORBAIS. 

Extrait du. compte des revenus de la fondation de bouree« pour l'année i864, 
rendu par le sieur Pierre-Joseph Douniau, receveu-r de cette fondation. 

DÉ PEN SE S. 

TITRE Ill. 

Remploi. Lettres de gages de la Société de Crédit foncier, établie à Bruxelles, 
savoir : 

i O Lettre de gage, série C. ~ n° 467, à n p. 0/0 • 

2° - série B., n° 1897, à 4 3/5 p. 0/o, 
Total. 

. . fr. t>OO 
iOO 

• . fr. 600 

BIENN DES .&Nt;IENNE8 D&ltlE8 ANGl..1.18E8, 

Arrêté royal du 2 décembre 1828 (traduction). 

Nous GUILLAUME, src. 

Re\'U notre arrêté du 25 avril i 827, n° 57, par Icque] notre Ministre de 
l'Intérieur a été autorisé.à réorganiser la fondation connue sous le nom de Dames 
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# Anglaises, à Liégé, de telle sorte qu'une école gratuite et une école-pensionnat 
seront ouvertes en faveur des jeunes demoiselles qui se destineraient à devenir 
de bonnes instltutrlees, et ce, sous la condition que ces écoles seront établies de 
préférence en la ville de Liégé, si, toutefois, l'administration communale consent 
à accorder un local convenable pour le service de cette fondation; 

Vu Je rapport de notre Ministre de l'Intérieur, du 27 avril dernier, n° ?:>5, 
auquel se trouve [oint une délibération du conseil communal de Liége, de laquelle 
il résulte que la ville ne peul fournir le local nécessaire pour l'établissement 
desdites écoles; 

Considérant qu'il résulte de celte circonstance la nécessité de donner une autre 
destination au revenu de ladite fondation; 

Voulant ne pas priver plus longtemps l'instruction publique de ces revenus, 

Nous avons arrêté et arrêtons : . 
1° En attendant, et jusqu'à ce que nous ayons ultérieurement disposé sur cet 

objet, le chef du département de l'instruction établira des bourses d'étude, qui _ 
pourront être moindres, mais ne s'élèveront qu'à 500 florins au plus, et qui 
serviront au payement de frais d'école. 
2° Ces bourses seront conférées, pour un terme à fixer par Je cher du départe­ 

ment de l'Instruction, à des jeunes filles de familles probes et honnêtes, qui se 
seront fait remarquer par leur bonne conduite, leur attention et leur application 
dans Jeurs études, et dont les parents ou tuteurs ne possèdent point de moyens 
suffisants pour subvenir aux frais de leur entretien. 

Ces bourses s~ront accordées de préférence à <les jeunes filles qui, possédant les 
qualités ci-dessus mentionnées, se destinent à l'état d'institutriee, ou qui appar­ 
tiennent à des familles qui ont rendu des services à l'État. 
5° Ces bourses el argent d'école pourronL être distribuées par le chef du dépar­ 

tement de l'instruction publique en faveur de jeunes filles qui, dans les écoles 
inférieures de l'État, auront témoigné le désir d'être formées et instruites pour 
devenir institutrices. 
4° Les biens el recettes de celle fondation de bourses seront régis conformément 

aux dispositions de notre arrêté du 2 décembre f 823 (Journal officiel, n° 49) 
cl seront gérés par un administrateur-receveur à nommer par le chef du dépar­ 
tement de l'instruction. 
Expédition du présent sera transmi~e, etc. 

II 

:MoNSIRUR LE MINISTIIE, 

Les soussignées, dames Bénédictines sur Avroy, à Liége, prennent la liberté de 
vous exposer au nom de leur communauté, reconnue comme corps enseignant, 
par arrêté royal du 1er octobre 1822, n" 68~ qu'eJlcs ont eu infiniment de la 
peine à conserver à l'instruction publique leur belle et ancienne abbaye; qu'elles 
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se sont imposé tous les sacrifices possibles, pour y parvenir, cl qu'en cc moment 
la communauté reste encore grevée de plus de cinquante mille francs; que cet 
état de gêne n'a pas permis jusqu'ici d'organiser convenablement ce vaste établis­ 
sement et de donner à l'instruction tous les développements désirables; qu'étant 
réduites à exister de la pension des élèves et de la rétribution des externes, elles 
se sont constamment vues dans l'impuissance d'y établir les améliorations proje­ 
tées dépuis longtemps ; qu'elles ont eu plusieurs fois l'intention de s'adresser au 
Ministère, pour obtenir un subside qui puisse les aider à mettre ü exécution 
leurs projets, et que tel est encore Je motif de cette requête; qu'elles se sont dit 
qu'il se pourrait bien, que l\f. le .Ministre eût encore à sa disposition quelques 
restes de revenus d'anciennes corporations religieuses enseignantes demeurés sans 
affectation spéciale et qui pourraient recevoir utilement cette destination; que 
celte supposition leur paraissait d'autant moins invraisemblable, qu'il existait 
autrefois en cette ville plusieurs établissements de ce genre, et que le leur est 
encore Ie seul légalement rétabli; qu'elles se borneront à citer l'établissement 
des Dames anglaises, autrefois établi dans notre quartier et absolument analogue 
au leur par sa destination; qu'elles sont intimement convaincues que M. le Ministre, 
dans la vue d'assurer, d'une manière stable et permanente, l'instruction et l'édu­ 
cation religieuses des jeunes personnes du sexe, en celte ville, et de former de 
bonnes institutrices, ne se refusera pas à venir à leur secours, soit en affectant à 
leur communauté d'anciens revenus de corporations enseignantes éteintes, soit 
en y créant des bourses pour former de bonnes institutrices, soit enfin par forme 
de subside à charge du budget de l'instruction publique. 

Dans cet espoir, elles prient Monsieur le Ministre d'agréer 1 etc. 
Liégé, le 21 décembre { 858. 

Signé, N. Bscasu, C. KrmrGEN, C. BURTIN. 

III 

Liége, le j janvier 1859. 

· MoNstEun LE GouvERNtun. 

J'ai l'honneur de vous informer, en réponse à votre dépêche du i er de ce mois, 
de la {rc division, que la requête des dames Bénédictines sur Avroy, à Liégé, 
nous semble mériter un accueil favorable de la part du Gouvernement, d'autant 
plus que cet établissement a d'ailleurs une similitude parfaite avec celui des 
Dames anglaises autrefois établi dans Je même quartier. Ses statuts, approuvés 
par le Gouvernement, lui imposent l'obligation de se livrer en tout temps à 
l'instruction et à l'éducation des jeunes personnes du sexe , tant internes 
qu'extcrnes; dès lors n'est-il pas à désirer que ces sortes d'établissements soient 
mis à même de former convenablement des institutrieès qui puissent faire fleurir 
l'instruction et l'éducation, tant sous le rapport religieux que scicntHiquc? Et les 
communautés religieuses n'ont-clics pas seules la fixité requise pour produire le 
bien? Nous espérons , en conséquence , que le Gouvernement voudra bien 
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seconder les vues bienfaisantes de ces dames, et les mettre à même d'exécuter les 
améliorations projetées dans ce beau et vaste établissement, 

Signé, CoaNEILLB, évêque de Liège. 

IV 

Liégc, le 9 janvier i 859. 

MoNsrnun LB Gouvmaaun, 

J'ai reçu, avec. votre lettre du :l 1:r janvier courant, jre division, une requête 
adressée à M. le Ministre de l'Intérieur et des Affaires Étrangères par Jes dames 
Bénédictines de Liége, tendant à obtenir un subside. Cette lettre m'a été rappelée 
par votre lettre du !S, et, au moment où je vous écris, m'arrive une seconde lettre 
de rappel de ce jour. 

Ne connaissant point personnellement cette institution dans les détails, j'ai dû 
moi .. même recourir à un ami pour vous répondre. 

L'mstltution des dames Bénédictines est déjà ancienne; de {8t0 à {820 elle 
était connue comme l'une des meilleures qui existassent à Liége , des dames 
occupant un haut rang dans la société y ont recu leur éducation, et c'est de cette 
institution que M11e Vaust est sortie .pour fonder son établissement, qui jouissait 
d'une réputation méritée. 

Le grand nombre d'institutions nouvelles qui ont surgi, à Liégé depuis, a 
enlevé aux dames Bénédictines partie de leurs élèves, et aujourd'hui ces dames 
n'ont que six pensionnaires et une trentaine d'élèves externes habitant la ville; 
elles sont encore sept religieuses enseignantes, de- l'âge de vingt- cinq à 
trente-cinq ans. 

On y enseigne les langues française, flamande et allemande, d'après les 
meilleurs auteurs et d'après les méthodes perfectionnées, l'arithmétique, l'histoire 
en général, la géographie, la tenue de Jivres et tout cc qui est essentiel à la bonne 
éducation des demoiselles, tant sous le rapport religieux que sous le rapport 
scientifique. 

Le couvent est vaste, il y a de beaux jardins dans un site sain et agréable; 
mais il exige de grandes réparations annuelles, et, si je suis bien informé, une 
dette de 40 à 60 mille francs pèserait encore sur l'établissement. 

La jeune supérieure semble douée de toutes les qualités nécessaires pour 
diriger une bonne maison d'éducation, et si le Gouvernement peut lui venir en 
aide, soit par un subside, soit par des fondations de bourses ou autrement, je 
pense qu'il fera par là un acte utile à l'instruction publique. 

Le Commissaire d'arrondissement, 
Signé, DEMONCEAo. 
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V 

LÉOPOLDI, E'fC. 

Vu la requête des dames Bénédictines, institutrices sur Avroy, à Liége, ten­ 
dantc à ce que certains revenus, affectés· à l'instruction publique, et notamment 
ceux de la communauté des Dames anglaises, autrefois établies â Liége, soient 
employés au soutien et à l'amélioration de leur institution; 

Considérant que, par l'art.-2O de la loi du J tl fructidor an IV (1), les maisons 
de religieuses, dont l'institut même avait pour objet l'instruction publique, ont 
été exceptées de la suppression prononcée contre les maisons religieuses en général 
et maintenues dans le droit d'administrer les biens qui lui appartenaient; 

Qu'en exécution d'un arrêté des consuls, du 18 ventôse an IX, maintenant les 
institutions vouées à l'éducation de la jeunesse, et d'une décision ministérielle 
du li frimaire an X, qui appliquait cette mesure li l'établissement des Dames 
anglaises, à Liégé, le préfet du département de l'Ourthe a, par son arrêté du 
5 fructidor suivant 1 ordonné la levée du séquestre mis sur les biens de cet 
établissement et en a rendu la jouissance aux religieuses, sous la condition 
expresse de remplir le but de leur institution en venant reprendre leur ensei­ 
gnement; 

Que ces dames, retirées en Angleterre à l'époque de la révolution du pays de 
Liégé, n'étant point rentrées en Belgique et ayant ainsi omis de remplir la condi­ 
tion ci-dessus énoncée, un administrateur provisoircJut chargé; en 1825, de la 
gestion des biens de l'établissement, et un arrêté ministériel disposa que la [ouis­ 
sance des biens serait rendue aux religieuses, si, rentrant dans le pays, elles y 
reprenaien t l'enseignemen t ; 

Que cette condition, demeurant toujours inexécutée, un arrêté royal du 
25 avril 1827 autorisa le Ministre de l'Intérieur à réorganiser l'institution des 
Dames anglaises, de manière qu'elle formât une école et on pensionnat pour .les 
jeunes demoiselles, où l'on s'attacherait à former cle bonnes institutrices, à établir 
de préférence à Liége, si la ville fournissait un local; 

Que cet arrêté, n'ayant pu recevoir son exécution, faute de local fourni par la 
ville, un nouvel arrêté royal, du 27 août f8~8 autorise Je Ministre de l'Intérieur 
à disposer, jusqu'à nouvelle décision, des revenus de l'établissement, en bourses 
n'excédant pas 500 florins, au profit des .jeunes filles se destinant à l'enseigne­ 
ment· ' . 

Que la demande des dames Bénédictines, dont l'institution est de tout point 
analogue à celle des dames Anglaises, permet actuellement d'exécuter l'arrêlé 
royal du 25 avril !827; . 

Vu Jedit arrêté et l'art. 6 de celui du 26 décembre 1818; 
Vu l'avis du gouverneur de la province de Liége, en date dn 9 janvier dernier, 

et l'avis de la commission consultative des fondations d'instruction publique, en 
date du 27 février courant; 

(1) Article abrogé expressément par l'art. 12 J'e ln loi du ?S frimaire un VI. 
!JO 
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Sur le rapport de Notre .Minist,re de l'Intérieur et des Affaires Étrangères , 
Nous avons arrêté et arrêtons ; 

ART. ,ter. Le revenu annuel des rentes, biens, droits et actions de l'établisse­ 
ment d'instruction publique des dames Anglaises , à Liége , autrefois tenu par 
une communauté de chanoinesses régulières, dites du Saint-Sépulcre, est affecté 
à l'établissement d'instruction publique des dames Bénédictines , sur Avroy, à 
Liëge, à la charge, par ces dernières, de donner l'instruction aux jeunes filles, en 
suivant la volonté du fondateur, et en se conformant aux dispositions à établir 
par Notre Ministre de l'Intérieur dans un règlement complémentaire du présent 
arrêté, lequel sera soumis à notre approbation. 

Toutefols, Notre Ministre de l'Intérieur pourra continuer aux titulaires actuel­ 
les, jusqu'à la fin de Jeurs études, la jouissance des bourses qui leur sont confé­ 
rées sur ce même revenu dans d'antres établissements d'instruction publique, si 
elles continuent de les mériter par leur bonne conduite, leur application ét leurs 
progrès. 

An-r. 2. Ladite affectation a lieu sous la réserve expresse quo si les dames 
chanoinesses du Saint-Sépulcre, exécutant la condition imposée en l'an X par le 
préfet de l'Ourthe, et en 1825 par l'arrêté ministériel prérappelè, venaient à rou­ 
vrir en effet leur institution en Belgique, elles rentreraient, à partir de cette date, 
dans la jouissance et l'administration des biens de l'établissement, conformément 
à l'art. 20 de la loi du HS fructidor an IV. 

AnT. 5. Notre Ministre de l'Intérieur et des Affaires Étrangères est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Donné Je 26 f évrier 1859. 
Signé, LÉOPOLD. 

Par le Ro·i : 

Le Minist1·e de l'Intérieur et des Affaires Étrangères, 
Signé, DE T11Eux. 

VI 

Bruxelles, le 16 mars 184-0. 

Au Roi. 
SmE, 

J'ai l'honneur de soumettre ci-joint à l'approbation de Votre Majesté un projet 
de règlement pour la fondation des dames Anglaises, de Liége. 

Ce règlement, Sire, est rédigé en conformité de l'art :1er de l'arrêté de Votre 
Majesté, du.26 février 1859. 

Le Ministre, 
Signé, DE Tnsux. 
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VII 

La M1s1STRE DE L'ls1tn11wR ET DES AFFAll\l!S Érn.\sctnrs, 

[ l_\O 204, J 

Vu l'art. -1er de l'arrêté royal du 26 février 1839, relatif à l'affectation du 
revenu de la fondation des dames Anglaises, à Liége, par lequel Sa Majesté l'a 
chargé de lui proposer les mesures réglementaires propres à assurer, au moyen 
de l'institution des dames Bénédictines de Liégé, l'exécution des vues· de ladite 
fondation, 

Propose: 

ART. t cr, Les biens, rentes et actions de la fondation des dames Anglaises 
continueront d'être administrés et les comptes de cette fondation seront rendus 
conformément aux dispositions des arrêtés du ~9 décembre i8f 8 et 2 décem­ 
bre i8~5, Journal officiel, n° i8 et 49. 

ART. 2. L'institution des dames Bénédictines, à Liégé, sera tenue de donner 
gratuitement l'instruction à autant.de filles pauvres que les revenus nets de la 
fondation des darnes Anglaises présenteront de fois la somme de 70 francs. 

Airr. 5. Une expédition du présent arrêté sera adressée à la députation 
permanente du conseil provincial du Brabant. 

Bruxelles, Je 16 mars 1840. 
Approuvé le présent règlement, pour faire suite à notre arrété du 

26 février i 859. 

Par le Roi: 

Le !tlinistre del' Intérieur et des Affaires Él'J•angères, 
Signé., DE Tasex. 

VIII 

Bruxelles, le 2 avril i 845. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

Par voire lettre du 18 mars dernier, 1r0 division, n" 1~22~ 5043, vous m'avez 
fait l'honneur de m'envoyer une copie de l'arrêté royal du 2 décembre !828, qui 
autorisait Je Département de l'instruction publique à disposer des revenus de la 
fondation des dames Anglaises. à Liégé, en faveur de jeunes filles peu favorisées 
de 1n fortune et qui se destinaient à la profession d'institutrice. 

Cet arrêté a été rapporté par celui du 26 février j 859, qui transfère les 
revenus de la fondation aux dames Bénédictines, Institutrices à Liége, à la 
condition de donner gratuitement l'instruction à autant de filles pauvres que 
lesdits revenus contiennent de fois 70 francs. 

Maintenant que, depuis la promulgation de la loi organique de l'instruction 
primaire, il entre dans l'ordre des devoirs du Gouvernement de favoriser autant 
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<1ue possible la formation d'institutrices, il me paraît désirable, nécessaire même, 
Monsieur le Ministre, de rapporter fa condition à laquelle a été subordonné le 
transfert des revenus des dames Anglaises aux dames Bénédictines de Liégé, et 
de 1u remplacer de nouveau par la disposition de l'arrêté royal du 2 décembre i828. 
Ce changement ne me semble pouvoir donner lieu i1 aucune objection, et l'arrêté 
royal du 26 février 1839 est maintenu; on veut seulement appliquer les revenus 
de 1a fonda lion d'une manière plus u tile à l'enseignement primaire et partant à 
la société elle-même. 
J'ai, en conséquence, l'honneur de vous proposer, l\lonsicur Je Ministre, de 

soumettre à la sanction du Roi un projet d'arrêté rédigé dans le sens de ce qui 
précède. 

Le !tlini.'$tre de l'Intérieur, 
Signé, NoTHO:\IB. 

IX 

Bruxelles, le 15 juin 1845. 

~lo~s1Eun LF. M,~rsrne, 

. Par votre lettre du 28 avril dernier, f>': division, L., n° 25714, concernant 
l'établissement d'instruction des dames Bénédictines à Liége, vous proposez de 
remplacer par les dispositions de l'arrêté royal du 2 décembre f828, la condition 
à laquelle a été subordonnée le transfert des dames Anglaises à l'institution des 
Bénédictines. 

Avant de prendre aucune décision au sujet de cette proposition, j'ai cru 
Monsieur le l\Jinistre, devoir consulter de nouveau le cornil~ institué près de mon 
Département pour les affaires de fondations de bourses. Le comité a été unani­ 
mement d'avis que Je Gouvernement, par son arrêté du 26 février 1859, s'est 
rapproché autant que possible de la volonté du fondateur; que, par conséquent, 
il y a Heu de maintenir cet arrêté; qu'au surplus, les choses ne sont plus entières 
aujourd'hui, puisque les dames Bénédictines ont fail des dépenses considérables 
pour remplir les charges inhérentes à l'affectation, consommée au profil de leur 
communauté, des biens des dames Anglaises, et que ce serait réellement leur 
enlever un droit acquis que de distraire même une partie des revenus pour en 
créer des bourses d'instruction. 
Je J:C puis, Monsieur 1c Ministre, que me référer à l'opinion émise par le 

comité consultatif dans celle affaire, et je suis persuadé que vous apprécierez les 
considérations sur lesquelles elle se fonde. 
J'estime donc que l'arrêté du 26 février 1859 et le règlement du {6 mars 1840 

doivent être maintenus. 
La seule modification dont ils me paraissent susceptibles, dans l'état actuel 

des choses, consisterait à accorder, pour recevoir' gratuitement l'instruction chez 
les dames Bénédictines, un droit de préférence, sur toutes les autres, aux jeunes 
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filles qui se destineraient à l'enseignement et qui réuniraient les qualités dont 
parle l'arrêté du 2 décembre i 848. 
Je vous prie, Monsieur le Ministre, de vouloir bien m'informer si vous 

partagez ma manière de voir à cet égard. 

Le bliuistre, 
Signé, n' ANE rnA:v. 

X 

Bruxelles, le 50 juin 184-5. 

iHONSll!UI\ LE l\IINIST!IE, 

Pour pouvoir me prononcer sur l'arrangement que vous m'avez fait l'honneur 
de me proposer dans le dernier paragraphe de votre lettre du i5 juin courant, 
1 re division, n° H>23/5045, je vous prie de me faire savoir si, réellement, comme 
je le présume, les jeunes filles que l'on placerait dans l'établissement des dames 
Bénédictines, à Liége. pour les former à l'état d'institutrice, doivent y recevoir, 
indépendamment de l'instruction, le logement et la nourriture, à titre gratuit, et 
si elles seront assimilées de tout point aux pensionnaires payantes. En cas 
d'affirmative, je ne pourrais que donner mon adhésion à l'arrangement proposé. 

11 est entendu, Monsieur Je Ministre, qu'on ne ferait profiter du bénéfice de 
la disposition que de jeunes demoiselles qui posséderaient déjà un certain 
degré d'instruction et qui appartiendraient à des familles bonnètes, mais peu 
favorisées de la fortune. 

l" /J'linistre de l'Intérieur, 
Signé, NoTHOMn. 

XI 

Bruxelles, le 10 juillet i84-5. 

MONSIEUR LE MINISTIIE' 

J'ai l'honneur de répondre ù votre lettre du 50 juin dernier, ~0 division, 
nf) 257{4. 

If résulte évidemment des arrêtés royaux des 26 février ! 859 et f 6 mars 1840, 
dont des copies étaient jointes à ma lettre du 18 février 184-2, que l'institution 
des darnes Bénédictines, à Liége, n'est tenue qu'à donner gratuitement l'ensei­ 
gnement aux filles pauvres, et nullement à les recevoir comme pensionnaires 
dans cet établissement. Cependant, bien que ce soit là un droit acquis par cette 
institution, [e pense qu'elle pourrait consentir à s'en départir en faveur de quel­ 
ques élèves méritantes, qui se destineraient à l'enseignement et qu'il serait 
nécessaire qu'elle reçût comme pensionnaires. pour pouvoir mieux les former à 
l'état d'lnstitutrlce. 
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Si vous désirez, Monsieur le Ministre, que des ouvertures lui soient faites à 
cet égard, j'y consentirai volontiers. 

Le Ministre de la Justice, 
Signé, n'ANETDAN. 

XII 
Bruxellesvle ·17 juillet 1845. 

Mol'ismtm 1.F. MJNISTRE, 

J'apprends avec plaisir par votre lettre .iu 10 juillet courant, ire division, 
n" 5045-1?>22, que vous adhérez à la proposition que j'ai eu l'honneur de vous 
faire Je 50 juin dernier, et qui tend à appliquer les revenus de la fondation des 
dames Anglaises ù la formation d'institutrices dans l'établissement des dames 
Bénédictines, à Liégé. 

Je vous prierai, en conséquence, Monsieur le Mlnistre, de vouloir bien donner 
suite au dernier paragraphe de votre lettre précitée. 

Le Jllin.istre de l'Intérieur; 
Signé, NoTIIOI\IB. 

XIII 
Bruxelles, le 8 août i 845. 

A JUgr l'E1;êque de Liéqe. 

MONSEIGNEUR L
1
ÉYÈQUR, 

Des arrêtés royaux des 26 février ~ 859 et 16 mars 1840 ont affecté les revenus 
de la fondation dite des dames Anglaises: ù Liége, à l'institution des dames 
Bénédictines, en cette ville, :'t la· charge de donner l'enseignement aux filles 
pauvres. 

M. le 'Ministre de l'Intérieur exprime le désir, que je partage, Monsei­ 
gneur l'Evèquc, que cet établissement reçoive comme pensionnaires gratuitement, 
eu égard à cet avantage, et sur Jè même pied que les autres élèves, quelques 
jeunes personnes méritantes, appartenant à des familles honnêtes et peu favo­ 
risées de la fortune, qui se destineraient à l'enseignement, pour y être formées 
à la profession d'institutrices. 

Je viens vous prier, :Monseigneur l'Évèque, de me communiquer vos vues et 
l'opinion des dames Bénédictines à cet égard. 

Agréez, :Monseigneur l'Évêque, l'assurance de ma haute considération, 

le Ministre de la Justice) 
Signé) n' ANET HAN. 
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XIV 

l/Eeëque du di(H;èse de Liége ci M. le baron d'Anelhan) Ministre de la Justice. 
- Liégc, le 20 septembre 184-5. 

Alo!CSIEUR LE l\llNISTUE. 

J'ai i'honneur de vous informer, en réponse à votre dépêche du 8 août 
dernier, de la {re division, n° 5043, que j'ai eu soin de communiquer aux dames 
Bénédictines, sur Avroy, à Liége, que je partage entièrement votre manière de 
voir au sujetdela fondation des dames Anglalses, à Liége, et que l'établissement 
des Bénédictines consent à recevoir gratuitement , comme pensionnaires, sur le 
même pied que les autres élèves, quatre ou cinq jeunes personnes méritantes, 
appartenant à des familles honnêtes et peu favorisées de la fortune, qui 'se 
destlneraient à l'enseignement, pour y être formées à 1a profession d'institutrices. 

Les dames Bénédictines se sont engagées à faire conster annuellement à votre 
département qu'elles ont fldèlement rempli cette obligation. 
Recevez, etc. 

Signé) JACQUEMOTTE, vie. gén. 

XV 

A /JJ. le JI/ inis t re de l'Intérieur. 

Bruxelles, le 2 octobre t 845. 

M0Ns1F.un LE M1N1srnE, 

J'ai l'honneur de vous informer, par suite de votre Jeure du !O juillet 
dernier, que M. l'évêque de Liégé vient de me faire connaitre que, déférant à 
votre désir et au mien, qu'il partageait, les dames Bénédictines, à Liège, 
consentent à recevoir gratuitement, comme pensionnaires el sur le même pied 
que les autres élèves de leur établissement. quatre ou cinq jeunes personnes 
méritantes appartenant à des familles honnêtes, qui se' destineraient à l'ensei­ 
gnement, pour être formées à Ja profession d'institutrices. Ces dames se sont 
engagées à faire conster annuellement à mon département qu'elles ont fidèlement 
satisfait à cet engagement qu'elles n'ont pas hésité à prendre. 

Le Ministre de la Justice, ~ 
Signé) n'ANETIIAN, 
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XVI 

Bruxelles, le H- octobre {84-3. 

Mo:-:s1gcn LF. M1111sT111.. 

J'ai reçu votre lettre du 2 octobre courant , i Te division, n° ¾ 522, par 
Iaquelle vous m'avez fait l'honneur de m'informer que les dames Bénédictines, 
à Liége, consentent à recevoir gratuitement comme pensionnaires et sur le même 
pied que les autres élèves de leur établissement, quatre ou cinq jeunes personnes, 
pour les former à l'état d'institutrice, que ces dames se sont engagées en outre à 
faire eonster annuellement à votre département qu'elles ont fidèlement satisfait 
à cette obligation. 
Je prends la liberté de vous faire observer, Monsieur le Minislre~ que, dans la 

conduite de celte affaire, il a toujours été entendu, de ma part, que la dési­ 
gnation des jeunes personnes qui jouiraient de la faveur dont il s'agit, serait faite 
par le Département de l'Intérieur. Je vous avoue, Monsieur Je Ministre, que si 
ce dernier résultat n'est pas obtenu, je liens assez peu â la concession faite par 
les dames Bénédictines de Liégé; le moins que le Gouvernement puisse exiger 
dans celle circonstance, en retour des avantages considérables dont il a doté ledit 
éïabllssement, c'est d'avoir le droit de désigner les jeunes personnes qui y seront 
formées à l'état d'institutrice. 

Du reste, il me semble impossible, Monsieur Je 1\linistre, que ces dames Béné­ 
dictines soulèvent la moindre objection contre celle demande du Gouvernement. 

Je vous prierai, en conséquence, :Monsieur le l\1inistre1 de vouloir bien faire 
les démarches nécessaires; pour que cette affaire se termine dans le sens de ce 
qui précède. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé, NoTBOMB. 

xvn 
Bruxelles, le 8 novembre t845. 

l\foNSIEUR LE MINISTRE, 

Par votre dépêche du 25 octobre courant, t •c division, n° H,22, YOUs m'avez 
fait l'honneur de me communiquer la lettre que vous vous proposez d'adresser 
ù M. l'évêque de Liégé, au sujet des élèves insrltutrices que le Gouvemcmcnt 
demande à pouvoir placer gratuitement dans l'étabhssement des dames 
Bénédictines de ladite ville. 

Je ne puis qu'approuver, :Monsieur Je l\:inistrc. Je contenu de cette lettre; 
sauf cependant la phrase finale du § Jer, où vous dites que je ne nommerai aux 
places d'élèves institutrices que sur l'avis des dames Bénédictines. 
Je désirerais que cette phrase pût être remplacée par celle-ci : 
Le Minislre de l'Intérieur désire avoir la nomination des élèves boursières ; 
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toutefois, il ne les nommerait définitivement qu'après avoir entendu ces dames 
d'une manière officieuse. •> ' 

J'ai l'honneur, Monsieur le Ministre, de vous renvoyer ce projet de lettre, en 
vous priant de vouloir bien le modifier dans le sens qui précède. 

Le /Jlinistre de l'Intérieur, 
Signé, NoTBOMB. 

XVIII 

A Monsieur l'Évêque de Liége. 

Bruxelles, le i t novembre t 844-. 

Mo:-1snmn L'ÉvtQu~. 

Par la lettre que vous m'avez fuit l'honneur de m'écrire, le 20 septembre {845, 
vous m'avez informé que les dames Bénédictines, sur A vroy, à Liège, consentent 
à recevoir gratuitement comme pensionnaires et sur le même pied que les autres 
élèves, quatre ou cinq jeunes personnes méritantes appartenant à des familles 
honnêtes et peu favorisées de la fortune, qui se destineraient à la carrière de 
l'enseignement, pour y être formées à la profession d'institutrices. l\,l. le Ministre 
de l'Intérieur, ayant le département <le I'iustruetion publique, désire avoir la 
nomination des élèves boursières; toutefois il ne les nommerait tl u'après avoir 
entendu ces dames d'une manière officieuse. 
Je: vous prie, Monsieur l'Évèque, de vouloir bien entendre ces religieuses, et 

de me communiquer ensuite leur réponse avec votre avis. 
Agréez, etc. 

Le 1llinistre de la Justice, 
Signé, »'AsETHAN. 

XIX 

i,' Évêque du. diocèse de Liéqe, à .JJ. le 1'1inist1'e de la Justice. 

Liégc, le 7 décembre 1844. 

l\lONSIEUR LE M1NISTIIE, 

J'ai l'honneur de vous informer que, conformément à vos désirs,. j'ai 
eommiïriiqué aux damé, 'Bénédictines, sur Avroy, :\ Liége, votre dépêche 
du t { novembre dernier, { re.division, n° 1 !J22, et que ces dames viennent de me 
faire parvenir les observations suivantes en réponse à la demande contenue dans 
~ôtre susdite dépêche, 

Ces dames eomniencent 'pin faire observer qu'à leur avis l'établissement des 
1>2 



( 200 ) 

Bénédictines a un droit acquis aux revenus de la fondation des dames Anglaises, 
et qu'il n'est pas nu pouvoir du département de I'instructlon publique de changer 
à volonté cette fondation, en y ajoutant des conditions et des charges nouvelles. 

Elles fondent celte observation sur ce que l'arrêté royal du 26 février 1839 a 
affecté Je revenu annuel des biens et rentes des dames Anglaises i1 l'établisse­ 
ment d'instruction publique des dames Bénédictines, sur A vroy, à Liége, à la 
charge par celles-ci de donner l'instruction aux jeunes filles et de se conformer 
aux dispositions d'un règlement complémentaire de cet arrêté à établir par Je 
Ministre de l'Intérieur avec l'approbation du Roi. Or le règlement complémen­ 
taire dr. l'arrêté précité a paru; il oblige l'institution des dames Bénédictines à 
donner gratuitement l'instruction à autant de filles pauvres que les revenus de ]a 
fondation des dames Anglaises présentera de fois la somme de soixante-dix francs. 
Telles sont les conditions et charges inhérentes à celte fondation, que les dames 
Bénédictines ont scrupuleusement respectées. Elles ont même dépensé des 
sommes considérables pour approprier convenablement les locaux nécessaires. 
Mais à peine ont-elles joui du revenu pendant deux ou trois ans, que i\1. le 
Ministre de l'Intérieur leur fait témoigner le désir d'y voir admettre gratuitement 
comme pensionnaires, et sur le même pied que les autres élèves, quatre ou cinq 
jeunes filles, pour y être formées à la profession d'institutrice. 

Les darnes Bénédictines ont déféré au désir de :M. le Ministre de l'Intérieur. 
en consentant à recevoir gratuitement comme pensionnaires quatre ou cinq 
élèves et en faisant conster annuellement de l'accomplissement de ce nouvel 
engagement; depuis lors, une année s'est à peine écoulée, et voilà que .M. le 
Mlnistrc de l'Intérieur réclame le droit de nommer lui-même ces boursières. 
Une semblable concession, pourrait, dans la suite, placer la communauté des 
Bénédictines dans une très-fausse position vis-à-vis du département de l'instruc­ 
tion publique; ces dames croient donc devoir élever quelque difficulté à cet 
égard. D'autant plus qu'à leur avis une semblable concession pourrait porter 
atteinte à la discipline intérieure de la maison et nuire à l'autorité des maîtresses: 
Elles proposent, en conséquence, de soumettre à l'approbation de M. le Mini_stre 
la nomination des boursières, ou de Jui présenter une liste au moins double de 
candidats, parmi lesquels M. le Ministre ferait son choix. 

Je pense, Monsieur le :Ministre, que la proposition des Liames Bénédictines est 
acceptable et qu'elle est de nature à remplir les vues de 1\J. le Mmistre de 
l'In téri eur. 

Recevez, etc. 
Signé, CORNEILLE, évêque de Liége. 

XX 

Bruxelles, le 1 IS janvier 184-IS. 

MoN~tEun LE .M1r,1srne, 

Par votre dépêche du 4 janvier courant, Jre div., n° 1022, vous m'avez fait 
l'honneur de me communiquer, en copie, une lettre de Mgr l'évêque de Liége, 
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en date du 7 décembre dernier, relative aux élèves institutrices que le gouver­ 
nement désire pouvoir placer gratuitement dons l'établissement des dames 
Bénédictines de Liégé. 

Il résulte de cette lettre que les religieuses dont il s'agit consentent à soumet­ 
tre à l'approbation du chef du Département de l'Intérieur la nominatiou des 
boursières, et à lui présenter· dans ce but une liste au moins double de candidats 
parmi lesquels il ferait son choix. 

Quoique CC't arrangement diffère jusqu'à un certain point dl! celui que j'ava is 
proposé, je crois devoir, Monsieur le Ministre, y adhérer, pour arriver enfin à 
une solution. Je pense que le nombre des élèves institutrices à nommer par Je 
Département de l'Intérieur, d'après celle règle: doit être fixé à six. Les boursières 
ne pourront jouir de cet avantage que pendant quatre années scolaires, au plus. 
A la fin de chaque année scolaire, une déclsion de M. le .Ministre de l'Intérieur 
interviendra sur la proposition des dames Bénédictines, pour maintenir ces élèves 
dans la jouissance de la bourse pour l'année scolaire suivante. 

La correspondance à échanger entre le Département de l'Intérieur et l'établisse­ 
ment, devra suivre la filière de l'autorité provinciale. Le gouvernement ratifiera 
le choix des jeunes personnes qui pourraient déji être placées dans l'institu lion 
comme élèves boursières. 

Si vous aviez encore, Monsieur le Ministre, à me communiquer quelques 
observations sur cette affaire, je vous prierais de vouloir bien me les adresser le 
plus tôt possible. 

Le Ministre de l'Intérieur) 
Signé, NoTHOMD. 

XXI 

Bruxelles, le 8 février 1841:î. 

l\Jo~SIEUll L'ÉvfQUE, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir une copie de la dépêche que Monsieur le 
Ministre de l'Intérieur-m'a adressée, le -15 janvier dernier (oe division n° 25714 L. ), 
en réponse aux propositions qui faisaient l'objet de votre lettre du 7 décembre 
dernier, relative à la fondation des dames Anglaises, à Liége. 

Je vous prie, Monsieur l'Evêque, de vouloir bien communiquer à ces dames, 
1a dépêche ministérielle précitée, et me faire connaître, avec votre avis, les obser­ 
valions qu'elles pourront avoir à faire sur les propositions contenues dans cette 
dépêche. 

Le Ministre de la Justice., 
Signé, o'ANETHAN, 
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XXII 

L'Évêque du diocêse de Liége à M. de Haussy, Ministre dela JusUce. 

l\fo.NSIEUR LE l\foosTnE, 

J'ai l'honneur de vous informer, en réponse à votre dépêche du 8 février 
t84~, {re division, 2e bureau, n° 4527, que j'ai communiqué aux dames Bénédic­ 
tines de cette ville la dépêche mluistérielle do i5 janvier même année, et que 
ces dames ont déclaré adhérer aux propositions y contenues; que le retard apporté 
dans l'expédition de celte affaire provient de ce que les pièces se trouvaient 
momentanément égarées. 

Liége, Je H octobre -184-7. 

Signé, JAQUEIIIOTTB, vicaire général. 

XXIII 

Bruxelles, le i4 février ] 849. 

1\10:-;smm 1.E l\h~1STRE, 

Une correspondance a eu lieu entre nos prédécesseurs au sujet de la destina­ 
tion à donner aux revenus de la fondation des dames Anglaises à Liégé, qui, par 
arrêté du 26 février -1859, ont été transférés, sous condition aux dames Bénédic­ 
tines, lnstnutrices, sur Avroy ~ à Liége. 

Par votre dépêche du -14 octobre 1847, frc division, 2° bureau, n° 4527, vous 
m'avez adressé une lettre de l'évêché de Liégé, de laquelle il résulte une adhésion, 
de la part des dames Bénédictines, aux propositions qui avaient été faites par nos 
prédécesseurs, prcpositions qui peuvent être résumées ainsi qu'il suit : 
i O Les dames Bénédictines recevront en pension et à titre gratuit, six élèves 

Institutrices dans leur établissement, sur Avroy, à Liége ~ et ce en vertu des 
obligations qui leur incombent du chef des revenus de la fondation dont il s'agit; 

2° Les élèves boursières ne pourront jouir de la pension gratuite que pendant 
quatre années scolaires; 

4° Les élèves boursières seront nommées et maintenues par le Ministre de 
l'Intérieur, chaque année, avant l'ouverture de l'année scolaire, sur une liste au 
moins double de candidats présentés par les dames Bénédictines; 

4° La correspondance à échanger entre le Département de l'Intérieur cl 
l'établissement devra suivre la filière de l'autorité provinciale. 

D'après des comptes rendus, la fondation des dames Anglaises produisait 
annuellement un revenu de huit à neuf mille francs; 
J'ai cru devoir suspendre l'exécution des orranger,nents indiqués ci-dessus, et 

livrer cette affaire à un nouvel examen. 
Je vous prie, :Monsieur Je Ministre, de vous cm faire représenter les documents 

et de vouloir bien me faire connaître, le plus tôt possible, votre opinion. 

Le hlinistre de l'Intérieur, 
Signé) Cu. RoGJER, 
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No1 e. Comment se fait-il que les dames Bénédictines aient pu être reconnues 
et personnifiées comme congrégntion religieuse enseignante? Cc ne peul être que 
eontraircment à la législation existante. 

N'est-cc pus sanctionner cette illégalité , que de con fiel' à cette corporation 
l'enseignement d'un certain nombre de jeunes institutrices? Ne faudrait-il pas au 
moins traiter avec les Bénédictines comme formant une association libre, et 
nullement comme étant une congrégation personnifiée? 
Je désire quelques explications concernant celle affaire, afin d'avertir au besoin 

M. 'le l\linislrc de l'Intérieur, pour qu'il ne suive pas en cette matière d'autres 
principes et une autre jurisprudence que celle qui a été adoptée en cette matière 
au Département de la Justice, où ces questions ont été mûrement étudiées. 

Pœraphé, DE HA ussv. 
J,c 8 avril i849. 

XXIV 

Bruxelles, le 9 juillet 184!.I. 

l\1oNsmrn 1,F. M1:i1s1nr, 

Par votre lettre du 14 février 1849, 4e division, n° 237i4, rappelée le 
t 1 juin j 849, même division, même numéro, vous m1: faites l'honneur de 
demander mon avis sut· certains arrangements intervenus entre nos prédécesseurs 
et les dames Bénédictines, à Liége, vous m'informez en même temps que ces 
arrangements n'auraient pas reçu d'exécution jusqu'ici. 
Je crois devoir vous faire remarquer que la somme de 70 francs, payée par 

chaque élève externe, aux termes de l'arrêté ministériel du i 6 mars i 840, me 
paraît excessivement élevée. Les bureaux de bienfaisance ne payent, en règle 
générale, que 10 ou 12 francs par an; je pense qu'on pourrait, dans l'espèce, 
adopter la même base. De la sorte, les cent trente-cinq élèves pauvres, qui 
fréquentent les leçons des dames Bénédictines, ne donneraient lieu qu'à une 
dépense de 1,fi20 francs, ce qui, [oint aux bourses annuelles de 400 francs 
accordées à six pensionnaires, porterait la totalité des dépenses, à 4,020 francs. 
Toutefois, Monsieur le ~Jinislrc, comme le revenu net de fa fondation des dames 
Anglaises; auxquelles les Bénédictines se trouvent substituées par l'arrêté du 
26 février 1859, s'élève à 8,o00 francs, et que ces dernières jouiraient, d'après 
Ja supputation ci-dessus, d'un bénéfice net annuel de 4,590 francs, je vous 
propose de porter à quinze, au lieu de six, Je nombre d'élèves institutrices: il 
resterait encore, dans cc cas, aux dames Bénédictines, un bénéfice de 1,000 francs 
annuellement. 
Je crois devoir vous faire remarquer, en passant, que l'arrangement en 

question n'implique, de la part du Gouvernement, aucune reconnaissance de la 
personnalité civile aux religieuses Bénédictines; vous n'ignorez pas, 1\Ionsieur le 
Ministre, que l'arrêté du 26 février i 839 a considéré les biens des dames Anglaises 
comme constituant une espèce de fondution de bourses, et qu'en attribuant aux 

?>5 
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Bénédictines l'administration de celle fondation, on a cru suivre aussi scrupu­ 
leusement que possible la volonté des fondateurs. Mais il va de soi qu'en traitant 
avec ces religleuses, le Gouvernement les considère comme une association libre, 
et nullement comme une congrégation personnifiée. 

Au surplus, et pour couper court à toute diffleulté, je pense qu'il serait 
prudent de formuler cette réserve en termes exprès : ainsi l'arrangement 
pourrait contenir la clause qu'il est conclu sans préjudice de toute mesure 
qui pourrait être prise ultérieurement pour régulariser I'adminlstratlon de la 
fondation. 

Le Ministre de la Justice, 
Signé, DE Hsnssr. 

XXV 

Lettre du LJJiuistre de l'Intérieur, M. Rogier, à JU. Teseh, Afinist're 
de la Justice. 

Bruxelles, le 7 juillet 18?H. 
MQNS!EUI'\ LE Mll';i$TllV., 

(Exposé des faits.) 

Dans cet état de choses, on se retrouve en présence de l'application pure et _ 
simple de rnrrêté de 1859 et du règlement de f840. Il résulte de ce CJUi précède 
que, dans l'intérêt de I'Instruction comme dans cel ni du Gouvernemem, il faudrait, 
sinon rapporter, au moins modifier radicalement ces deux dispositions. 

Mais le Gouvernement peut-il revenir sur la libéralité faite aux Bénédictines? 
Peut-il Ieur retirer tout ou partie des avantages qu'il 1cur a conférés? 
Telle est la question qui se présente tout d'abord et sur laquelle je vous prie, 

:Monsieur Je Ministre, de vouloir bien m'adresser votre avis motivé. II parait que 
les religieuses de Liége ont dépensé pour construction de locaux d'école, etc., des 
sommes assez considérables, et alors même que la question indiquée ci-dessus 
devrait être résolue affirmativement, peut-être devrait-il Jeur être tenu compte, 
dans une certaine mesure, des frais qu'elles ont supportés de ce chef. ~n vue de 
se mettre à même de remplir convenablement les obligations qui leur incombaient 
aux termes des dispositions déjà citées. 

Ce point mérite aussi d'être examiné avec attention. 
S'il est reconnu que l'arrêté royal de 1859 'et le règlement de 1840 peuvent. 

être rapportés ou modifiés, je serais disposé i1 les remplacer par de nouvelles 
dispositions portant : 

:1 ° Qu'une partie seulement des revenus de la fondation des dames Anglaises, 
soit trois mille francs, sera dorénavant affectée à l'établissement des dames 
Bénédictines; 

2° Que ces dames seront tenues de donner gratuitement l'instruction à trois 



( 2 lt { N° 204.] 

cents filles pauvres, l'indemnité pour chaque enfant étant réduite de 70 francs 
à i O francs ; 

5° Que le surplus des revenus de la fondation sera distribué en bourses 'i des 
élèves Institu tri ces faisant leurs études dans des institutions désignées par le 
Gouvernement. __ _ 

Ces changements auraient ponr clTet de sublever l'État d'une partie des 
charges qui lui incombent, aux termes de la loi de {842, et l'on assurerait aux. 
dâmes Bénédictines une indemnité proportionnée aux services qu'elles rendent 
à l'instruction. 

XXVI 

Bruxelles, Je 6 août 18?SI. 

MoNsrnun LE :M1N1STRE, 

Par dépêche du 5 juillet i8tsi, servant de réponse à la vôtre du 8 février de la 
même année, :M. le Ministre de l'Intérieur demande votre avis motivé sur la 
question de savoir, « si le Gouvernement peut revenir sur la libéralité faite aux 
<< Bénédictines, de Liégé, et s'il peut leur retirer tout ou partie des avantages 
c< qu'il leur a conférés. >) 

Par votre apostille du 8 juillet i8!'H I vous avez, .Monsieur le Ministre, renvoyé 
le dossier de cette affaire ù l'avis du comité consultatif, en conformité de l'art. 50 
de l'arrêté du 2 décembre 1815. 
Pour pouvoir apprécier la solution rt donner sur la question soumise aux déli­ 

bérations du comité, il importe de remonter ù l'origine de cette affaire et d'en 
retracer succinctement l'historique. 

V ers le milieu du xvu= siècle, des religieuses, dites du Saint-Sépulcre, quittèrent 
l'Angleterre pour se mettre à l'abri des persécutions, et vinrent, à l.iégc, ouvrir 
et diriger un établissement d'instruction publique, connu sous le nom de couvent 
des dames Anglaises. 

En !822, ces dames, ayant quitté la Belgique,' voulurent réaliser les biens 
qu'elles y possédaient; elles en vendirent effectivement la majeure partie, mais 
le-Gouvernement s'opposa à lu vente du restant; une procédure s'engagea à cc 
sujet et fut terminée, à l'avantage du Gouvernement, par un arrêt de la cour de 
Liégé du 24 juillet i 824. 

Un arrêté royal, pris peu de Lemps après, décida que les dames Anglaises 
pourraient reprendre la jouissance de Jeurs biens, si elles rentraient en Belgique 
pour s'y livrer de nouveau à l'enseignement, condition et but de leur institution. 

Les dames Anglaises ayant quitté la Belgique, sans esprit de retour, ne firent 
aucune demande et, en conséqucncc , le Gouvernement, pendant plusieurs 
années, utilisa et employa les revenus de la manière qu'il crut ]a plus 
convenable. 
Il existait, à Liége, un établissement de dames Bénédictines, dont Je but était 

rie donner l'instruction, tant civile que religieuse, à des jeunes demoise11es tant 
internes qu'externes, et qui paraissait avoir lu plus grande analogie avec celui des 
dames Angl~ises. 
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Les Bénédictines avaient été reconnues comme corps enseignant, par un arrétê 
royal du jcr octobre i822, n', 681 contenant l'approbation de leurs statuts. 
Par requête du 24 décembre 1858, clics exposèrent au Gouvernement qu'elles 

avaient besoin de son aide pour faire face ù leurs charges et donner tt leur 
établissement une importance proportionnée à l'ancienne et vaste abbaye qu'elles 
occupaient. 

Le Gouvernement consulta les autorités locales ainsi que Je comité consultatif, 
et ayant acquis 1a conviction que l'établissement des dames Bénédietlncs était de 
tout point analogue ù celui des darnes Anglaises, il crut que c'était le cas d'appli­ 
quer l'art. 6 de l'arrêté du 26 décembre -1818, d'après lequel les moyens de sup­ 
pléer i1 la volonté des· fondateurs doivent toujours être analogues au but que ces 
fondateurs se sont proposé. 

· En conséquence le Roi prit un arrêté longuement motivé et par lequel le revenu 
des dames Anglaises fut affecté à l'établissement <les Bénédictines <le Liégc, sauf 
le ras de retour des dames Anglaises , et à la condition de se conformer aux 
dispositions à établir dans un règlement complémentaire. 

Cet arrêté, qui porte la date du 26 février 1839, fut suivi d'un règlement, 
lequel fut à son tour approuvé par le Roi, le 16 mars 1840, et le tout fut 
successivement exécuté et porté :'\ la connaissance des autorités respectives. 

En 1845, alors que les <lames Bénédictines, pour se conformer à l'arrêté 
de 1859 et au règlement de 1840 précités, avaient construit et approprié des 
bâtiments convenables pour recevoir cent vingt-six élèves pauvres et avaient de 
plus créé une école gardienne pour cent trente enfants; M. le Ministre de l'Inté­ 
rieur ouvrit et entretint une longue correspondance avec le Département de 1a 
Justice, à l'effet de donner une autre destination aux revenus dont il s'agit, en 
créant des bourses pour 1a formation d'institutrices. 

1\1. le Ministre de ]a Justice, votre prédécesseur, crut devoir consulter le 
comité consultatif, et, par dépêche du_ l5 juin !845, il informa son collègue, 
M. le l\Jinistrc de l'Intérieur, que le comité avait été unanimement d'avis que le 
Gouvernement, par son arrêté du 26 février 185H, s'est rapproché, autant que 
possible, de la volonté du fondateur, que par conséquent il y a lieu de maintenir 
cet arrêté, que cc serait rée11cment leur enlever. un droit acquis que de distraire 
même une partie des revenus pour en créer des bourses d'instruction et que, 
quant à lui, .Ministre, il ne pouvait que se référer ù l'opinion émise par le comité 
consultatif dans cette affaire, en admettant avec cc dernier que la seule modifica­ 
tion à f,lirc devait se borner à accorder à l'avenir un droit de préférence aux 
jeunes filles qui se destineraient à l'instruction. · 

M. le Ministre de l'Intérieur ayant insisté pour que quelques jeunes filles 
pauvres et se destinant à l'instruction fussent reçues non-seulement comme 
externes, mais comme internes, c'est-à-dire logées et nourries aux ! rais de 
l'établissement, le Ministère de la Justice s'adressa, à cet effet, à l'évêque de 
Liégé, par dépêche du 8 août 1845. 
Par sa réponse du 20 septembre 1845, M. l'évêque de Liége fit connaître que 

les dames Bénédictines consentaient à recevoir gratuitement quatre à cinq 
pensionnaires se destinant à l'enseignement. 

Sur une nouvelle réclamniion de .M. le l\linistrc de l'Intérieur, qui désirait 
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avoir la nomination de ces élèves, lU. l'évêque de Liége transmit les observations 
des dames Bénédictines, par sa lettre du 7 .déeembre 1844, laquelle se termine 
par la proposition de soumettre ln nomination des bourslères à l'approbation de 
M. le Ministre, ou bien de lui présenter une liste double <le candidats, dans 
laquelle il ferait son choix. 

Par dépêche du H> janvier !84-~, M. le Ministre de l'intérieur déclara adhérer 
à cet arrangement; seulement il demanda que le nombre des boursières fût porté 
à six et il formula quelques conditions et mesures réglementaires. 

Enfin, Je 1 f octobre i 81-7, :M. l'évêque de Liégé informe l\l. Je Ministre,. votre 
prédécesseur, que les dames Bénédictines ont déclaré adhérer aux propositions 
contenues en la dépêche du Hi janvier 184rs; celle dépêche fut communiquée 
par copie à M. le 1\linislrc de l'Intérieur, le J 4 du même mois, et, l'arrangement 
ainsi conclu, reçut son entière exécution. 

Après tous ces faiLs accomplis et ces actes géminés, le Gouvernement peut-il 
encore aujourd'hui agir comme si rien n'avait jamais été fait et retire!', comme le 
propose l\f. le Ministre de l'Intérieur, lu majeure partie des revenus, affectés aux 
dames Bénédictines, pour en créer des bourses, tout en doublant au delà les 
charges qui leur incombent en vertu des arrangements précités? 

Ainsi qu'il a été dit ci-dessus, les Bénédictines de Liégé ont été reconnues et 
Jeurs statuts approuvés par arrèté royal; on sait, en outre, qu'aux termes de 
l'art. 20 de la loi du H, fructidor an IV. les établissements de religieuses ayant 
pour objet l'instruction publique avaient été exceptées de la suppression· des 
communautés ('); ayant ainsi une personnification régulière, ces dames ont été 
parfaitement capables pour traiter .avec le Gouvernement; celui-ci, après s'être 
déjà lié ent:e}'S elies par les arrêtés de 1859 et :t 840, a formulé ensuite lui-même 
les bases et les conditions d'un arrangement que lui seul avait réclamé; ces condi­ 
tions ont toutes été acceptées en octobre -1847; il y a donc engagement formel 
et régulier, et le Gouvernement est tenu de le respecter aussi longtemps que 
les Bénédicti11es remplissent toutes les charges el conditions qui leur ont été 
imposées; il y a plus: ces dames n'eussent-elles pas été reconnues en t822 et ne 
formassent-elles qu'une association libre, on ne voit pa~ encore pourquoi le 
Gouvernrment ne devrait pas continuer à exécuter un arrangement que lui-même 
a proposé et rédigé. 

· li est bien vrai, comme le dit M. Je Ministre de l'Intérieur dans sa dépêche du 
7 juillet 18?H, que l'arrêté ~u 26 février 1859 et le règlement du 16 mars 1840 
ont constitué. une sorte de libéralité au profit de rétablissement des dames Béné­ 
dictines, en cc que les revenus alloués excèdent de beaucoup la rémunération 
des services dont elles ont été chargées; mais outre le fait accompli et sa confir­ 
mation par l'arrangement proposé et contenu en la dépêche du fa janvier 184a, 
l\1. Je Ministre de l'Intérieur perd encore de vue l'art. 6 de l'arrêté du 26 décem­ 
bre !8J8, aux termes duquel, lorsque la vo~onté des fondateurs ne peut plus être 
suivie, il ne suffit pas d'appliquer les revenus à l'instruction publique d'une 

(1) tuais cet article a été abrogé et ces communautés supprimées par l'art. 12 de ln loi du 
?f frimaire an VI. 
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manière arbitraire et indéterminée'. mais il faut encore que cette application se 
rapproche Je plus du but que les Iondateurs se sont proposé. 

Une autre observation qu'on lit dans la même dépêche de M. le Ministre de 
l'Intérieur, c'est que les services rendus par les dames Bénédictines, à raison de 
l'allocation des revenus dont il s'agit, profilent en réalité à la ville de Liége, 
puisque celle-ci n'est pas assez dénuée de ressources pour ne pas pouvoir remplir 
l'obligation, que lui impose la loi du 25 septembre ! 842, de pourvoir à l'instruction 
des enfants pauvres. 

Celle considération vraie en fait a peu de valeur en droit; ainsi qu'il vient 
d'être dit, les moyens de suppléer :'1 la volonté 'des fondateurs doivent être analo­ 
gues au but que ceux-ci se sont proposé; c'est cette pensée, qui a dicté l'arrêté 
du 26 février -18~9 et le règlement de 184.0~ de même que l'arrangement proposé 
en 1840 par le Gouvernement et accepté par l'évêque, au nom de ces dames, 
Je { ! octobre 1847; cela résulte clairement et des considérants de l'arrêté el des 
rapports du comité consultatif; on lit en effet dans Je rapport du i 7 février i 859 
que le principal fondateur de l'établissement des dames Anglaises était le prince 
évêque de Liégo, que son but avait été de favoriser l'instruction publique dans 
la ville de lié9e dont il était le souverain, et qu'en appliquant les revenus dont 
il s'agit à l'établissement des Bénédictines de liége ayant une similitude parfaite 
avec celui des dames Anglaises, on ne remit que rendre les revenus à leur 
destination primitive et remplir autant <JUC possible les intentions du fondateur. 

Il importe donc peu que ce soit la vi11e de Llége qui profile de la destination 
donnée à ces revenus, alors qu'il est démontré qu'en agissant comme il l'a fait, 
le Gouvernement n'a fait qu'obéir à ce que lui prescrivait l'art. 6 de l'arrêté du 
26 décembre -18{8, et alors qu'on considère que l'art. 25 de la loi organique de 
l'instruction primaire, fait expressément profiter les communes des fondations 
qui s'y trouvent établies. 

De tout cc qui précède il résulte que si dans son rapport du i er juin 1 ~1-5 le 
comité consultatif a exprimé l'avis que l'arrêté de 1859 et le règlement de f 840 
devaient être maintenus, il doit à bien plus forte raison y persister aujourd'hui, 
qu'un arrangement postérieur est encore venu les eonllrmer et les ratifier de la 
manière lu plus formeJlc et la plus expresse. 

Le Comité consultatif pour les affaires des fondations: 

Le Secrétaire, 
Signé., J.-J. VAN HEIŒN. 

Le Président, 
Signé} A. LRFEBVnE. 

XXVII 

Bruxelles, le 29 mars l 8!Jj. 

Par votre lettre du 7 juillet dernier, 4e division, n° 2088/237-14, vous m'avez 
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fait l'honneur de me consulter sui· différents points concernant l'affectation des 
revenus de la congrégation des dames Anglaises, à l.iége, 

Le patrimoine de cette congrégation n'était pas le produit de fondations en 
faveur de l'enseignement, ni même de bourses d'études. Il résulte, en effet, d'un 
mémoire présenté en i824 à la cour supérieure de Liégé par les darnes Anglaises 
clics-mêmes et signé Lcsoinnc et Teste, que ces dames n'avaient jamais rien 
reçu à titre libéral du prince de la cité 01.t d'un reqnicole , qu'elles vivaient de 
Jeurs dots et commodités, et que, en 1644-, elles achetèrent de leurs deniers un 
emplacement sur lequel elles firent construire leur couvent (pages 2 et f> du 
mémoire cité). 

A la page 1 o du même mémoire, je vois la preuve que ces religieuses ne se 
considéraient avoir aucune obligation pour un serciee public quelconque. Dans 
les lettres patentes qui leur furent octroyées en décembre !6~2, il est même 
expressément stipulé que les dames Anglaises ne pourront accepter c< autres 
filles et demoiselles qu'Anglaises de nation. >) 

Il résulte de ces faits que les dames Anglaises étaient une congrégation de reli­ 
gieuses qui s'étaient vouées à l'enseignement privé, moyennant rémunération de 
leurs pensionnaires. Le patrimoine de cette congrégation n'était donc grevé 
d'aucune charge en faveur du service de l'enseignement public ou gratuit. 

Comme tel, ce patrimoine fut dévolu à l'État, en vertu des lois de nationali­ 
sation rendues sous le régime français, et notamment de l'art. i, Litre I, et de 
l'art. 1, titre II, du décret du 18 août !790. C'est cc que décida la cour 
supérieure de Liège, par un arrêt du 24 juillet 1.824. 
Par ces considérations, il est établi que 1c patrimoine de celte congrégation 

avait été dévolu à l'État, sans être grevé d'aucune charge quelconque en faveur 
de l'enseignement public, et que, par conséquent, cc patrimoine a été indûment 
soumis par le gouvernement précédent au régime des arrêtés de 181.8 el 1823, 
d'ailleurs exelusi vernent applicables aux fondations de bourses. 
Il est une autre illégalité commise dans les arrêtés du roi Guillaume; c'est la 

reconnaissance de la corporation religieuse des Bénédictines, en tant que celte 
corporation se vouait à l'enseignement. Mais ce point, formellement décidé en ce 
sens par différents arrêts de la cour de cassation, est étranger à' l'examen de 
l'affaire actuelle, puisque tous les arrêtés pris depuis 1820, relativement au 
patrimoine des dames Anglaise_s, tombent, par le fait seul de la nationalisation 
de cc patrimoine. 

Au surplus, l'arrêté royal du 20 février 1859 n'a pas eu pour but d'attribuer 
ce patrimoine en pleine propriété à fa. corporation des Bénédictines; mais seule­ 
ment le revenu des biens ayant appartenu aux dames Anglaises; c'est ce qui 1- 

résulte à l'évidence des termes de cet arrêté : o Le revenu annuel . . • est 
affecté • . . à la charge de . . . • , etc. >) 

Par conséquent, ce n'est pas là une donation irrévocable des biens eux-nièmes, 
auquel cas elle serait nulle, par cela seul qu'un simple arrêté royal ne peut 
disposer du patrimoine de l'État. 

Les motifs qui ont pu engager le Gouvernement à disposer de ce revenu actuel 
en faveur des religieuses Bénédictines, de Liége , n'existent d'ailleurs plus, 
aujourd'hui que l'instruclion primaire publique est devenue une charge cornmu- 
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nale, et que le patrimoine de l'État ne peut servir à dégrever le budget de la 
ville de Liége d'une charge qui incombe exclusivement à celle-ci. 

Le Gouvernement ne me semble pas même pouvoir, sans une disposition 
spéciale de la Législature, attribuer, comme vous le proposez, Monsieur le 
Ministre, une partie quelconque du patrimoine des dames Anglaises en faveur de 
l'instruction primairejear fart. 2~ de la loi du 25 septembre t842 ne lui permet 
de destiner à cet usage qu'une partie du subside voté annuellement par la Légis­ 
lature pour l'instruction primaire. Il en est de même des bourses de 200 francs 
des élèves institutrices, puisque l'art. 28 de la même loi reproduit, en termes 
exprès, l'obligation de ne disposer, à cet égard, que de bourses qui, pour cet 
objet, seront mises annuellement à la disposition du Gouvernement. 

Dans tous les cas, le revenu des ci-devant dames Anglaises ne peut continuer 
à être laissé dans son intégrité aux Bénédictines de Liége ; car ce revenu,' qui est 
de 7,ü80 francs, et qui représente un capital de près de 200,000 francs, excède de 
beaucoup les dépenses qui incombent à l'État ou à la commune, du chef des 
bourses à conférer aux élèves institutrices, ou du chef de l'enseignement 
primaire. 

L'attribution de cc revenu devrait donc être considérablement réduite, ou les 
charges Imposées aux Bénédictines augmentées en telle proportion, que le chiffre 
alloué ne dépassât pas ·10 à 12 francs pour les enfants de l'école primaire 
et 200 francs pour les élèves institutrices, plus une subvention i1 déterminer. 

Mais, je le répète, il n'appartient pas, Monsieur le Ministre, au Gouvernement 
de disposer à cet égard d'une part quelconque du patrimoine de l'ÉtaL qui n'au­ 
rait pas été spécialement consacrée ù cet usage par le pouvoir législatif dans les 
lois annuelles des budgets. 

Quant à la part du revenu, dont vous proposez, Monsieur le .Ministre, de tenir 
compte aux Bénédictines, ù cause des dépenses qu'elles auraient faites pour 
l'agrandissement des locaux, ce point ne pourrait être admis qu'amant qu'il 
fùt prouvé que les Bénédictines ont excédé les revenus louchés par elles, et 
pour autant aussi que ces dépenses ont été nécessitées par l'école pauvre ou le 
logement des six élèves institutrices, actuellement admises à l'établissement. Il 
serait injuste, en effet, de foire servir le patrimoine de l'É~at à rembourser aux 
Bénédictines les dépenses faites par elles, dans les limites des revenus touchés, 
au couvent et au pensionnat, dépenses faites excl usivement en vue de la corpo­ 
ration, et nullement à la décharge de l'lttat ou de la commune. Ces dépenses ont 
été faites des deniers de l'État, et il ne me semble pas qu'il puisse en être tenu 
compte, à moins, bien entendu, que les Bénédictines n'aient dépassé les revenus 
qui leur étalerït attribués à l'appropriation ou à l'agrandissement des locaux 
consacrés au service public que le Gouvernement leur avait momentanément 
délégué. 

S'il était prouvé que les Bénédictines ont consacré à ce dernier objet une 
par lie de leurs propres revenus, l'État pourrait leur en tenir comptë , mais je 
pense, même dans ce cas, qu'il conviendrait d'attribuer au domaine les bâtisses 
qui seraient payées par ,lui. 

Vous j ugerez sans dou le convenable, Monsieur le :Ministre, de consulter sur 
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ces questions Je Département des Finances, puisque le domaine est intéressé à la 
question en vertu des lois de nationalisation. 

Vous trouverez, ci-joint, en nouvelle communication, les plèces qui étaient 
annexées à votre dépêche préci tée. 
Il me sera agréable, Monsieur le Mlnistre, de connaître la suite qui sera donnée 

à cette affaire. 
Le blinistre de la Justice, 
Signé) Vreren 'I'escn. 

FOND.1.TION DE RORGREEFJ'. 

I. Extrait des statuts dressés par l'exécuteur testamentaire Pierre Marcelis) 
en vertu des pouvoirs qui lui avaient été conf érés par le testament du 
fondateur: cc DE nunsanus. » 

Ad bursam adrniuendus, per prœsidcm et provisores. sit honestœ indolis et 
familiœ orphanus pauper cl ex quo dominus funtlator intcndat profcctum in 
studiis. Ideo nullus assumi poterit, nisi a syntaxi) qui et in flguris et grarnmatica 
dederit evidens spécimen capacitatis et bonœ exspcctationis. 
Poterunt etiam coneurrerc poeiœ , rhetores et philosophi, ha ben tes prœ­ 

seriptas qualitates. Ita tarncn ut, cum vcnerint ad philosophiam , debebunt 
frequcntare pœdagogium per prœsidem dcsignnndum, tcncbunturque diligenter 
studere et proficerc et actus ornnes suo tempore intra hicnniurn peragere, et in 
suo cursu promovcri. Et si obtiueant in sua promotione locum intra triginta 
quinque primes, et animum ad statum eeclesiasticum habeant, poterunt eonti­ 
nuari in bursa et studere theologiœ vel [urieprudentiœ, 

..•••• Juris utriusque studiosi suo lem pore tenehuntur actus et disputatlones 
celebrare, 

II. Extrait du décret impérial du 10 brumaire an XI:V ( 1 cr novembre 1 sm,). 

NAPOLÉON' ETC. 
AaT. {er. Le sieur Idesbaklc e Aybcrt c Joscph de Baudequin de Peuthy, 

domicilié à Bruxelles, département de la Dyle, est autorisé à fonder, par acte 
authentique, le même nombre de bourses pour des jeunes clercs étudiants, dans 
les séminaires diocésains de /Jlalines) Galld, Namur ('t Tournoi, que sa 
famille, dont il est héritier, a entretenus, depuis 1682 Jusqu'en 1800, en fnveur 
des •pauvres étudiants en la ci-devant université de Louvain ou autre de la 
ci-devant Belgique. 

AaT, 2. Le fondateur sera tenu d'assigner, par acte de fondation, un fonds 
5o 
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représentant un revenu égal à la somme employée autrefois à l'entretien dés 
bourses dont il s'agit. 

AnT. 5. Le nombre de ces bourses sera également réparti entre les quatre 
séminaires. 

Ill. Extrait de l'acte notarié passé devant les notaires Henri // anlaek et 
Guillamne-Gomtnaire de Kepper, etc. 

Par devant nous .... fut présent 1\1. ldesbalde-Albert-Joseph de Baudcquin 
de Peuthy, domicilié à Bruxelles, lequel, en exécution du décret impérial du 
iO brumaire an XIV . . • , nous a dit et déclaré avoir érigé et établi, comme il 
fait par Je présent acte, les bourses dont le nombre sera ci-après fixé, dans les 
quatre séminaires de Malines, Gand, Namur et Tournai. Et, afin que cette fonda­ 
tion ait une existence permanente, il a, sous la sanction souveraine, formé le 
règlement suivant : 

2° Les biens, rentes et aetions compétant à la fondation de Borghrave, dit de 
Borchgrecfï, ordonnée par le testament de Louis, chevalier de Borchgrceff, l'un 
de ses ancêtres, et érigée en Hi82, consistant actuellement en 69,528 florins 
6 sols de change, faisant monnaie décimale fr. H6,786-4t> capitaux, et donnant 
un revenu annuel de 5,f8f florins 8 sols courant, ou fr. ~,770-t:>7, outre 
!2,066 flcrins i5 sols 4 deniers de change en divers capitaux à la charge du 
gouvc1·nement français, dont la liquidation déterminera le capital et le produit, 
formeront les fonds destinés à l'entretien des bourses de ladite fondation, que le 
comparant établit par le présent acte pour les quatre séminaires ci-devant 
nommés . 

IV. Extrait du décret impérial du 2N janvier f 807. 

NAPOLÉON, ETC. 

AnT. {cr. La fondation de bourses dans les séminaires diocésains de Malihés, 
Gand, Namur et Tournai, autorisée par notre décret du iO brumaire an XIV 
et faite par Je sieur I.-A.-J. de Baudequin de Peuthy, suivant l'acte reçu le 
25 août dernier par Vanlack et de Kcpper, notaires de l'arrondissement de 
Bruxelles, ladite fondation acceptée par Jcs archevêques de Malines, évêques 
de Gand, Namur et Tournai, sera exécutée clans toutes ses clauses e't conditions. 

-••tnz 
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•ONDATION BERTZIG. 

I 

Bail du 23 œori! i 827. 

Par-devant Grégoire-Michel Schmidt, notaire royal, résidant en la ville 
d'Arlon, grand-duché de Luxembourg, et en présence des témoins ci-après â 
dénommer, soussignés : 
Fut présent sieur Jean-Baptiste Schung, garde forestier, demeurant à Sampont, 

canton d'Étalle, en ce duché, lequel a par ces présentes donné titre de bail à 
ferme, pour le terme de vingt années consécutives, au sieur Georges Lambré, 
cabaretier, demeurant en ceue ville d'Arlon, présent et acceptant : 

1° Une prairie située territoire d'Arlon, lieu dit : " bey der Jineken lf"iesem, 
Weyle1· Pau th; 

2° Un autre ban de Waltzerlg, s'échangeant annuellement avec les héritiers <le 
Henri Meyer, dudit Waltzerig , 

5° Enfin une pièce de terre, même ban d'Arlon, lieu d.it : auf dem allen 
lwhgerichl, tels que ces immeubles se poursuivent et contiennent et comme ils 
appartiennent au bailleur, le preneur déclare les connaitre parfaitement, en 
être content et n'en demandant plus ample spécification. Il a été arrêté que le 
preneur n'entrera point en jouissance de ces biens qu'à partir du 1er janvied829. 
Les impositions et contributions de toute nature sont à la charge du preneur. 
Le bail" est fait pour Je rcndage annuel de ¼4 florins {7 cents et demi, que le 
preneur , s'oblige de payer au bailleu r chaque année, le fer octobre, jusqu'à 
l'expiration du présent bail, et s'oblige aussi d'apporter auxdits biens les soins 
d'un bon père de famille. 

Dont acte fait et reçu à Arlon, maison du preneur, l'an -1827, le 25 avril, en 
présence, etc. 

II 

A Ill. l'avocat Rolland. 

Macly, le 9 octobre 1856. 

MONSIEUR L'AVOCAT ROLLAND, 

J'ai l'honneur de vous faire connaltre les renseignements que vous m'avez 
demandés par mon secrétaire el qui sont dans mes connaissances, relativement à 
la eonstitutlon dite de maître Hertsig, savoir : 
i0 Vous trouverez ci-joint un vieux testament qui est la seule pièce et titre 

qui se trouve entre nos mains, contracté Je i ü juillet -1699; 
2° Les biens-fonds de ladite fondation se composent, premièrement : 
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D'une prairie et pièce de terre labourable, situées toutes les deux sur' le 
territoire de la éommune d'Arlon; une autre prairie, située sur Je territoire de 
Frasem, commune de Bonnert, toutes les trois tenues en jouissance, par Fran­ 
çois Mauriamé dudit Arlon~ pour un fermage annuel de 50 francs, suivant Jocation, 
lui faite par Schung, Jean-Baptiste, pour un terme de vingt ans, comme on 
m'a dit, car je n'en ai rien de positif. 

Capitans en argent : 

f O On présume qu'il se trouve deux capitaux chez le sieur Schumcute, 
Nicolas, cultivateur à Sampont, s'élevant à {00 écus de Navare , 

2° Un capital de 150 écus de Navare, chez les héritiers Frankart, Charles, 
dudit Sam pont; . · 

5° iOO francs qui ont été remboursés par :Majcurus, de Sampont, audit 
Schung, dont vous avez la quittance entre vos mains; 
4° 100 écus de Navare, chez .Michel Beding et consorts, à Hachy; 
D" Plusieurs autres capitaux placés dans la commune de Habergy dont les 

noms et prénoms des débiteurs me sont inconnus, desquels le sieur Schung, en 
sa qualité de receveur, n'a plus rendu compte depuis {828, ni versé aucun 
intérêt entre les mains de M. le curé d'Hachy. 

Tous les autres immeubles et capitaux qui pourraient composer de plus ladite 
fondation me sont inconnus. 
V cuillez, :Monsieur Bolland, donner suite à cette affaire, le plus prochaine­ 

mcnt possible, ains~ qu'à toutes les autres que nous avons eu l'honneur de vous 
confier. 

Par le Bourgmestre : 

Le Secrétaire, 
Signé., MEYER. 

Le Bourgmestre de Hachy, 
Signé, FRANÇOIS Dcxez. 

III 

Compte (1) que rend J.-B. Schunç, de Sampont , de ses recettes et dépenses 
provenant de la fôndation de nlichel 1/ertzig au profit des membres de sa 
famille pour le placement d'élèves dans les écoles, et primes aux filles 
couronnees en mariage. 

Le 25 janvier i 822, Je comptable a arrêté ses comptes antérieurs à cette date, 
avec Ml\l. Barnieh, curé, Dickes, maire-adjoint, Henri Trauscht, caissier de la 
fabrique, tous de Hachy, adminietratcurs de la fondation dont s'agit; à celle 

(1 J Cc compte n'a jamnis été approuvé, le procès étant encore pendant. Voir ci-après 1n lettre 
du 28 janvier t86G, 
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époque, la balance de compte a été établie; le comptable ne devait plus rien de 
sa gestion antérieure, ce que doivent constater les registres. M. Je curé Barnieh, 
cessant ses fonctions d'administrateur pour cause de départ, a remis ce service à 
son successeur le sieur Kimes, curé actuel. 11 n'a d'autre pièce pour opérer sa 
perception qu'une feuille volante extrait du registre de I'adrninistratlon, portant 
uniquement les noms des débiteurs de rentes, avec indication du montant annuel 
à payer, en monnaie ci-devant Luxembourg, comme suit: 

.; 0: 
Q 0: NOMS DES DÉDITEURS. DOMICILES. MONTANT DES RENTES. EN FRANCS. 0 
·i::i 
0 ' l<; 

1 
Écus be. F D 

1 Schumesch ........ Hachy .... B l) )) )) 25 0:5 
2 Henri Collignon . . . . . . Id. ..... Ej )) )) )) 25 Ori 

5 Schrobiltgen . . , . . . . Arlon ..... 1 4 )) )) 6 90 

4 Antoine Jentges . . . . . . Sampont ... 5 1 )) )) 14 42 
~ Marguerite Denis . . . . . Hachy .... )) 6 )) 4 5 ?59 
6 N.-N. Dazy ........ Id. .... i )) i ~ 4 74 
7 Joseph Hammet . . . . . . Id. . . . . f 6 2 )) 8 54 

8 Pierre Damian . . . . . . Habergy ... ¾ 4 5 4 7 .20 
9 Christophe Ca1mus . . . . Gelf ..•.. f >, 2 6 4 80 

iO Georges Guillaume . . . . Id. ..... )) o 4 -1 5 20 

Total des rentes . . . . . 21 4 )) 4 99 55 

Schrobiltgen d'Arlon n'a fait aucun payement pendant tout le temps 
de la gestion du comptable; ses intérêts à déduire. . fr. 6 90 
Par le décès de Pierre Damian, au n° 8, son capital est 

devenu à la charge de ses héritiers; Nicolas Damian en a pris 
]a moitié à sa charge, comme il le reconnaît sur la traduction 
du Litre ci-joint; moitié des intérêts à déduire. . 
Plus ¼ du même capital est placé sur un particulier de 

Messanci sur lequel il n'a été recouvré; à déduire. . 

'1 

' 5 60 

1 80 
:12 50 -- 
87 03 

Plus, à déduire f 8 franés que Chistophe Calmus, de Gelf, 
doit encore de ses intérêts, ci. . . . . . fr. f8 » 

Dito, 9 francs encore dus par Georges Guillaume, ci . . 9 >> 

Dito, fr. 1-24 dus par Nicolas Damian . • . • . f 24 
28 24 

Ici reporté l'effectif de rentes ordinaires ci-dessus, ligne 1 ra • 87 05 

f>6 
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Du 25 janvier {822, époque où le compte a été arrêté avec les 
administrateurs, jusqu'à la fin de 1827 où le comptable a cessé de 
percevoir, font six années de perception de ces intérêts qui donnent 
Ja somme totale de • • • • • • • 

A déduire le montant ci-dessus qui n'a pas été perçu 
t>22 f8 
28 24 

Reste effectif de recette ordinaire des rentes . . fr. 495 94 

CHAPITl\E Il. 

Recette partlcnllère. 

Des immeubles sont relaissés à titre de bail à ferme suivant actes 
sous seing privé du f4 novembre f8i6, et notarié du 2 mai f827; 
par cc dernier acte ù Georges Lambre, cabaretier à Arlon, pour vingt 
écus pour un rendage annuel de 50 francs; la recette antérieure au 
23 janvier !822 de cc chef a été réglée avec les administrateurs; ce 
n'est donc que de ce jour que le comptable doit rendre compte de 
cette perception opérée jusqu'à la fin de 1856, époque où les présentes 
poursuites ont commencé à être dirigées contre lui; ainsi quinze années 
de cette perception, à 50 francs chaque, donnent la somme de. . fr. 4r:.O » 

CHAPITRE Ill. 

Recette e:draordlnafre. 

Le comptable reste chargé de quatre louis, ù fr. 25-oo chaque, lui 
remis par M. Feltz, eu ré, en i 807, époque où le comptable a com­ 
mencé celle gestion, présumés provenir d'un remboursement fait par 
.Qazy, de Haçhy, renseigné au n° 6 du chap, Jer; il ne doit pas ren­ 
scigner ici les intérêts, puisqu'ils sont compris dans la recette ordi­ 
naire des rentes , ne reste donc à porter ici en compte que les quatre 
louis qui, en francs, donnent la somme de. . . . . • • • fr. 94 20 

Dépenl!!les. 

i. Deux élèves ont alternativement fréquenté l'école de trois en 
trois ans; l• chacun est payé annuellement 7 ½ écus, ce que, pour 
deux élèves et trois ans d'école, font 4o écus. 

Depuis Je 25 janvier i 822, jusques et y compris l'année i 827, font 
six années et deux époques trinaires, chaque 4f> écus, en fr. 207-4!, 
et, pour les deux ensemble, ei . . . • . . . . . . fr. 4f4 82 

2. Et comme la recette des rentes ordinaires est seule app1icable au 
payement de ces élèves que le comptable était chargé de leur faire, 
le surplus de celte recette a été versé à chaque époque trinnire aux 
administrateurs de la fondation, pour être distribué aux filles de la 

A reporter . -- 4f 4 82 
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famille dont la bonne conduite pendant le célibat leur a mérité la 
couronne à Ia célébration de leur mariage, et subvenir à d'autres frais 
par conséquent. 

La recette des rentes ordinaires au chap. Jer est de fr. 493 94- 
Lc payement ci-dessus fait aux élèves . . . . 4f 4 82 
Partant reste somme versée aux administrateurs . . fr. --- 79 -12 
5. Il est alloué au comptable, comme il l'a été à ses prédécesseurs, 

24 francs par an pour ses vacations, à prélever sur le montant de la 
rente duc par André Lambré , d'Arlon, renseigné au ehap. II des 
recettes. 
Ainsi cette recette s'élève à . • • . . . . fr. 4~0 » 
Du 23 jan\'icr i 82~, jusques et y compris f 856, époque où ]es 

présentes poursuites ont commencé (et le comptable n'a plus dès-lors 
opéré de gestion), font HS années de vacation à ~4 francs chaque, ci 560 " 
4. Le prix annuel de cette location étant de 50 francs, duquel le 

comptable n'en a touché que 24, les 6 francs du surplus sont égale­ 
ment versés à chaque époque trinaire où les comptes se règlent aux 
administrateurs, pour la distribution aux filles couronnées et autres 
frais. , 

Ainsi, depuis le 23 janvier i822, jusques et y compris {857, font 
deux époques trinaires pour lesquelles le comptable a versé . . . 56 - » 

Total des dépenses. . . fr, 889 94 
En résumé: 

Recette effective des rentes ordinaires, chap. Ier, s'élève à fr. 495 94 
Dito, particulière, chap. II . . . . • . . . 4o0 >> 

Dilo, extraordinaire, chap. III . . . . . 94 20 
i ,058 14 

Le montant de la dépense suivant Je total ci-contre n'étant que <le 889 94 

partant le comptable a en caisse, ci. . . . . fr. 148 20 

Cent quarante-huit francs vingt centimes, savoir : 
Les quatre louis rapportés au ehap. Ill. . . . fr. 94 20 
Depuis 1828 à !859 inclus, les 6 francs perçus en plus, 

après déduction des frais de vacation du comptable, rensei- 
gnés au n° 3 des dépenses, pendant neuf ans, font . . . ~4 n 

Somme égale à celle ci-dessus. • . fr. {48 20 

Inventai-l'e de la remise des pièces et titres. 

1° La traduetlon d'une obligation à charge de P .. Damian, d'Habergy, du 
27 mai i750, de fSO thalers, à f>·csc. chaque, constitué à rentes; cet acte porte, 
en allemand, transfert de la moitié de ce capital à Nicolas Damian. 
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2° Une obligation du 27 février i7H5 ( en allemand), à charge d'Antoine 
.Jentges, de Sampont. 

5° Dito, du i 6 janvier t 7 44, de 5N écus à charge de Christophe Calm us, 
Georges-Guillaume de Gelf. 
4° Enfin un bail à ferme notarié, enregistré à Arlon, le 2 mai {827, à charge 

d'André Lambré, d'Arlon-Sampont, le 20 mars {838. 

Signé, J .-B. Scuose. 

Enregistré à Neufchâteau, le 25 mars {858, vol. 28, Iol. 89 v0, Ce 9. Reçu 
fr. 2-H,, additionnels compris, un rôle cl un renvoi. 

Le 1·eceveur., 
Signé,. DE SAarocK. 

Pour copie conforme : 

Signé, •...•. 

A la requête de Jean-Baptiste Schung, cultivateur, aemcurant à Sampont; 
poursuite et diligence de l'avoué soussigné : 

Soit à Me Roland, avoué de la fondation de Michel Hertzig, signifié copie du 
compte qui précède, et des autres parts, avec sommation de fournir débats, s'il 
entend en proposer à l'encontre, le quinze mai prochain, à deux heures de 
relevée, devant Je juge commissaire Duchène , 
Soit, en outre, déclaré audit 1\1° Roland, que communication lui est offerte des 

pièces vantées à l'appui dudit compte. 
lJont acte sous toutes réserves. 

Signé, JuLLIEN. 
Pour copie conforme : 

(Illisible.) 

Signifié les présentes copies à M0 Roland, parlant à lui-même, à la requête de 
M0 Jullien, par moi Nicolas-Joseph Maréchal, huissier-audiencier, domicilié, 
ainsi que Ies avoués susdits, à Neufchâteau; soussigné. 

Le vingt-six avril 1800 trente-huit. 

Signé, MAnicnAL, • 

IV 

Cc ter juillet 18~{, 

J'informe le confrère Tesch que les Mandy ne donneront pas suite à leur 
action; il est donc inutile que la fondation fasse des frais que peut-être elle ne 
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pourrait récupérer; les ~land y lui abandonnent Pans conteste les biens qui ont 
fait l'objet du bail fait à Zombré en :1827 Ç). 

Signé, SuJON, avocat. 

V 

Leurerde /U. Em. Tesch, avocat de la fondation en 18f50. 

Arlon, le 28 janvier i 866. 

MoNsrnun LE Gouvaaxsun , 

Ayant dû faire des recherches dans d'anciens dossiers, je n'ai pu vous donner, 
jusqu'à cc jour, des renseignements complets sur la fonda Lion Hertzig, qui 
existait à Hachy. Je me bornerai donc à vous transmettre tout ce que j'ai pu 
découvrir. 

1 ° Le titre originaire de celte fondation me manque; il est probable qu'il 
existe en original ou en copie aux. archives de la commune de Hachy. 1l résulte 
d'une lettre du bourgmestre de Hachy, ùu 9 octobre 1836 (pièce {), écrite 
à l'occasion du procès Schung. dont il sera parlé ci-après, que la fondation a 
été établie en vertu d'un testament du curé :Michel Hertzig, à la date du- 
16 juillet ¾699. 

2° Le fondateur avait créé des bourses au profit des membres de sa famille, 
tant du sexe féminin que du sexe masculin. 

Celles au profit du sexe féminin étaient décernées au profit des femmes mariées 
justifiant d'une bonne conduite. Celles au profit du sexe masculin étaient décer­ 
nées à deux jeunes gens, les plus proches parents du fondateur, à l'effet-d'appren­ 
dre les principes de la langue latine. (//oir le registre tenu par les administrateurs 
de la fondation, pièce 2 ) 

1J résulte d'une attestation (2) du curé Lieffring (pièce 5), qu'il, q joui de celte 
bourse en qualité d'étudiant et pendant son cours d'humanités. Il µ·mrine qu'il 
y a encore une autre bourse pour les élèves en théologie, qu'il se souvient qu'on 
en jouissait au séminaire de Trèves; de plus, une bourse en faveur de jeunes 
filles de Hachy qui, au jour de leur mariage, avaient le droit de porter sur leur 
tête la couronne de vierge. 

5° Les curés Barnieh et Kimes, de Hachy, ont été successivement administra­ 
teurs de cette fondation. 

Le sieur J .-B Schung a été receveur depuis 1807 jusqu'en 1856. Il a été 
remplacé vers cette époque par un nommé Hubert Maréchal, qui doit être 
mort en 18~0. 

('} Voir ci-après la lettre du 28 janvier i866. 
('1) Donnée en 18:315, 

rî7 
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Depuis lors, cette fondation a été laissée dans l'abandon le plus absolu. 
Tous les documents que j'ai pu retrouver attestent que l'administration des 

biens et revenus a été déplorable J!t que les administrateurs et receveurs en ont 
le plus souvent fait tourner le bénéfice à leur profit personnel. 

4° Le 5{ décembre 1856, il a été intenté, par la commune de Hachy, une 
action en reddition de comptes à l'ancien receveur Schung (pièce 4) . 

Cc procès n'a aujourd'hui d'Importance qu'en cc qu'il fait connaître l'avoir de 
la fondation, en immeubles et rentes; les revenus sont spécifiés dans le compte 
signifié par Je receveur Sehung, le 26 avril f 858. 
Il est à observer que ce procès est encore pendant devant le tribunal. Les 

héritiers de Schung, ayant répudié Ja succession de Jour auteur qui était obérée, 
il n'a pas été donné suite à l'instance. La fondation, au surplus, n'était plus 
représentée. 

JI résullc aujourd'hui des pièces que les Mandy ont fait acte d'héritiers et 
peuvent être poursuivis au lieu et place de leur auteur; reste à examiner quelle 
est leur solvabilité ('). 

!:'$0 Les immeub1es consistent en : 
a. Une prairie, etc. 
6. Une prairie, etc. 
c. Une pièce de terre, etc. 
Ils avaient été affermés (par l'ancien receveur Sehung) à Georges Lambré, 

. d'Arlon, par acte du notaire Schmit, d'Arlon, du 2 mai -1827 (2) (pièce ~)- 
Us ont été détentés, jusqu'en i849, par les héritiers Lambre, quand les repré­ 

scntants de l'ancien receveur Schung, se prévalant d'une donation d'lmmeubles-' 
îalte à leur profit par ce dernier, füenL commandement aux preneurs de leur 
payer le fermage. De là, un procès en revendication (pièce 6)1 qui fut terminé 
par jugement du 6 mai i8H2, jugement qui reconnait la propriété de la fondation 
Hertztg. 

6° Ces biens doivent se trouver aujourd'hui entre les mains des héritiers d'un 
nommé Théodore Maréchal, à qui l'ancien receveur (Hubert Maréchal) consentit, 
Je 5 mai 1849, un bail sons sein)J privé dont je suis parvenu à me procurer une 
copie, et qui porte: c1 Je soussigné, Hubert l\farécha], tuteur, déclare louer pour 
un bail de 5, 6 ou 9 ans, prairies et terres, situées à Arlon et Wnltzcrig, au sieur 
T. Maréchal, ex-cloutier, à Adon, pour la somme de 50 francs par an. Le bail 
peut durer après sa mort à ses héritiers, et peut continuer tant qu'ils paye­ 
ront les 50 francs annuellement. Cc bail prendra cours à la Saint-Marlin de 
l'année 1849. » 

7° Le receveur, Hubert :Maréchal~ étant venu à mourir vers {81'>0, les pre­ 
neurs payèrent entre mes mains, de -18b0 à !8~9, divers à compte, s'élevant 
ensemble à ! 157 francs, à valoir sur un état d'honoraires de 500 francs que j'avais 
remis à la commune de Hachy pour le receveur de la fondation. Depuis ¾8~9, 
je n'ai plus eu aucune nouvelle des preneurs. On m'a assuré que Théodore 

(1) D'o.près les informations prises, ils sont insolvables. 
l'} C'est le 23 avril i 727. l'oir plus loin, 
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Maréchal était mort vers f 8:$3 ou 18~4-, et sa veuve vers i860. Les indications 
pourront être facilement obtenues t1 la police ('). 

Agréez, etc. 
Ew. 'I'sscn, 

FONIUTION KEltlERLINCX (2). 

Liégé, le 10 novembre 1817. 
MONSIEUH I.E BAIIO:"t' 

Vous m'avez adressé, en date du 24 septembre dernier, une lettre relative aux 
bourses Kemerltncx , dans laquelle vous vous plaignez de mon ndrninistration 
dont vous voudriez que je réformasse les dérisions Je sais que vous mettez en 
moi une vraie confiance et que vous me croyez incapable de commettre sciem­ 
ment 1a moindre injustice. Je m'honore de cette confiance et j'espère qu'il ne 
sortira jamais de ma plume une leure, ni de ma bouche un mot qui puisse me 
ln faire perdre . Mais j'éprouve le besoin de vous faire observer que, dans les 
affaires litigieuses, cl il s'en présente sans cesse, je suis d'autant plus obligé de 
prendre l'avis de légistes éclairés , que, voulusse-je décide!' en sens inverse de 
l'administration dont je ne suis que membre et, si vous voulez, le chef, le prési­ 
dent, je ne le pourrais pas; ma décision serait nulle et de nul effet. 

Le seul rôle que je puisse assumer en dehors de l'action légale, c'est celui de 
conciliateur. Je l'accepte toujours , quand on me le présente, et alors mon pre­ 
mier soin est d'éclairci', si c'est possible, les parties sur Je véritable état de la 
question .• J'ai lieu de croire, par exemple, à en juger du moins par l'exposé que 
vous m'en faites, que le différend entre feu le colonel Crocy et l'administration 
du séminaire ne vous a pas été rapporté, quant à sa solution, d'une manière 
exacte. Voulez-vous me permettre de faire moi-même un exposé, que je crois 
complet, de toute l'affaire? Vous me ferez, après cela, avec la même franchise, 
autant d'observations que vous le jugerez bon. 

c, Avant la révolution Irançaisc.rle séminaire de Liége avait, outre l'administra­ 
tien des biens du séminaire de Liégé, celle des biens des petits séminaires de 
Liégc, à Louvain et à Saint-Trend. 

» La dotation de ces établissements consistait, en très-grande partie; en biens 
et rentes légués ou donnés à charge de fournir la table et l'instruction à un nombre 
de jeunes gens déterminé. Tout le monde sait ce qui arriva à l'époque de la révo­ 
lution françnise : tous les biens et rentes de quelque importance, appartenant au 

(1) Le fermage n'est plus payé depuis l 81J!J, et ln personne qui détient les biens a répondu 
aux réelnmations qui lui ont été adressées, que ces biens lui appartenaient, puùqu'elle était la 
71lus proch» patente du déf,mt receveur. Cela résulte <l'un rapport <le ln commission des bourses 
du Luxembourg. - 

('l) L'exposé des falts nuxqucls se rapporte celle lettre se trouve 11 ln fin dudlscours de M. 
i\linistrc de la Justice, 11 ln Chambre des Représentants, séance du 1) mai 186(i. 
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séminaire de Liége.Jurent vendus; les bâtiments de Liégé furent affectés au lycée; 
ceux de Saint-Trend le furent au collège ci ceux de Louvain au Prytanée. 
En i.806 et f 807, l'empereur effccta au nouveau séminaire de Liégé les biens 
non aliénés cl les rentes non transférées du séminaire de Llége et du séminaire 
de Saint-Trond. · 

11 Bientôt les créanciers de l'ancien séminaire vinrent élever des prétentions à 
charge de la nouvelle dotation; une seule de ces réclamations dépassait la somme 
de cent mille florins de Liégé. Le séminaire soutint, et n'eut pas de peine à établir 
q~c la nouvelle dotation étnit exempte et llbre de charges; que le séminaire la 
possédait au même titre que le domaine l'avait possédée jusqu'alors; qu'il possé­ 
dait à titre nouveau eL que, n'étant pas aux droits de l'ancien séminaire, il ne 
pouvait être tenu aux. charges de celui-ci; enfin que si les créanciers de l'ancien 
séminaire avaient négligé de faire liquider leurs créances, le nouveau séminaire 
n'en pouvait être responsable. 

•> Ces moyens avaient constamment triomphé, et les avocats de fou le colonel 
Crooy les trouvèrent si péremptoires, qu'ils se gardèrent bien de les attaquer , 
mais ils vinrent soutenir que les biens affectés-aux bourses Kemcrlincx n'avaient 
jamais appartenu au séminaire de Saint-Trend, que ces bourses étaient des bourses 
de famille.: des bourses particulières, qu'on avait fait retablir par arrêté royal et 
dont le séminaire n'avait que l'ndrninistration. 

t< Ces assertions étaient drjà contredites en tous points pat· les registres du 
séminaire d'une date très-ancienne et d'une tenue irréprochable; mais, en fai­ 
sant des recherches dans les archives du séminaire, on trouva mieux; on décou­ 
vrit un ancien dossier concernant ces bourses, lequel dossier contenait les pièces 
d'un vieux procès intenté au séminaire par Jcs héritiers Kcmcrlincx, soutenant 
également que ces bourses étaient des bourses de famille, des bourses particu­ 
lières, oyant une dotation à elles; or, ce procès avait été jugé en faveur du séminaire, 
et on retrouva le jugement porté en dernier ressort par le tribunal de la Rote, à 
Rome. 

» Ce jugement, exhibé en forme authentique, produisit, si je suis bien 
informé, sur les conseils de reu .M. le colonel un effet lei, qu'ils déterminèrent 
celui-ci à prier Yadministrotio» de ne pas lever le jugement pour ne pas augmenter 
les frais déjà considérables à charge des bourses. La commission administrative 
du séminaire accéda à cette demande, et l'affaire rut dûment terminée et anéantie. >) 

Je ne vous cacherai pas qu'étant très-lié avec feu le colonel que j'aimais et que 
j'estimais, je lui avais f ortement déconseillé le procès, par la raison que mon 
administration passe dans la Belgique entière pour être le mieux au courant des 
affaires ecclésiastiques cl que je la connais incapable d~ vouloir faire il qui que 
cc soit le moindre tort. Or, après avoir écouté les prétentions de la famille, j'avais 
supplié le colonel de ne pc1s les porter devant les tribunaux, je lui avais prédit 
ce qui est arrivé. . 

Après avoir fait cc qui est en moi pour éclairer un autre ami, je le prie 
d'agréer la nouvelle expression de mes sentiments respectueux et sincèrement 
affectueux. 

Signé, ConNEILLE, Évêque de Liégé • ._._ 
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